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jiVANT-PROPOS 


Dèchice  au  lendemain  de  la  Vicloire.  organisée  en  pleine 
f^péi'iodi'  de  démohilisalion,  la  XI"  session  des  Semaines  So- 
ciah's  de  France  fut  aussi  suinie  et  aussi  brillante  que  ses 
deijancières. 

Le  choix  de  la  ville  de  Metz  compta  pour  une  bonne  pari 

ians  la  faveur  qui  accueilli^  cette  nmnifestation  du  cathc- 

Ucisme  social.   A   juste   titre.   Vopinion  française   y   vit   un 

^ommaqe  rendu  à  la  fidélité  patriotique  et  au  génie  social 

>de  la  Lorraine. 

Survenant  a})rès  la  longue  interruption  causée  par  la 
guerre,  cette  renaissance  d'une  institution,  qui  avait  groupé 
tant  de  sijmpathieji  et  rapproché  dans  le  travail  tant  de 
bonnes  volontés,  ne  pouvait  manquer  de  susciter,  en  France, 
une  vire  satisfaction. 

Onze  cents  auditeurs,  accourus  de  toutes  les  régions  de 
France,  auxquels  se  sont  mêlés  des  auditeurs  de  Belgique, 
du  Luxembourg  et  de  Suisse,  ont  suivi  Veiiseignement  de 
celte  session.  Pendant  six  jours,  ils  ont  de  nouveau  donné 
le  spectacle  d'une  grande  faniille  fidèle  à  ses  traditions 
labeur  intellectuel  et  des  mêmes  aspirations  sociales.  L'at- 
chrétiennes,  intinjement  unie  dans  le  partage  dn  même 
teniion  prêtée  aux  cours  historiques  rappelant  les  origines 
et  les  étapes  du  mouvement  socicd  catholique,  l'empresse- 
ment apporté  dans  la  fréquentation  des  cours  pratiques 
ont  nx.iniré  que  l'épreuve  de  la  guerre  n'avcnt  fait  que  for- 
tifier la  confiance  commune  dans  les  principes  et  les  mé- 
thodes dont  .s'inspirent  les  Semaines  Sociales  de  France. 

Mais  ces  encourageants  résultats  n'auraient  pas  été  obte- 
nus sans  le  concours  de  nondweux  dévcyuemenfs  dont  nous 
avons  le  devoir  de  remercier  ici  les  (/énéreux  dispensateurs. 


lui  tout  premier  lien,  nous  uoulons  adresser  un  respec- 
tueux merci  à  M(jr  PeU,  alors  éoèque  nommé  de  Metz,  qui 
préside  aujourd'hui  aux  destinées  religieuses  du  diocèse, 
et  ([ui  accueillit  <n)cc  une  exquise  bonté  nos  premières 
ouvertures.  mett(mt  à  notre  sernice  son  influence,  ses 
conseils  et  sa  présence  presque  journalière. 

Notre  gratitude  s'adresse  également  à  la  Direction  diocé- 
saine des  œunres,  présidée  par  M.  le  chanoine  Louis,  au.v 
membres  de  la  Commission  locale,  à  M.  le  général  de 
Maud'huij,  gouverneur;  à  M.  Prevel,  maire^  de  Metz,  à  M.  le 
chanoine  flamant,  à  M.  l'abbé  Sibille,  supérieur  et  économe 
du  Petit  Sémincnre  de  Montigny,  au  clergé  de  la  ville  et  à 
la  population,  qui  s'ingénièrent  à  ménager  aux  professeurs 
et  auditeurs  une  affectueuse  et  large  hospitalité.  Le  séjour 
à  Montignij,  la  réception  dans  les  foyers  messins  laisseront 
à  tous  de  charmants  souvenirs. 

Le  concours  éclairé  et  empressé  des  journau.v  locau.v,  — 
parmi  lesquels  nous  aimons  à  saluer  le  «  Lorrain  »,  dirigé 
par  M.  le  chanoine  Collin  et  son  vaillant  rédacteur  en  chef, 
M.  Vabbé  Ritz;  la  «  Libre  Lorraine  »,  dirigée  par  M.  le 
chanoine  Hackspill,  —  fut  un  des  meilleurs  éléments  de 
succès  de  la  Semaine  Sociale.  Nous  en  remercions  bien  vive- 
ment ces  dévoués  collaborateurs. 

Nous  n'aurons  garde  d'oublier  que  la  Semaine  Sociale  de 
Metz  eut,  à  Strasbourg,  son  prolongement,  dans  des  jour- 
nées de  cordicdité  et  de  labeur  fraternels  bien  fructueuses  et 
agréables.  Ici  encore,  nous  avons  contracté,  auprès  des  orga- 
nisateurs, une  dette  de  reconnaissance  qu'il  nous  est  dou.v 
de  proclamer. 

Pour  répondre  à  ces  sympathies  si  ardentes  et  si  nom- 
breuses, les  organisateurs  et  auditeurs  des  Semaines  So- 
ciales n'ont  qu'un  moyen  qui  est  de  les  mériter  par  leur  foi 
absolue  dans  la  fécondité  des  principes  qu'ils  invoquent  et 
par  leur  dévouement  persévérant  dans  l'action  qu'ils  préco- 
nisent. 


LETTRE     DE 

Son  Eminence  le  Cardinal  Gasparri 

Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Sainteté  Benoît  XV 


SECRETARIA  DI  STATO  Dal  Vaticano,  le  iO  Juin  19i9, 

DI    SUA    SANTITA 


N°   93.191 

Monsieur  Eugène  Duthoit, 

Professeur  à  l'Université  cattiolique  de  Lille^ 

Président  de  la  Commission  générale  des 

Semaines  Sociales  de  France. 

Lille. 

Monsieur  le  Président, 

Le  Saint  Père  n'a  pas  été  surpris  de  la  demarcfie,  si  respec- 
tueuse et  si  confiante,  que  vous  avez  tenu  à  accomplir  près  de 
Lui,  au  moment  oii,  comme  Président  de  la  Commission  générale 
des  «  Semaines  Sociales  »  de  France,  vous  preniez  la  succession 
du  très  regretté  Henri  Lorin.  En  venant,  au  nom  de  vos  collègues 
et  au  vôtre,  «  déposer  aux  pieds  de  Sa  Sainteté  l'hommage  de 
votre  commune  piété  filiale  et  de  votre  attacliement  fidèle  à  ses 
directions  »,  vous  continuiez  une  tradition  très  chère  à  votre 
inoubliable  ami,  et  vous  montriez,  d'une  façon  évidente,  que 
vous  entendez  bien  ne  vous  en  départir  jamais. 

Vous  montriez,  du  même  coup,  combien  vif  et  combien  éclairé 
est  cfiez  vous  le  sentiment  de  vos  chrétiennes  responsabilités. 
Vous  proposant,  suivant  un  mot  qui  est  comme  la  devise  de  vos 
<(  Semaines  Sociales  »,  de  cultiver  «  la  science  pour  l'action  », 
vous  observez  attentivement  la  réalité  si  complexe  et  si  mobile 
des  faits  sociaux;  ainsi,  ne  négligez-vous  rien  pour  préciser  les 
données  positives  des  problèmes  qui  intéressent  d'une  façon  si 
grave  l'Eglise  et  la  société  civile,  le  salut  des  âmes  et  le  bien 
commun  de  votre  patrie.  Mais  vous  êtes  profondément  convaincu 
que,  pour  se  poser  dans  l'oindre  matériel  des  intérêts  économiques. 


.^ 


iiti''iiH',  >^t  qu'à  cet  éijdi'ii,  Ifvr  si>hc(i(iii  «'sl  réyir  pur  lu  fliK'triu<- 
(Iniit  l'Ef/lisr  l'st  rinfiiillihh'  iiurdicnuc  Aussi,  rotrr  rspvii  ri 
rnti'o  cœur  sont-Us  tiH/imirs  (lispns<''S  à  rccernlv  nvfi'  rmprrssi:- 
mciif  1rs  rnsrifiiirntrnls  <(r  criiti  à  (jui  Ir  divin  Mnili-r  a  ronfir  /-• 
soin  (II'  prcnntnir  contre  rrrrenr  tous  les  membres  de  son  trou- 
peitu.  Ce  qui  foit  même  la  etirnrtrrisliqtie  de  toute  entre  ipuerr, 
c'rst  le  souci  constitnt  de  joindre  i'i  une  e.rnetitude  faute  srienti- 
I  i'jue  dans  l'étude  des  faits,  une  très  délicate  et  très  ririlr  dociWr 
à  Vautorité  de  rEf/Use;  et  cette  ligne  de  conduite  s'impose  en 
effet  à  quiconriue.  conformément  au  désir  explicitement  formulé, 
■  'Il  ces  tout  derniers  temi>s,  par  S.  S.  Benoit  XV,  se  propose  dr 

faciliter  au  pruplr  la  solution  concrète  des  problèmes  (pti  sur- 
'/isxent  devant  lui  ». 

Animés  dr  parrillrs  disposiUiois,  vous  nr  pvuri<-z  nniuiiurr 
'Jiircueillir  avrc  r/ratitude  les  récentes  manifestations  '  de  la 
pensée  ponlifiride  sur  l'importance,  plus  avtuelle  qur  jamais,  d>' 
rEncijcliqur  Honiin  Mnvanmi.  Lr  Saint  Père  viois  lour  sans 
réserve  d'avoir  si  birn  compris  —  comme  II  l'a  dit  Lui-mènv 
don$  le  discours  outfuel  je  viens  de  faire  idlusion  —  que  le  temps 
/'•/à  lovig  écouté  depuis  la  publication^  de  ce  document  n'en  o 
ni  affaibli  la  force  tti  diminué  Vh-propos,  et  qu'fvu  rontrairr. 
u  la  succession  même  des  événements,  tout  en  justifiant  h-s  som- 
bres couleurs  sous  lesquelles  il  dépriqnait  les  diverses  rlassrs 
de  la  société  moderne,  a  fait  ressortir,  avec  un  relief  plus  imjn'es- 
sion)iant  encore,  que  l'accord  des  classes  sociales  ne  pmi  >  • 
rralisrr  sans  le  triomphe  de  la  justice  et  de  la  charité  ». 

St  donc  l'on  veut  rendre  à  la  société  un  équilibre  qui  srnibir 
presque  partout  compromis,  il  faut,  plus  que  jamais,  recourir  à 
.<  rrt  admirablr  documritt  de  la  sagesse  ptmtifieale  oii  sont  rap- 
pelés les  droits  et  les  devoirs  de  chacun  »  ;  les  droits,  dans  toute 
leur  a)npleur,  mais  arrr  leurs  limiles;  les  devoirs,  inséparables 
c'-x  droits,  et,  connu  ■  -  '/ ' .  repartis  entre  tous  les  membres  de 
b'   ijrandf^  famille   hu manie.   Car   V Encxjclique   Roi'iini    N<naruin 

//'•  parlr  pas  seulement  des  droits  des  patrons  ni  seulrmrnt  des 
devoirs  (1rs  oui'riers  »  —  •  ^S'.  N.  Benoit  X\'  y  insiste  r.rprrssé- 
ment  —  «  mais  au.r  ^Mitrons,  il  y  est  dit  que,  s'ils  (oïl  drs  droits, 
ils  ne  doivr/il  pas  oublirr  qu'ils  ont  des  devoirs  i/ui  les  ohliqrai 
^i,l,t<',ii''nt,  el  au.r  oiirrirrs,  il  »/  est  dit  que,  s'ils  doivent  obser- 
drroirs  priiprrs  dr  b'ur  rondilion,  ils  ne  didvent  pas  en 
/•■>>,•///)/•  une  impression  de  dérouraqement,  comme  s'iLs 
n'avaient  pas  des  droits,  eux  aussi  ».  Il  n'est  personne  ipii  ne  sai- 
sisse l'opportunité  tle  res  rnseiqnrmrnts  ;  ce  serait,  en  rffet. 
cuuimr  le  remarqur  si  forteutrnt  t'auqustr  Pontifr,  <>  faire  nnr 
•  'i"r'-  pareillement   nuisible  de   n'attribuer  que  ib's  droits  aux 


—  9  — 

diverses  classes  fie  la  société,  un  de  miiluir  letir  assii/nrr  .srulr- 
ment  des  devoirs  ».  «  Or,  continué  h'  Pape,  si  e<^t''  opportunité 
a  été  louée  à  bon  droit  lors  dr  l'apparition  de  l  Encyclique  Ko- 
rum  Novarnm.  il  semble  qu'elle  ne  doive  pas  l'être  mains  de  nos 
jours,  oii  h'  commnn  héritage  des  droits  et  des  devoirs  n'est 
pas  encore  nénérnlnnent  accepté  comme  nnr  disjyosition  inéluc- 
tablr  de  la  Providence  divine  », 

Vous  êtes  verni.  Monsieur  le  Président,  redire  au  Yicaire  de 
Jésus-Clirist  votre  ferme  propos,  et  celui  de  tovs  vos  collègues, 
de  vous  inspirer  toujours  de  ses  enseignements  dans  toutes  les 
«  leçons  »  de  voS  Semaines  Sociales  et  dans  toute  l'action  qui  en 
doit  être  le  rayonnement.  Le  Saint  Père  sait  qu'en  recevant  de 
rovs  ces  assurances  spontanées.  Il  entendait  le  son  même  de  vos 
âmes,  et  ipi'Il  peut  compter  sur  vous  comme  sur  des  collabora- 
trnrs  filiaux  pour  le  grand  œuvre  que  la  charité  du  Christ  le 
presse  d'aironiplir,  je  veux  dire  :  la  réalisation  pratique  par  le 
ndnistèrr  du  Siège  apostoliqve,  du  «  misereor  super  turbam  », 
qu'exhale,  en  face  des  multitudes  humaines  désorientées,  le 
Cœur  de  Xotre-Seigneur  Jésus-Christ.  Aussi  l'auguste  Pontife 
derutriule-t-il  an  divin  Sauveur  de  bénir  votre  bonne  volonté, 
de  remplir  vos  âmes  d'un  zèle  toujours  plus  pur  et  j)lus  éclairé, 
et  de  récompenser  votre  fidélité  au  Saint  Siège  par  la  fécondité 
(grandissante  de  votre  apostolat  social.  Il  se  plaît  à  donner  cette 
signification  à  la  très  paternelle  bénédiction  au'll  vous  accorde 
Lui-même' de  grand  cœur,  et  qu'il  m'est  très  agréable  de  vous 
transmettre,  ainsi  cpCaux  organisateurs,  professeurs  et  auditeurs 
fies  «  Semaines  Sociales  »  de  France. 

Agréez,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  <//■  mou  cnrdinl 
li'couement  en  .\otre-Seigneur. 

P.  Gard.  Gasparri. 


I 


ALLOCUTION    DE    Mgr    PELT 


Mesdames, 
Messieurs, 

Je  ne  saurais  vous  dire  quelle  joie  j'éprouve  de  saluer,  à 

fetz,  la  IV  session  des  Semaines  Sociales  de  France,  et  de 
voir  réunie  dans  cette  maison,  qui  est  l'œuvre  de  Mgr  Dupont 
des  Loges,  l'élite  des  catholiques  de  France. 

J'ai  été  heureux  de  célébrer,  tout  à  l'heure,  la  Sainte  Messe 
pour  le  succès  de  vos  travaux.  Une  parole,  que  le  prêtre  dit 
chaque  jour  en  célébrant  les  Saints  Mystères,  m'a  particu- 
lièrement frappé,  comme  devant  être  le  mot  d'ordre  de  votre 
réunion  :  In  mei  memoriam  facietis  !  «  Vous  agirez  en 
mémoire  de  moi  ».  Le  Sauveur  Jésus  veut  que  vous  ayiez 
présentes  à  votre  esprit,  sa  douce  image,  sa  charité,  sa  miséri- 
corde envers  le  peuple,  Misereor  super  turbam.  C'est  en  vous 
inspirant  de  ses  sentiments,  de  sa  doctrine,  de  ses  exem- 
ples que  vous  rendrez  vos  travaux  vraiment  féconds,  d'une 
fécondité  divine  et  chrétienne.  Ici,  en  cette  chapelle  où  le 
Sauveur  Jésus  réside  habituellement,  il  ne  vous  sera  pas 
difficile  de  mettre  en  pratique  la  recommandation  :  «  Faites- 
le  en  mémoire  de  moi  ». 

Je  forme  les  meilleurs  vœux  pour  que  la  première  Semaine 
Sociale  de  France  tenue  à  Metz  soit  particulièrement  bénie 
de  Dieu. 


r 


Déclaration  d'ouverture 

Par  M.  Eugène  DUTHOIT. 

Président  de  la  Commission  générale 


Nutrc  [irtMiiièrc  ix'iisée,  couinic  notre  premier  devoir,  au  seuil 
de  celle  ï<emaine  Sociale,  est  de  nous  tourner  avec  reconnais- 
sance vers  le  vicaire  de  Jésus-Christ,  vers  le  Père  commun  des 
fidèles,  qui  a  voulu  nous  adresser  par  son  Secrétaire  d'Etat  la 
lettre  que  vous  venez  d'entendre.  Il  veut  bien  mêler  à  ses  augus- 
tes encouragements  le  rappel  de  nos  chrétiennes  responsabilités. 
Comment  ne  les  sentirions-nous  pas,  en  cette  heure  importante 
où.  après  les  rudes  leçons  de  la  guerre,  tant  de  catholiques  sont 
assemblés  ici,  pour  coopérer  au  renouveau  et  s'y  préparer  de 
leur  mieux  en  étudiant,  à  la  lumière  des  principes  que  leur  en- 
seigne l'Eglise,  les  faits  si  complexes  de  la  réalité  observable  ? 
C'est  le  moment  d'nnir  de  plus  ert  plus,  à  une  conscience  scient  i- 
lique  bien  résolue  à  ne  se  dispenser  d'aucun  etïort,*  cette  docilité 
confianle  et  \irile  à  la  hiérarchie;  catholique,  dont  la  lettre  du 
cardinal  <iasi)arri  vent  bien  louer  les  Semaines  Sociales  du 
passé. 

Au  moment  où  m'incombe  pour  la  première  fois  l'honneur  de 
parler  au  nom  éc  tous,  qpiïl  me  soit  permis  de  renouveler  tout 
d"al>n-d  notre  ferme  i)ropos  de  travailler  en  esprit  de  soumission 
l'ontlanle  h  l'Eglise  maternelle,  ntotri  Ecclesiœ.  Un  empressement 
allègre  à  suivre  ses  enseignements  n'est  pas  seulement  pour  novis 
mi  ordre  de  la  conscience,  c'est  aussi  un  plaisir  de  la  raison,  et 
c'est  pour  notrr;  action  ime.  garantie  d'efticaeité.  Avides  d'aider 
dans  la  i)atrie  fous  I<>s  homm(»s  de  bonne  volonté  à  promouvoir 
le  progrès  social,  nous  pensons  que  rien  ne  peut  mieux  nous  y 
disposer  que  la  fidi'dilé  à  rKglisc  gardienne  des  principes  tle 
la  vraie  civilisation. 

1.1'  temps  et  les  événements  accomplis  depui-s  notre  flemière 
rencontre  n'ont  fait  que  raviver  en  nous  eette  ronvietion. 

Six  années  si'  sont  écoulées  <i.e{)Tii.s  qu'en  fifI3  ré\rque  de 
Versailles  accueillait  la  Semaine  Sociale,  el  nous  donnait,  avet^ 
les  encouragements  de  l'Kglise,  l'exemple  vivant  de  ce  que  peut 
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réaliser  pour  lo  bien  tiu  pcujjle,  pour  l'organisai  ion  do  la  Lit»-. 
une  sollicitude  épiscopalc  en  poi-pétuel  éveil. 

En  juillet  1914,  tout  était  prêt  pour  le  rendez-vous  annuel,  à 
Besançon.  Au  jour  et  à  l'heure  qui  avaient  été  ftxés,  beaucoup, 
parmi  les  adhérents,  s'ébranlèrent  en  grande  hâte  vers  l'est  de 
la  France,  qui  devait  être  notre  jtoint  de  ralliemenf.  Ils  n'allaienl 
pas  toutefois  vers  l'étude  qui  prépare  le  règne  de  la  justice  et 
de  la  paix,  mais  à  une  autre  forme  de  devoir,  au  sacrifice,  qui 
est  le  grand  lartisan  de  justice  et  de  paix. 

Beaucoup  sont  tombés,  au  cours  des  années  sanglantes  ;  ^ils 
manquent  aujourd'hui  à  l'appel,  sur  cette  terre  de  Lorraine 
qu'ils  ont  délivrée,  dans  Metz,  qui  hanta  si  souvent  leur  pensée  : 
du  moins  ont-ils  réalisé  d'un  seul  coup,  par  le  don  total  d'euxr 
mèmes,  l'effort  que  se  propose  la  Semaine  Sociale,  et  accomplit 
dans  sa  plénitude  tout  son  programme.  | 

Plus  d'un  • —  leurs  lettres  en  font  foi  —  furent  soutenus  aux 
heures  des  rudes  combats  par  le  souvenir  de  nos  rencontres  pas- 
sées, par  l'espoir  de  voir  luire,  quand  Dieu  voudrait,  l'aurore 
d'une  nouvelle  Semaine  Sociale. 

La  Communion  des  Saints  les  associe  à  nus  travaux  avec  une 
puissance  et  des  clartés  qui  dépassent  toute  espérance. 

Il  y  a  plus  d'un»'  manière  de  mourir  pour  la  justice  et  pour 
la  ])atrie.  Parmi  ceux  que  nous  ne  retrouverons  pas,  plusieurs 
sont  morts  de  la  guerre,  sans  avoir  pu  connaître  les  joies  du 
combat,  plusienrs  de  nos  maîtres,  parmi  les  plus  grands,  les  plus 
aimés  :  c'est  Albert  de  Mun,  qui,  au  temps  de  sa  jeunesse,  au 
lendemain  d'une  autre  guerre,  connut  l'éveil  d'une  vocation  so- 
ciale, y  répondit  avec  l'ardeur  passionnée  d'un  soldat,  mit  pen- 
dant quarante-quatre  ans.  au  service  de  cette  vocation,  l'éclat 
d'une  parole  incomparable  et  la  force  d'une  plume  qui  fut.  elle 
aussi,  une  épée  ;  c'est  Léon  Harmel.  un  chef  do  grande  industrie 
qui  eut  conscience  d'avoir  charge  d*ames.  qui  étendit  à  tous  ses 
ouvriers,  comme  à  sa  famille,  sa  paternité,  et  qui  comprit  si  bien 
l'éminente  dignité  des  travailleurs  qu'il  voulut,  par  l'éducation, 
faire  de  la  classe  ouvrière  elle-même  le  meilleur  artisan  de  son 
propre  perfectionnement  :  c'est  le  chanoine  Cetty.  cette  noble 
figure  du  clergé  alsacien,  émule  de  votre  clergé  loi-rain.  aussi 
bien  dans  lo  dévouement  à  la  cause  populaire  que  dans  la  fidélité 
à  la  France  ;  c'est  Louis  Milcent,  ce  grand  chrétien  que  l'Œuvre 
des  Cerclée  acheva  do  façonner,  et  qui  sut  si  bien  mettre  on 
action  dans  le  monde  agricole  l'idée  centrale  de  sa  vie  :  l'organi- 
sation professionnelle  :  c'est  M""  Henriette  Jean  Hrunhes.  modèle 
accompli  de  ce  que  peut  l'activité  féminine  pour  le  bien  social, 
surtout  quand  il  s'agit   de  redresser  les  mille   injustices  dont 
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•liacun  de  nous  est  rauteur  ou  le  complice  par  cela  seul  qu'il 
chèto,  qu'il  place  son  argent,  qu'il  commande  le  travail,  sans 
souci  du  régime  de  ce  travail  ;  c'est  enfui  notre  grand,  notre  cher, 
notre  incomparable  Henri  Lorin,  dont  la  vie,  les  exemples,  la 
M  usée  s'identifiaient,  pour  ainsi  dire,  avec  les  Semaines  Sociales 
If?  France.  Elles  ne  sont  plus  tout  à  fait  elles-mêmes,  depuis 
quelles  n'ont  plus  le  chaud  rayonnement  de  sa  présence  visible, 
de  sa  foi  constamment  logique  avec  elle-même,  de  son  expansive 
boité,  de  sa  maîtrise  intellectuelle.  La  puissance  de  son  esprit 
synthétique  survit  dans  ses  Déclarations  et  ses  Leçons  d'ouver- 
ture aux  Semaines  Sociales,  qui  restent  pour  nous  comme  une 
.scrte  de  bien  de  famille  impérissable. 

Voilà,  en  raccourci,  le  bilan  de  nos  pertes.  Vous  voyez  qu'elles 
siint  douloureuses  et  qu'elles  nous  laisseraient  inconsolables,  si 
nous  n'avions  la  certitude  que  tant  de  sacrifices  demeurent  fé- 
'onds  et  nous  procurent  maintenant  l'assistance  ininterrompue 
le  ceux  qui  furent  nos  collaborateurs,  nos  maîtres,  nos  amis,  nos 
frères. 


Déjà  leurs  mérites  nous  valent  une  joie  incomparable  :  celle 
le  reprendre  nos  travaux  dans  Metz  délivré.  Où  pouvait  mieux 
U'ouver  place  qu'ici  même  un  effort  tourné  vers  la  justice,  une 
<euvre  qui  veut  resserrer  les  liens  sociaux  dans  la  famille  natio- 
nale, enfin  rendue  tout  entière  à  elle-même  ?  Votre  accueil  si 
fraternel,  ô  vous,  nos  hôtes  de  la  cité  messine,  nous  touche  et 
nous  enchante.  Gomment  vous  dire  notre  reconnaissance,  notre 
émotion  profonde,  de  nous  sentir,  après  une  si  longue  absence,  si 
près  de  vous  par  la  présence  visible,  sans  avoir  jamais  cessé  de 
lêtre  par  le  cœur  ;  le  profit  que  nous  aurons  à  nous  pénétrer  de 
vos  exemples,  à  Connaître  vos  initiatives,  les  résultats  de  votre 
action  sociale,  les  formes  de  votre  organisation  ?  Il  nous  tardait 
de  prier  sous  les  voûtes  de  votre  cathédrale,  de  saluer  pieuse- 
ment avec  vous  la  tombe  du  grand  Evêque  qui  incarna  en  des 
heures  tragiques  la  cause  du  droit,  d'entendre  au  milieu  de  vous 
les  voix  évocatrices  de  votre  Mute  dont  l'airain  i)orte  :  «  J'an- 
nonce la  justice  »,  et,  du  mieux  que  nous  pourrons,  de  faire  écho 
à  ces  voix  dont  vous  connaissez  si  bien  toute  la  signification, 
catholique  et  française.  Mgr  Pelt  veut  bien  présider  nos  travaux  : 
nous  apprécions  comme  une  faveur  insigne  d'être  avec  vous,  pour 
quelques  joîirs,  sous  son  autorité,  et  de  trouver  en  lui  la  science 
du  docteur,  si  nécessaire  à  la  bonne  orientation  de  nos  études, 
les  prévenances  du  père,  si  favorables  au  rapprochement  frater- 
nel, qui  est  l'un  des  effets  précieux  de  nos  réunions,  le  zèle  du 
pasteur,  si  bien  fait  pour  entraîner  nos  résolutions. 


■[{•>  — 


Nos  Sources  et  nos  Maîtres 

CV'st  la  XI"  Sit'ssion  d«»»  Si'inaiiK's  Sociales  d»'  Fraïu-t»  qui  vietr 
«le  s'ouvrir  :  ne  winvicnl-il  pas  qu'à  Iheurc  où  nous  r«'i»reiiofi> 
uns  travaux,  après  une  si  lorijruc  iiifi'ri'ui)li(in  <•!  dans  uu  lunufli' 
renouvelé,  nous  nous  loui-nions  dHl»M-d.  iicndant  qin'lnii<'>;  ins- 
tants, vers  notre  pass<''  ■? 

Sans  doute,  êtes-vous  plus  iiuiiaili'iits  de  sHVdir.  \(ius.  k-s  infu- 
M-aux  venus,  ce  que  vous  apporte  la  Semaine  Sociale,  que  an 
histoire  d'hier.  Rassurez-v<»u.s.  Klle  viius  dira  ses  vues  d'avenir. 
Toutei'ids.  elle  ne  les  sépai-e  pas  iJe  8<»s  origines,  de  ses  tradi- 
tions, el  c'e.sl  là  qu'elle  lrouv<'  à  la  l'ois  sa  raison  d'être  et  sk-^ 
orientations.  ' 

Cav  la  Semaine  Sociale  —  cours  de  doctrine  e(  de  pratiqua' 
sociales,  suivant  la  définition  de  ses  fondateurs  — ■  a  des  source- 
qui  remontent  très  haut  :  elle  s'insère  dans  un  mouvement  iv 
biru  avant  elle  parmi  les  catholiques  de  divers  i)ays. 

A  quoi  tend  ce  mouvement,  dont  l'ampleur  et  la  continuité  m 
[leuviMit  s'expliquer  que  par  l'activité  vitale  et  la  catholicité  de 
l'Kî-dise  elle-même  ?  A  diriger  toutes  les  initiatives  privées,  ù 
Miienler  les  lois,  les  instituLion.s,  les  mœurs,  les  revendication.- 
(•i\iques.  vers  une  réforme  fondamentale  de  la  société  moderne 
d'après  les  principes  chrétiens.  En  un  mot.  à  instaurer  foute.^ 
eliMses  dans  le  Christ,  pour  qu'il  soit,  suivant  la  force  du  texte 
de  saint  Paul,  la  tète,  le  sommet  et  le  principe  d'unité  de  tout. 

Or,  c'est  un  fait,  qu'à  un  moment  donné,  encore  proche  de 
nou.s.  les  pouvoirs  humains  on!  séparé  le  droit  et  le  régime  éeo- 
nonuque  d'avec  les  principes  enseignés  par  l'Eglise.  Le  droit 
|troclama  la  liberté  absolue  des  conventions  et  livra,  par  le  fait 
•  même,  ceux  qui  n'ont  que  leur  travail  pour  toute  richesse,  à  la 
merci  des  délenteurs  du  capital  ;  il  ne  s'occupa  des  ouvriers  que 
pour  nîéconnaître  l'interdépendance  qui  les  unit,  leur  interdire 
de  se  concerter  et  de  défendre  en  commun  les  intérêts  profes- 
sionnels. Aussi  est-ce  contre  les  i)lus  faibles  que  cons])ira  la 
double  concurrence  des  patrons  et  des  ouvriers  :  elle  contraignit 
ceux-ci  à  travailler  sans  limite  de  temps,  à  n'importe  quel  j)rix. 
sans  égard  aux  tempéraments  qu'exigent  le  sexe  et  l'âge,  san-s 
possibilité  pratique  de  parlieipation  à  la  vie  familiale  et  d'accès 
à  la  proiiriété. 

l>e  ce  régime,  qui  régna  en  maître  pendant  la  plus  grande  par- 
li<'  du  dix-neuvième  siècle,  et  dont  toutes  les  suites  fâcheuses 
sont,  en  déi)it  des  réft»rmes  maintenant  accomiilies,  loin  d'être 
l'fTncées.  le  calliolicisme  ne  pouvait  j)as.  n'a  pas  vouhi  s'accom- 


iniulci  .  i/!jic> '.'liqiH'  limi  m  .S'nniriim.  vt'-rilalilf  (.-iiarli;  «it's  li-;i- 
vaillf'tiis.  urCinna  la  subDi'diuation  «les  eoiilrals.  ol  spécialtMiUMif 
(lu  i-outi-al  «le  Iravail,  à  la  juslicf  antéricuro  et  siipt'-rirMirc  qui 
li'ouvc  dans  le  i>lan  divin  sa  sourco.  sa  (in.  sa  garantie  ;  ollo  \)vo- 
(lama  la  légitimilt?  de  l'intervention  législative  et  de  Torganisa- 
fion  professionnelle,  pour  déftnir  et  proiéger  les  droits  qu'il  con- 
\  iont  (!•'  mettre  au-dessus  de  toute  eouvention  ;  elle  encouragea 
les  assoeialions  qui  jxn'niettent  aux  travailleurs  de  se  dt'fendre^ 
d'accéder  à  la  propriél('.  d'élever  leur  condiliou  morale. 

Point  (hi  di'parl  lumineux  d'une  action  généralisée  contre 
l'anarchie  dans  le  monde  du  travail.  l'Encyclique  Ih'rnni  Xora- 
nim  était  aussi  un  aboutissant  :  avant  elle,  pasteurs  et  fidèles, 
usant  de  l'initiative  laissée  à  ses  membres  par  l'Eglise,  avaient 
l)0sé  des  jalons  et  préparé  l'intervention  du  magistère  suprême. 
Faut-il  rai)iieler  l'œuvre  doctrinale  des  Cercles  catholiques  d'ou- 
vriers, en  France.  (>f  celle  de  l'I'nion  internationale  d'élutles  so- 
ciales de  Fribourg.  en  Suisse?  deux  institutions  auxquelles  no& 
Semaines  Sociales  se  sentent  étroitement  apparentées,  comme 
par  une  sorte  de  lien  de  filiation. 

Au  mouvement  d'oii  nous  sommes  issus,  nous,  disciples  et  sui- 
vants de  l'Encyclique  Rerum  JSovorum,  se  rattachent,  à  travers 
le  siècle  dernier,  les  noms  d'un  Villeneuve  Bargemont.  d'un  de 
Coux.  d'un  Frédéric  Ozanam,  d'un  Armahd  de  Melun,  d'un  Char- 
les de  Monlalembert.  d'un  Ketteler,  d'u.n  Yogelsang.  d'un  Decur- 
tins.  dun  'l'onioln.  d'un  Ireland.  d'un  Godefroy  Kurih.  d'un  (Jib- 
Iions.  d'un  Manning.  et.  plus  proches  encore  de  nous,  d'un  Albert 
de  Mun.  d'un  La  Tour  du  Pin,  d'un  Henri  Lorin,  tous  ou  pré- 
curseurs, ou  contemporains  et  adeptes  enthousiastes  de  l'Em'y- 
clique  sur  la  condition  des  ouvriers. 

Deux  seuls  survivent  :  René  de  la  Tour  dn  Pin  el  le  cardinal 
<iil)bons  :  La  Tour  du  Pin.  pionnier  de  l'itrdre  social  chrétien; 
«iibbons.  défenseur  des  Chevaliers  du  Travail;  —  La  Tour  du  Pin, 
le  héros  de  1870,  qui  devait,  quarante-quatre  ans  plus  tard,  con- 
naître encore,  à  Arrancy,  les  douleurs  de  l'invasion  ;  Gibbons, 
l'un  des  chefs  spirituels  de  la  nouvelle  croisade  qui.  venue  d'ou- 
tre-mer, devait  aider  à  la  délivrance  d'Arrancy.  des  provinces 
dévastées,  des  provinces  captives,  et  du  monde  avec  elles. 

'\'oilà.  à  la  suite  de  Léon  XIII,  la  lignée  de  nos.  maîtres  :  la 
<iiversité  de  langue,  de  pays,  d'époque,  d'éducation.  d'ap|>arte- 
iiance  politique  n'a  pas  empêché  entre  ces  hommes  l'unité  fon- 
cière de  la  pensée  et  de  la  volonté,  la  rencontre  harmonieuse  des 
Jtffirmations  et  des  actes  :  ils  rais(mnent.  ils  agissent  sous  l'ins- 
piration de  leur  catholicisme»  ;  c'c^st  à  cette  lumière  qu'ils  scru- 
tent et  qu'ils  jugent   la  réalité  obsei-vable.  et  c'est  îi  celte  force. 


celle  de  leur  loi,  capable  de  Iransporler  dos  montagnes,  qiril^ 
attachent  l'espoir  d'un  renonveau  pour  le  monde,  livré  à  Fanar- 
chie  depuis  que  ses  ehefs  ont  rompu  avec  la  philosophii'  (\>' 
l'Evangile  et   avec   la  sagesse   traditionnelle  do   l'Eglise. 

I.es  pi'ogi'ès  de  la  législation  du  travail,  de  l'organisation  pro- 
fessionnelle, des  inslilulions  de  toute  nature  qui  battent  en  brè- 
che l'individualisme,  partout  où  il  se  retranche,  disent  assez  que 
l'eflort  n'a  pas  été  vain  :  progrès  auquel  les  catholiques  ont  eu 
une  large  i)art.,  auquel  d'autres  ont  participé,  soit  sous  l'influence 
de  survivances  chrétiennes,  que  dissinmlaient  à  peine  les  voca- 
bles et  le  faux  clinquant  des  philosophes  humanitaires,  soi!  sur 
l'indication  des  laits,  qui  montraient  le  péril  mortel  de  toute 
société  où  la  lutte  de  Thoinme  contre  l'homme  a  libre  carrière. 

Notre  Passé 

1/l^ncyclique  Renim  Novarvw  i'ul,  parmi  les  catholiques,  le 
signal  d'une  activité  redoublée.  Elle  provoqua  notannnent,  sous 
l'inspiration  et  à  l'appel  de  Léon  Harmel,  les  réunions  sacerdo- 
tales du  Val  des  Bois  et,  plus  tard,  à  Lyon,  le  développement  du 
centre  d'étude  et  d'action  créé  par  le  secrétariat  de  la  Clironiqu'' 
Sociale  C'est  à  la  suite  d'un  Congrès  national  de  Cercles  d'études 
organisé  à  Lyon,  en  1904,  que  la  nécessité  d'une  institution 
comme  les  Semaines  Sociales  apparut  à  nos  amis.  Pourquoi  ne 
se  rencontrerait-on  pas  chaque  année,  sur  un  terrain  élargi,  prê- 
tres et  laïques,  penseurs  et  hommes  d'action,  tous  ceux  que  i)as- 
sionne  la  réfornu»  sociale  <'t  qui  ne  la  séparent  pas  de  la  réforme 
morale  orientée»  stdon  la  logique  du  catholicisme  ?  Ce  ne  siM-aif 
ni  vm  Congrès,  ni  une  Ligue,  mais  bien  plutôt  vuie  Université 
ambulanl(%  qui  appellerait  ses  membres,  maîtres  et  disciples,  à 
une  semaine  de  réflexions  et  il'échanges  de  viies,  à  une  série  de 
leçons  théoriques  et  pratiques  qu'on  suivrait  la  i)lume  à  la 
main,  entremêlées  de  repas  en  commun,  de  fraternelles  cause- 
ries, précédées  et  terminées  par  quelques  gramls  actes  de  piété 
collective.  Deux  des  nôtres  lancèrent  l'idée  :  Marins  (îonin  et 
Adéodat  Boissard  :  (ionin,  nourri  fie  ce  que  la  sève  lyonnaise  a 
de  plus  substantiel  et  de  plus  généreux  ;  Boissard,  foi'mé  par  les 
leçons  et  les  exemples  d'un  père  qui  unissait  au  sens  le  plu- 
délié  de  la  justice  la  ferveur  d'une  âme  accoutumée  à  la  vie  inté- 
rieure. Tous  deux  organisèrent  la  Semaine  Sociale  de  Lyon,  en 
190i.  L'expérience  réussit  si  bien  qu'on  décida  sur  le  champ  de 
la  renouveler.  C'est  ainsi  que  la  Semaine  Sociale  est  devenue 
annuelle,  et  qu'avec  des  auditoires  toujours  croissants,  elle  tinf 
session  à  Orléans,  à  Dijon,  à  Amiens,  à  Marseille,  à  Hni-ijoanv.  :i 
Rouen,  à  Saint-Etienne,  à  Limoges,  à  Versailles. 


jLa  physionomie  des  Somaines  Sociales  ili>  ravaul -guerre  I 
he  est  trop  familière  à  beaucoup  d'entre  vous  pour  qu'il  soit, 
icessaire  de  l'esquisser  autrement  qu'en  quelques  traits. 
On  se  réunit  au  début  des  vacances  (ians  quelque  grande  ville 
ïe  France,  de  préférence  sous  les  ombrages  d'un  collège,  d'un 
léminaire.  C'est  une  joie  longtemps  attendue,  que  de  se  retrou- 
n*.  aux  pieds  du  Maître  d'abord,  à  la  messe  du  Saint-Esprit, 
\ue  préside  l'Evèque.  C'est  Lui  qui,  au  nom  do  l'I^glise,  nous 
accueille  et  enseigne,  tout  le  premier.  Aussitôt  commence  la 
série  des  cours.  Lorin  lit  sa  déclaration,  synthèse  vigoureuse  du 
sujet  qui  domine  le  travail  de  la  semaine.  Puis,  les  théologiens, 
les  juristes,  les  historiens,  les  observateurs  sociaux  se  succè- 
dent :  entre  eux  l'enchaînement  des  pensées  et  des  conclusions 
st'tablit  comme  spontanément.  C'est  une  joie  de  l'esprit  et  comme 
une  sécurité  intellectuelle  qui  gagnent  de  proche  en  proche  les 
auditeurs.  Les  leçons  donnent  l'éveil  aux  causeries  vives  et 
joyeuses  :  aux  rapprochements,  qui  se  i)rolongenf  à  fable,  au  jar- 
din ;  aux  séances  de  documentation,  qui  sont  aux  œuvres  un  peu 
ro  que  la  Foire  de  Lyon  ou  de  Paris-  est  au  Commerce  ;  aux 
séances  du  soir" où  des  voix  renommées  donnent  aux  enseigne- 
ments essentiels  de  la  Semaine  le  beau  vêtement  de  l'éloquence. 
Et  voilà  la  Semain(>  trop  tôt  passée. 

-Mais  n'est-ce  pas,  direz-vous.  une  suite  d'impressions  fugi- 
lives,  de  beaux  discours,  de  savantes  leçons  ?  Quel  a  été  le  rende- 
ment utile  des  Semaines  Sociales  ?  Leur  résultat  durable  ? 

I^'abord,  elles  ont  contribué,  par  la  multitude  de  cours  mono- 
^;raphiques  ou  doctrinaux  qu'elles  ont  provoqués,  à  décrire'  le 
•t'el,  à  serrer  de  près  les  conditions  de  fait  :  elles  ont  été  infor- 
matrices. 

En  même  temps,  elles  nous  ont  conduits  à  jn-endre  une  cou- 

ience  plus  nette,  une  connaissance  plus  précise  des  enseigne- 

t'nts  de  l'Eglise  en  matière  sociale  ;  eiies  nous  ont  fait  voir  Iî^ 
juste  adaptation  de  cette  doctrine  à  la  multitude  et  à  la  variété 
des  besoins  humains  :  elles  ont  été  par  là  excitatrices  de  foi, 
d'énergie,  d'enthousiasme. 

Ce  n'est  pas  tout.  Par  les  enseignements  qu'elles  ont  donnés, 
les  contacts  qu'elles  ont  provoqués,  elles  ont  suggéré  à  celui-ci 
ou  à  celui-là  le  meilleur  emploi  possible  de  son  activité  ;  elles 
ont  jalonné  les  voies  de  son  apostcdat  ;  elles  ont  éveillé  des  vo- 
cations sociales.  Les  œuvres  positives  qu'elles  ont  suscitées  ? 
Qui  pourrait  les  énumérer,  les  nombrer?  Bien  souvent  les  rive- 
rains fortunés  du  fleuve  ignorent  sa  source. 

Ce  qui  prouve  le  plus  manifestement  la  vitalité  de  nos  Se- 
maines, c'est  leur  retentissement    à     l'étranger    et    l'émulation 


qu'ollt's  \  oui  luil  naîlrt'.  Beaucoup  df  \rd\6  curoul  leur  Soniaiiui 
Sot'ialo.  oivôo  sur  le  modèle  ou  3ous  linspiration  des  Semaines 
Sociales  de  France  :  tels  la  Belfxique.  l'Espaane.  rilalie.  la  Suisse, 
la  Pnliiuue.  et  ,ju."<qa"au  lointain  Irui-uaY.  {nw  d<îlà  les  mers. 

Mais  1<'  principal  bi(Mif'aif  des  Sfmaini'.s,  ce  qu'il  y  a  de  plus 
durable  t-n  elles.  c"est  leur  nh'tlhxle  :  elle  est  la  chaîne  irt)r  qui 
relie  le  passé,  dont  je  vous  ai  parlé,  à  lavenir  dont  je  dois  vous 
entretenir  maintenant.  C'est  pourquoi,  sur  celte  métliode  qui  est 
notre  principale  raison  iKètre,  vous  me  permettrez  d'insister 
quelque  jxmi. 


Notre  Méthode 


]  >ès  l'jui,  Henri  Lorin  disait  :  >■  «^iillinliques  iii'ul  itpiunls.  imus 
Nuulttns  prendre  conscience  de  ce  que  postule  (!f  de  ce  qu'ensei- 
gne le  calliolicisnie  au  i)oinl  de  vue  sorial.  »  Ksi -ce  à  ilire  qu'à 
son  sens  notre  tt\che  consiste  à  ioruuilei'  h  priori,  ou  |»ar  des 
])roci''d(>s  lii'ductifs.  font  un  système  économique  ou  social,  que 
nous  pr('senlerions  connue  découlant  directement  du  ditfinie, 
comme  étant  ime  branche  ou  une  annexe  de  la  théologie,  comme 
cn.uaueiint  dans  toutes  ses  ]>ai'lies  et  Jusque  dans  ses  apijlieal  ions 
pratiques  la  tloctrine  de  l'Kfilise  ? 

.\(ui.  telle  n'i-taif  jtas  la  [)ensée  de  Lorin.  Plus  tard,  it  précisait 
ou  i-e-^  termes  :  ->  Membres  actifs  <le  l'Kglise  enseignée,  imus 
travaillons  à  rassemble'r.  à  coord(tmier  les  faits  sociaux  de  notre 
temps  l't  à  les  interpré-tei*  ;  nous  nous  api)liquons  à  [irdjeior 
sur  la  masse  des  faits  qui  nous  enloui'enl  la  tumièie  de  la  doc- 
trine de  l'Kjilise  enseignante.  i)our  aboulie  à  un  meilleiu'  é'ciair- 
cissemeul   de  la  réalité  observable  'J  .    > 

Ainsi.  obser\er  les  faits  sociaux  scientiliquement.  et.  poui-  les 
iîi!erpréler.  pour  les  corriger,  pour  li's  améliorer,  se  placer  ilans 
l'atmosphère  du  catholicisme,  s'éclairer  des  règles  de  pensée  et 
d'action  qu'il  contient,  voilà  li^s  traits  essentiels  île  notre  mé- 
thode. 

Klle  est   à  la  fois  scient  itlque  et    dinspiral  ion  caliiolique. 

ConnnenI  scientifique  ? 

N<ius  rassemblons  et  nous  cddi  (iiuninns  les  faits  sociaux.  Don- 
science  seruiuileuse  dans  le  choix  des  procédés  d'obsei'\alion, 
sens  averti  des  circonstances  contingentes,   recherches   hislori- 


(1)   Cours  d'uurriturr  dr  la  ::cinain>    y^urhdi-  df  llmit'/i.  \i 
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ques,  géographiques,  juriiliques.  psycho-physiologiques,  ciiquè- 
t.es,  statistiques,  monographies,  tout  cela,  j^ai-  des  moyens  pure- 
ment scientifiques,  est  mie  part,  non  hi  moindre,  de  notre  efTort, 
la  condition  rigoureuse  de  notre  succès.  Nous  devons  y  mettre 
l'application  soutenue,  la  probité  inflexible,  l'esprit  méthodique 
(]ui  distinguent  les  bons  ouvriers. 

Comment  et  pourquoi  notre  méthode  est-elle  aussi  d'ins[)ira- 
tion  catholique  ? 

Si  nous  parvenons  par  l'observation  à  percer  à  jour  la  réalité, 
il  faut  au.ssi  la  juger,  et.  .s'il  y  a  lieu,  la  redresser.  Car  l'écont»- 
mio  sociale  nest  i)as  une  discipline  purement  descriptive,  elle 
est  novmatirr  aussi.  «  Klle  serait  sans  portée  pratique  et  Sun 
•  •tude  sans  profit  réel,  si  son  but  direct  n'était  pas  la  recherche 
de  ce  qui  doit  être  et  ne  la  ditïérenciait  pas  ainsi  des  sciences 
physiques,  qui.  par  la  simple  description  de  ce  ijui  est,  facilitent 
;i  l'homme  lutilisalion  de  la  matière  première  soumise  à  son 
pouvoir.  L'objcH'tif  des  sciences  physiques  n'est  qiie  la  péniM ra- 
tion et  la  représentation  adé'quatc  de  la  réalité  observable  : 
l'orientation  d'une  science  relative  à  luie  forme  de  l'activité 
humaine,  comme  l'éciMiomie  sociale,  doit  étro  la  r<^cht>rf]n'  df 
la  justice  dans  les  rap[)orts  sociaux  (1)  ». 

Aussi  faut-il  mm  seulement  connaître  la  realité,  mais  1  in- 
terpréter, à  la  manière  d'un  juge  ;  et.  s'il  y  a  contradie-tion  entre 
'die  et  ce  qui  est  juste,  relever  le  pcnnt  ]>récis  où  réside  la  (îon- 
fradietion,  examiner  si  elle  est  réformable  et  comment  elle  l'est. 

Le  st)ciologuc  a  tlone  besoin  d'un  principe  moral  d'interpré- 
tation et  d'une  force  morale  de  redressement.  Il  lui  faut  un»" 
lumière  et  un  levier.  S'il  est  catholique,  il  est  simplement  logique 
(ju'il  demande  cette  lumière  et  c<?  levier  à  l'Eglise.  Sinon,  il  brise 
<'n  lui  l'unité  de  l'esprit,  il  dresse  des  clois«ms  étanches,  là  oii 
les  libres  communications  sont  nécessaires  pour  voir  toute  la 
perspective  du  réel  et  agir  avee  la  plénitude  des  forces  intt'- 
rieures. 

C'est  pourquoi  nous  voulons,  d'une  part,  nous  livrer  à  une 
é'tude  attentive  et  minutieuse  des  faits  ;  d'autre  part,  pour  juger 
la  réalité  observée,  nous  inspirer  de  données  révélées,  de  prin- 
cipes dont  l'Eglise  a  la  garde  et  qui  président  au  gouvernement 
des  âmes. 


Les  tenants  «l'une  sociologie  séparée  de  toute  doctrine  reli- 
uieiise  n«»us  diront  ptnit-être  :  «  De  quel  droit  associez-vous  ces 
deux  aspects  ou  éléments  de  votre  méthode?  Ils  ne  concordent, 


(1)  Henri  J.ohin,  Srinatur  ^•"■i<tl-  '/-•  Mm-'O'inr,  l'.uiiiite  r-'iirlii.  ii.  JT. 


I.as.  A  vouloir  érlairci'  la  n'alilô  observalilc  tics  luinit'ri's  li' 
voli'f  calholii'ismç.  vous  risque/  <1('  confoiKlrc  des  élëmonis  h<Hé- 
ro^t'iics.  (>t.  par  suil(>,  ou  hi(Mi  df  intMor  à  la  srioncn  des  notions 
(•ni|>nuil<'M's  à  la  foi.  ou  bi«Mi  tic  sui-rhargor  la  dorlrinc  religieuse 
(II*  iloniii'i's  loul(>  iicrsonni'lli's.  tic  coi-ollaircs  tliscnics  cl  discu- 
tables.   » 

Et  alors,  ost-il  prudent  île  vouloir  niainlcnir  un  conlarl  aus.si 
intime  entre  la  vérité  observal>lc  t>l  la  vi-rilé  révélé. •»  r.ninnu'nt 
se  fera  la  soudure? 

C'est  préeisé'nient  à  faire  celle  souiliu'c  tluiic  Miaiin-n-  i-yaie- 
nienf  satisfaisante  pour  la  science  la  i)lus -exigeante  et  la  fdi 
la  plus  irréprochable,  que  s'appliquiMit  les  Semaines  Sociales. 

],es  faits  ne  sont  pas  seulement  \ui  objet  de  notation  et  de 
classement;  ils  sont  aussi  un  champ  (rexpériem-e.  Ils  montrent 
connnent  <(  la  réalité  se  venge,  pai-  les  désordres  des  faits  dont 
les  honunes  sqnl  victimes.  île  la  mécimnaissance  des  principes 
catholiques  et  de  leur  abandon  tians  l'organisation  sociale;  com- 
nicnl  la  seule  sociologie  procédant  du  catholicisme  trouve  dans 
une  ilouble  épreuve,  positive  et  ni'gative,  la  contirmation  de 
rexpérience.  et  peut  jjroduire  tics  etïets  conformes  au  bien 
commun  (1)  ». 

Ainsi  s'exprimait  T^cnri  I.orin  à  la  Semaine  Sociale  île  Afi- 
sailles. 

Celte  tlouble  épreuve,  négative  et  ])ositive.  montre,  comme  ii 
di-sait.  ce  qui  manque  là  où  l'on  fait  abstraction  du  catholicisme 
dans  une  étude  qui  a  les  faits  sociaux  pour  objet;  ce  que  gagne, 
tout  au  contraire,  la  sociologie  à  tenir  compte  des  données  essen- 
tielles du  catholicisme  :  d'où  résultent  pour  nous  le  droit  et  le 
devoir,  en  tant  que  .sociologues,  de  puiser  à  nos  deux  sources 
d'observatiim.  l'observation  scientifique  et  les  enseignements 
de  l'Eglise. 

Epreuve  négative  tout  d'abord.  Nous  avons  vu  la  séparation 
s'accentuer  entre  le  régime  économique  et  les  affirmations  de 
l'Eglise.  La  société  s'est,  enfoncée  dans  un  matérialisme  pra- 
tique, ici  à  formes  capitalistes,  là  à  formes  prolétariennes.  Elle 
a  rompu  avec  les  attaches  supra-terrestres  qui  la  reliaient  à  un 
ordre  permanent  et  luiiversel.  Qu'en  est-il  résulté?  La  société, 
en  butte  aux  contradictions,  aux  luttes  sans  merci,  aux  convoi- 
tises jamais  assouvies,  a  souffert  de  toutes  façons,  dans  sa  vie 
matérielle  comme  dans  .sa  vie  morale.  Ce  sont  là  des  réalités 
d'ordre  purement  expérimental.  Nous  assistons  précisément,  en 


(1)  Henri  Louin,  Semaine  Sociale  de  VirsaUles,  déclaration  d'ouver- 
ture, p.  J7. 


CQ  nioniont  môme,  h  un  ieul  et  profond  (ravail  de  désagréga- 
tion dans  le  domaine  des  idées  fondamentales  sur  lesquelles 
repose  le  gouvernement  des  sociétés.  A  celles  de  ces  idées  qui 
sont  de  provenance  traditionnelle  et  chrétienne,  on  tend  à  sub- 
stituer des  données  qui  peuvent  être  qualifiées  de  révolution- 
naires, celle-ci.  par  exemple,  qui  est  d'une  toute  particulière 
actualité  :  les  classes  n'agissent  que  sous  la  poussée  des  ins- 
tincts ou  des  mythes,  qui  les  déterminent  à  briser  par  la  vio- 
lence tout  ce  qui  s'oppose  à  leur  possession  ou  à  leur  pouvoir. 
Dans  la  mesure  où  des  idées-forces  comme  celle-ci  entrent  plus 
à  fond  dans  la  psychologie  des  sociétés,  et  ont  sur  la  politique  un 
contre-coup,  on  peut  juger  au  résultat  la  valeur  de  ces  concepts 
et,   par  confrasio,    apprécier   ceux   qu'ils   prétendent   remplacer. 

Mais  voici  la  contre-épreuve  positive,  qui  n'est  pas  moins 
concluante.  D'abord  l'étude  de  l'histoire  est  révélatrice  de  la 
valeur  du  catholicisme  comme  force  de  coordination,  non  seule- 
ment dans  l'ordre  spirituel,  mais  dans  la  sphère  du  temporel,  où 
l'harmonie  et  l'unité  d'action  requièrent  la  discipline  des  cons- 
ciences. L'observateur  du  présent  peut  intervenir  à  son  tour  : 
noter  ce  qui.  dans  les  lois,  les  institutions,  les  relations  sociales, 
constitue  l'apport  du  christianisme,  en  vérifier  l'importance. 
Qu'aux  données  intellectuelles  sur  lesquelles  repose  ce  legs  de  la 
tradition,  on  substitue  d'autres  modes  de  pensée,  qu'on  supprime 
radicalement,  si  on  le  peut,  dans  le  composé  social,  dans  l'ar- 
mature de  l'Etat,  tout  ce  qui  est  de  provenance  chrétienne  : 
quel  sera,  en  dernière  analyse,  le  résultat,  le  rendement  social  de 
tels  changements?  Peut-on  se  passer  de  la  métaphysique  qui 
avait  fait  ses  preuves,  et  qu'on  a  voulu  remplacer  par  des  sys- 
tèmes qui  n'avaient  pas  fait  leurs  preuves,  ou  qui  ne  les  avaient 
que  trop  faites,  déjà,  aux  dépens  de  l'humanité? 

Non,  on  ne  peut  pas  s'en  passer,  et  c'est  là  encore  un  fait 
observable.  A  mesure  que  des  éléments  de  provenance  tradition- 
nelle et  chrétienne  paraissent  être  éliminés  du  composé  social, 
presque  dans  le  même  temps,  sous  la  pression  des  nécessités 
vitales,  le  législateur  est  bien  obligé  de  les  réintégrer  partielle- 
ment. Aujourd'hui,  il  proclame  que  l'Etat  ne  reconnaît  aucun 
culte;  demain,  il  est  amené  à  ratifier  les  prescriptions  du  déca- 
logue  et  de  l'Eglise  sur  le  repos  dominical.  Combien  significa- 
tives sont  les  clauses  relatives  au  régime  international  du  tra- 
vail que  la  Conférence  de  la  Paix  a  introduites  dans  le  traité  de 
1919!  On  a  pu  mettre  en  regard  telles  ou  telles  clauses  du  traité 
et  tels  passages  de  l'Encyclique  Rerum  Novariim  de  Léon  XIII  : 
l'analogie,  pour  ne  pas  dire  l'identité  des  solutions,  est  manifeste. 
Il  est  frappant  que,  dans  une  circonstance  aussi  solennelle,  les 


iirliilros  ilii  lui'Htic  a'aiml  ri<'n  InniM'  mieux  qm-  «It-  niiiliriin'i 
(■  •  qua\iiil  posi'  Irento  ans  plus  hM  la  sa,ws?o  pdntincalr  (I  . 

Aili-;i.    iliillliic    i'|iirii\r.    iR'i^aliNt'    r|    j)(i,si(i\r.    (jui    m.'    Mitrl    [las 

(1  la  inni|ir'ii'n(i'  cl  di!  champ  trc^xpiM'ipnco  do  l'observateur 
si'i'ial  :  .•prcuM'  ni';;al  i\i'.  \>iu-  la  viif  et  ranalysc  «lu  <l(''snnlr(«.  qui 
fst  la  siiil*'  in(''\  ilabli'  île  la  iiKu'nniiai.ssancc  du  calholicisim"  dans 
l'Kfiianisal  iiMi  soeialo;  opinnivo  positive.  i)ar  la  vue  ef  l'analyse 
(les  éltMiienls  d'ordre  que  le  coniix)?)''  social  (loit  au  calhnljcisnio  : 
que  de  lois  les  ;4iuiV('rn(Mncnls  qui  les  avaient  iniprudeinnionl. 
éliniiin'-es  nul  dû  les  réinléfirei"  sous  la  ixiusséi*  (l(?s  rovondica- 
ticns  populaires  !  i'.l  si  l'on  poursuit  encore  plus  à  fond  l'exa- 
nion.  on  reconnaîtra  jusque  dans  l'œuvre  des  réformateurs 
répuli's  hardis,  jusque  dans  les  demandes  des  extrémistes,  cer- 
taines- aijlln'nl  icpies  survivam-es  chrétiennes^. 

(.".etie  douille  épreuve  autorise  le  sofiolo.ttue  caliioli(jue  à  s'ins- 
piier  de  son  catholicisme  pour  juficr  la  réalité  ob.<^ervahle  et 
pour  la  redresser  :  ce  n'est  |)oinl  renier  la  science,  ce  n'est  point 
davaniaj:e  l'oiu-vo^ec  h'  surnalin'el  lioi's  de  son  domaine,  l-^l  par 
là.  le  sociolofiue  callKdique  ne  jiri'ienil  pas  faij'e  directement  acl<' 
il'aptd(»t!éli(iue  intellectuelle,  ni  chercher  (luelque  argument  qui 
milite  pour  sa  loi.-II  reste  .sociolo^'ue.  juriste,  éconinuste,  s<»u- 
cieux  simplement  de  ce  qui  concoiu't  au  hon  a-r  >n  ement  social, 
bref  .savant  positil':  s'il  est  apolo^is!i'.  c'(>st  indirectement  <'t 
comme  i)ar  surcroît. 

1  >'aillein'S.  il  doit  bien  se  i^arder.  stius  i)eine  de  comiironM'Ifre 
sn  foi.  d<'  pn'seater  connne  des  coroliaices  rjc  vérités  !-évéléos. 
comme  «les  dé>duclions  du  <lo{ïm(\  les  a.uencements  d'ordre  pra- 
tique.fonci'el.  r(>latif.  qu'il  est  amené  à  propos(>r  en  \.i.'  Iin-e 
meilleure  orjranisalion  de  la  cité-.  Il  peid  n'y  avoir  là  que  de.» 
applications  loujoui's  discutables,  sujettes  à  l'aulion.  it'»isahles 
à  \"olont(''. 


11  ni'  perd  jias  de  \  ne  el  !'appelle  airbcsoin.  |ioui'  iiri'-venii-  toiil 
malentenitu,  la  liberté  qu(>  laisse  rKjilise  quant  au  "hoix  lU't^ 
.formes  de  ^'luvernement  et  même  des  r(''j;imes  économiques. 
I/Î'^lif^»'  nous  demande,  en  etVet.  de  ne  pas  l'enyaK'M'  dans  les 
pn'férences  qiu'.  comme  citoyens  ou  membres  d'une  jirofession. 
nous  |»ouvons  dtmner  à  tel  ou  tel  ré<.Mnie.  et  de  ne  compromeftiv 
que  nous-mêmes  locsque  nous  agi-ssons  de  bonne  foi  selon  no.s 
préférences.  Mais  elle  nous  rap|)elle  que  tous  ces  régimes  sont 


(1"   Cf.  n.  1'.  Sr,i«T[i.i.A.\(U;s.  La  rlnrlr'inc  rntholUptf  vt  h-n  rliittxcs  du 
trnrcùl  (fanft  h-  irnUo  dr  pair.  Itcrui'  des  Ji-mifs  du  10  juin  101'.».  p.  201. 


siuiiiiis  à  tlc:^  l"is  lie  justice  aiitérieui'cs  et  supe!"i«'ures  à  tout 
statut,  il  tout  règlement,  à  toute  convention;  elle  encourage  lou- 
(es  les  modalités  qui,  après  expérience  faite,  donnent  une  plus- 
value  elïective  de  bien  connnun,  tout  ce  qui.  i>ar  laciMoIsse- 
ment  de  L'aisance  matécielle  et  de  la  responsabilid*  eiviqne.  faci- 
life  nu  exMiausse  la  pratique  de  la  vertu. 

«J'iaiid  les  pouvoirs  hnsfiles  ni'infrodnisent  des  survivances  o\\ 
<h'S  institutions  d'origine  chrétienne  dans  le  composé  social, 
[Miur  ri'pondre  à  des  nécessités  ou  céder  à  des  revendications.  le 
sociologue  catholique  conjbat-il  ces  réintégrations,  de  peiu'  qu'el- 
les ne  consolident  radversaire,  ou  sous  j^rétextc  que,  dans  le 
plan  d'une  société  matérialisée,  les  plus  riches  trésors  risquent 
tTètre  comme  vidés  de  lein*  contenu  spirituel  ot  de  leur  efficacité 
morale?  Non.  et  i'.  croit  en  cela  conformer  son  attitudt;  à  celle 
de  IKglise  elle-même;  il  aime  le  vrai  et  le  bien  là  où  ils  se 
trouvent:  il  estime  que  tout  ce  qui  est  juste  est  catholique;  il 
aide  toute  bonne  volonté  et  tout  pouvoir  soucieux  de  progrès 
social  à  faire  œuATe  spécifiquement  conforme  au  bien  conunun. 

!;(  r  r<t  ainsi  que  le  sociologue  cathrdique  est  tout  à  fait  bien 
placé  pour  unir,  utiliser,  appliquer,  autant  de  fois  qu'il  dépend  de 
lui,  les  données  que  lui  fournit  sa  foi,  et  celles  que  lui  procure 
raccomplissement  consciencieux  de  son  métier  scientifique.  Il 
les  unit  dans  le  travail  de  la  i)ensée:  il  les  unit  encore  pour  pas- 
ser de  la  théorie  à  l'acte,  de  la  spéculaticm  à  la  pratique.  Dans 
luie  atmosphère  intellectuelle  toute  pénétrée  de  catholicisme  il 
<'St  à  Taise,  au.ssi  bien  pour  cultiver  la  .science  la  phis  précise  que 
pour  être  membre  actif,  nulitant,  des  sociétés  temporelles, 
quelles  qu'elles  soient,  auxquelles  la  vie  rincorj)ore, 

l'i'lle  est.  en  raccourci,  la  méthode  des  Semaines  Smiaics. 


Notre  Action  présente 

Dans  un  mon«le  renouvelé,  elles  .se  remettent  au  travail  avec  la 
■'>="Iution  d'être  fidèles  à  leur  méthode;  elles  veulent  prendre 
lin  consciencieux  d'observer  les  faits  et  leurs  f-i-ansforma- 
iions,  mais  aussi  projeter  sur  cette  réalité  changeante  la  lumière 
qui  ne  s'f'deint  pas.  celle  des  enseignements  de  l'Eglise.  Car  elles 
liennenl.  suivant  une  recommandation  que  faisait  récemment 
le  cardinal  Bouiae  aux  catholiques  d'Angleterre,  à  «  dégager  des 
préjugés  leurs  j>ropres  esprits  et  à  exprimer  non  leurs  propres 
,.,.<<.,,r,>^    mais  11'  message  di»  l'Eglise  eatholiqiie  ». 


G'ost  noiro  pxiu-litudo  à  le  li-ansiiicllrc.  .sans  l'accuininoder  à 
(elle  ou  IpIIo  prôféronco  personnelle  on  préjugé  de  classe,  qui 
]»eut  le  mieux  nous  assurer,  de  l'aviMi  même  des  adversain>s  d<' 
nos  pi-ini'ipes,  l'avantage  linal. 

1/uii  d'eux,  écrit  ee  qui  suit  :  «  Li'  catliolieisme  renlerme 
•'■videnuuent  plus  d'idéal  que  le  socialisme,  parce  qu'il  possède 
une  métaphysique  de  l'àme  qui  manque  jusqu'ici  ù  celui-ci  (1).  >■ 
Et  il  ajoute,  en  dépit  de  sa  grande  admiration  pour  Marx  :  «  Ses 
idées  (celles  de  Marx)  semblent  avoir  été  submergées  par  les 
rêveries  opiimisles  l'elalives  à  la  marcli(>  de  l'humanité  vers  les 
lumièrt>s.  Tégalisation  du  bonheur;  Bossuet  avait  une  concep- 
tion des  suites  des  temps  plus  haute  que  celle  fie  nos  socialistes 
actuels  les  i)lus  admirés  {2).  » 

Précieux  ummix.  qui  montrent  que  nous  n'avons  nul  avantage 
à  minimiser  notre  catholicisme,  sous  pi-étoxln  qit"il  ost  comme 
\\n  signe  de  contradiction. 

Nos  préoccupations,  essentiellement  sociales,  nous  portent 
aussi  à  garder  scrupuleusement  nos  habitudes  passées  de  loya- 
lisme civique  et  de  désintéressement  électoral,  qui  nous  parais- 
sent toujours  les  conditions  nécessaires  de  l'activité  spécialement 
im[)ai'(i('  à  nos  Semaines  :  non  pas  que  le  politique  et  le  social 
soient  en  eux-mêmes  séparés,  ni  que  la  politique  et  l'action 
sociale  doivent  être  regardées  comme  incompatibles;  mais  le 
proi)re  d'une  œuvre  d'enseignement  est  de  faire  appel  à  tout 
esprit  de  bonne  loi  et  de  bonne  volonté,  ce  qui  est  une  manière 
d'union  sacrée. 

Enfin,  nous  voulons  nous  attacher  à  donner  un  caractère  d' 
plus  en  plus  jn^atique  à  nos  etlorts.   ce  qui  ne  veut  pas  dir^ 
que  nous  renoncerons,  si  peu  que  ce  soit,  à  beaucoup  penser 
beaucoup   méditer,   beaucoup   observer    :   mais  nous  penseron- 
nous  méditerons,  nous  observerons  moins  pour  construire  de- 
tln-ories  que  pour  agir.  Nous  faisons  nôtre  cette  remarque  d- 
M.  Houlroux  :   «  L'action  efficace  en  ce  monde  n'appartient,  ii 
à  rimpnlsion  irréfléchie  et  sans  lendemain  île  la  passion,  ni  à  1.. 
pensi'e  conlem[)!at ive  du  rêveur  qui  plan(>  au-dessus  de  la  mêlée, 
mais  bien  ù  l'union  harmonieuse  et   indissohdile  de  la  réflexion 
et  de  l'efTorf.  de  la  foi  et  de  la  ])ens('e,  de  l'amour  et  de  l'énergi' 
Demain,   comme   hier,   soyons    vraiment     honun(>s.    c'est -à-dii 
osons  être  les  collaborateurs  di'  Dieu,  de  ce  Dieu  qui.  en  revêtan 


(1)  Georges  Sorel,  Matériaux  d'une  tln-nrh'  Uti  pruIctarUil,  Rivièi< 
1019,  p.  315. 

(2)  PoREi.,  ibkl,  \>.  :iir>. 


riiumanité  pour  nous  unir  à  Lui.  nous  a  appelés  à  faiiv,  avec 
JAii,  «loscendrc  sur  la  terre  la  justice  et  la  paix  (1).  » 

Le  Vicaire  do  Jésus-Christ  lui-même  nous  invitait  récemment 
■i  ne  pas  nous  cantonner  dans  la  spéculation,  mais  à  passer, 
<i"une  allure  résolue,  aux  api)lications,  à  l'action  que  requiert 
îotre  vocation  chrétienne,  l^arlanf,  le  18  mars  dernier,  à  la 
■Société  ouvrière  de  saint  Joachim,  le  pape  Benoît  XV  exaltait 
iEncycliquc  Renim  Xocanon  et  ajoutait  :  «  Tout  en  jugeant 
adispensable  pour  l'autorité  ecclésiastique  de  se  maintenir  dans 
t's  sphères  élevées  do  la  doctrine,  nous  reconnaissons  qu'il  est 
■pportun  que  certains  descendent  dans  les  sphères  inférieures 
■t  ,  en  conformité  [)arfaite  avec  cette  doctrine,  facilitent  au  pen- 
de la  solution  concrète  des  problèmes  qui  s'offrent  à  lui.  afui 
m'il  puisse  connaître  la  conduite  pratique  qu'il  doit  tenir  dans 
:'^s  circonstances  particulières  de  la  vie.  » 

M  Tout  cela,  semble-t-il,  povu'rait  se  réaliser  par  des  ensei- 
gnements et  des  conférences  spéciales,  où  on  examinerait  ,les 
problèmes  d'actualité  plus  ou  moins  connexes  avec  la  question 
sociale,  où  on  indiquerait  au  peuple  la  solution  naissante  à  la 
lumière  de  l'Encyclique  Rerum  Novarum  (2).  » 

C'est  précisément  la  tâche  ainsi  définie  par  le  Souverain  Pon- 
tife que  nous  voudrions,  pour  notre  part  et  sous  le  contrôle  de 
l'Ey'lise  enseignante,   accomplir. 


Les  courants  d'Idées  qui  se  heurtent 

Au  moment  d'orienter  notre  effort  pratique,  selon  nos  métho- 
des déjà  éprouvées,  dans  le  renouveau  des  hommes  et  des  choses 
déterminé  par  la  guerre,   il  nous  paraît  nécessaire  de  prendre 
onscience  de  quelques  faits,  qui  vont  immédiatement  nous  impo- 
ser une  action  appropriée. 

Il  est  manifeste  que  les  institutions  au  milieu  desquelles  nous 
vivons,  que  ce  soit  dans  l'ordre  familial,  dans  l'ordre  profession- 
nel, dans  l'ordre  politique,  national  et  international,  sont  en  ce 
moment  traversées  et  ébranlées  par  des  courants  d'idées,  des 
mouvements  d'opinion  qui  opèrent  en  sens  opposé,  contradictoire, 
et  qui  se  heurtent  violemment.  Les  exemples  surabondent. 

Dans  l'ordre  du  droit  matrimonial,  par  exemple,  on  a  vu  le 
législateur  s'orienter,  d'une  part,  par  une  série  de  mesures  pré- 


(i;   Réiionso  au  liiseours  de  nH'pption  à  rAcadémie  Française,  de  M.  de 
urel. 
;"2     Les  XoiivcUrs  Rclh/yuaffi.   du    15  juin   1018,  p.  ."}6. 
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l>arnlr>iros.  vors  IniiiiMi  lihi-c.  tandis  qnr.  ni-  laulit'.  il  larililail. 
par  la  siinplilic-ation  des  l'orinulitt'vs  ilu  mariage.  raoc«'s  d'un  sta- 
liil  familial  à  un  plus  grand  nombro  d'individus.  NVfait-ce  pa- 
s<ius  la  ptnissôc  di»  couranls  d'(»pini(in  (Mtnti-airfs,  lavorisor  1; 
lamillt'  dans  lo  second  ras,  l'ébranler  dans  le  premier?  On  peni 
•Miislaler  aussi  qïio,  d'une  part,  la  loi  et  les  mœurs  tendent.  :'i 
.iii\rir  aux  femmes  l'accès  do  toutes  les  carrières,  sans  égard  au^ 
ii'-|tfrrnssions  inévitables  d'une  telle  politique  sur  la  natalit-- 
tandis  que.  de  l'autre,  la  loi  et  les  manu's  commencent  à  réagir 
.•nnlr(>  l'afTaissement  do  la  natalité  et  à  onccmrager  les  famillt- 
unnibreuses.  On  peut  entendre  certains  syndicalistes  afflrm< 
l'iir  souci  d'améliorer  la  vie  familiale  des  classes  ouvrières,  et 
(iaulres.  quand  ce  no  sont  pas  les  mêmes,  dire  que  le  syndicat 
a  qualité  pour  protég<'r  la  femme  contre  le  mari,  l'enfant  conti 
«Mil  père  (r . 

Mémos  londancos  opposées  dans  le  domaine  professionnel  : 
parmi  les  forvenis  de  l'action  syndicale  ouvrière,  certains  accor- 
rfonl  confiance  à  l'idée  d'ordre  et  de  justice,  travaillent  à  l'édu- 
l'alion  corporative  des  membres  de  la  profession,  ainsi  qu'à  la 
di'ifonse  de  ses  intérêts  et  au  triomphe  de  se^  revendications.  Ils 
aflen<i(Mit  le  succès  d'une  action  ord(mnf>e.  méthodique,  procé- 
danl  par  étapes.  D'aidres  constituent  une  force  qui  prétend  tirer 
dt'ilo-même.  et  d'elle  seule,  une  morale  et  un  droit;  force  tout 
iiupi't'gnée  d'un  malérialismc  théorique  et  pratique,  qui  déborde 
1'"  cadre  professionnel,  marche  au  hasard  des  circonstances  ef, 
S'Mis  la  poussée  du  soûl  inslincl.  \ont   bi-isor  foulo  l'ésistanco. 

Menacé  ])ar  rofto  force  syndicaliste  qui  envahit  tout,  l'orga- 
nisme [)olitique,  travaillé  lui  aussi  par  des  courants  contraires, 
n'sislo  aujourd'hui,  cède  demain.  Comme  on  reproche  souvent  ?i 
]i:iat  son  incompétence  et  êon  irresponsabilité,  il  essaie  de  se 
sauver  en  créant  des  agents  responsables.  Elïort  louable,  mais 
qui  ne  peut  pas  produire  son  plein  otTet,  car  les  responsabilités 
jui'idiques.  pénales  et  civiles,  qu'on  tend  à  élargir,  sont  autant 
do  corollaires  des  idées  de  liberté  et  dr^  responsabilité  morales, 
ol  l'ollos-ci  sont  reléguées  dans  le  domaine  do  l'inconnaissable 
par  la  philoso])hie  qui  a  les  faveurs  du  pouvoii\  Etrange  contra- 
diction que  celle  qui  consiste  à  proclamer  des  responsabililfs  <■! 
il  nier  ])ratiquement  la  responsabilité  fondamentale! 

Kn  môme  temps  qu'on  cré(^  plus  de  responsables,  on  veut  sus- 
riloi"  dos  producteurs.  On  fait  remarquer  —  ol   iri  li\  idonco  d' 


vl'   Cl.  SoREi.,  npun  fit.:  rai>proclior  les  pa.ees  IHO  et  200. 


faits  illnmino  les  plus  aveiiirles  —  qu'il  y  a  urgence  pour  notre 
[lays  à  reconstituer  par  le  travail  son  domaine  i^ukistriel.  à 
reprendre  son  essor  économique,  en  un  mot,  à  intensifier  retïort 
français.  Mais  voici  que.  dans  le  même  temps,  la  politique  (\o 
(lasse  se  met  en  travers  :  on  recommande  au  syntiicalisme  révo- 
lutionnaire d'opérer  d'une  manière  ditïuse,  de  maintenir  partout 
l'agitafiou  gréviste:  «  les  longues  guerres,  dit-on.  ont  engendré 
et  développé  l'idée  de  patrie;  ainsi,  la"  grève  locale  et  fréquente 
ne  cesse  de  rajeunir  l'idée  soeialist-e  dans  le  prolétariat,  de  ren- 
forcer les  sentiments  d'héroïsme,  de  sacrifice  et  d'union,  de 
mainte-nir  toujours  vivante  l'espérance  de  la  révolution  (1'    ». 

Contradiction  encore,  si  nous  Jetons  un  coup  d'œil  dans  le 
domaine  international.  Les  uns  poussent  de  toutes  leurs  forces^ 
à  la  création  d'un  organisme  supra-national,  d'un  super-Etat, 
qui  leur  semble  indispensable  pour  régler  entre  les  nations  le 
conflit  des  intérêts.  Et,  dans  le  même  temps,  nous  assistons 
(  omme  îr  un  réveil  de  l'idée  de  souveraineté  absolue  regardée 
comme  l'attribut  propre  à  tout  Etat;  le  principe  de  non-inter- 
\ontii>n  retrouve  une  certaine  fortune,  malgré  les  rudes  leçons 
de  la  réalité,  chez  ceux  qui  refusent  de  constituer  une  force 
armée  commui^  aux  nations,  et  qui  invoquent  les  vieilles  fran- 
chises de  la  neutralité,  du  chacun  chez  soi.  pour  s'épargner  les 
sacritices  qu'entraînerait  l'organisation  pratique  de  l'eut r'aide 
internationale. 

Telles  sont,  pour  ne  citer  que  quelques  exemples,  plusieurs 
des  antinomies  de  l'heure  présente.  Et,  comme  il  est  fatal,  le 
désarroi  îles  idées  crée  l'indiscipline  des  consciences. 

Campagnes  d'Opinion  et  entraînement  des  Elites 

Si  l'analyse  que  nous  venons  d'esquisser  est  exacte,  elle  nous 
dicte  une  résolution  toute  pratiqua.  Dans  les  courants  d'idées 
qui  se  heurtent,  il  n'y  a  pas  seulement,  nous  l'avons  vu.  des  eaux 
empoisonnées,  il  y  a  des  ondes  vivifiantes  :  dans  les  mouvements 
dopinion  qui  s'entrechoquent,  sachons  découvrir  fume  de  vérité, 
et  alors  nous  mettre  à  son  service  par  des  campagnes  bien  prépa- 
rées, conduites  avec  discipline,  poussées  à  fond. 

Cette  manière  d'opérer  a  fait  ses  preuves.  Déjà,  elle  a  été  em- 
jdoyée  par  les  catholiques,  et  avec  succès,  dans  des  circonstances 
que  vous  n'avez  pas  oubliées  :  pour  la  suppression  du  travail  de 
nuit  i-hi^7.  !,>>  boulangers,  pour  la  semaine^  anglaise.  C'est  cette 


(1    n.  •^oREi,.-rtp?/s.  cit.,  p.  ou. 


—  30  — 

iiifth(Hli>  t|iril  t'aul  rcprciidrc  sans  laitier.  Kl  pour  la  l'cndre  cfCi- 
raoc.  ne  i-om  iciulrail-il  pas  que.  dans  chaquo  centre  régioiial 
important,  il  y  eùL  un  {groupe  d'études  et  d'action,  qui  fût  tou- 
jop.rs  aux  aguets,  toujours  au  fait  des  interventions  opportunes, 
qui  eût  assez  de  prestige  et  de  moyens  de  coordination  ]iour 
domier  le  signal  et  conduire  le  mouvement  ? 

De  telles  campagnes  saisissent  l'opinion,  éclairent  la  cons- 
cience ])ublique.  Elles  sont  l'œuvre  d'élites  agissantes,  qu'elles 
fornKnit.  qu'elles  affinent,  qu'elles  accroissent  numériquement 
et  moralement.  Et  c'est  de  celles-ci  que  nous  avons  grand  besoin. 
Le  catholicisme  est  par  lui-même  générateur  d'élites,  du  fait 
qu'il  appelle  chacun  de  nous  à  la  lutte  contre»  soi-même.  Nous 
n'utilisons  ])as  assez,  faute  d'objet,  les  forces  vives  qu'il 
enycndi'c. 


La  formation  d'i'lites  professionnelles  est  spécialement  néces- 
saire au  mouvement  syndical  ouvrier.  Le  syndicat  répond  à  des 
raisons  d'être  si  manifestes,  il  a  de  telles  réactions,  non  seule- 
ment sur  la  vie  professionnelle,  mais  sur  toute  la  vie  i)ublique 
et  privée,  qu'il  devient  pratiquement  impossible  —  le  voulùt-on 
—  de  s'en  désintéresser.  Mais  il  réclame  —  de  l'aveu  des  révo- 
lutionnaires eux-mêmes  —  une  préparation  morale.  Sans  une 
élite  professionnelle,  le  syndicat  est  une  force  inopérante  ou 
dangereuse. 

Notre  éducation  syndicale  orientera  le  mouvement,  non  Aers  la 
guerre  des  classes,  mais  vers  les  accords  qui  créent  la  paix  juste 
et  durable.  De  ces  accords,  le  contrat  collectif  de  travail,  muni 
de  sanctions  et  étayé  sur  le  fonctionnement  normal  et  permanent 
d'une  cominission  intersyndicale,  est  l'instrument  qui  a.  jus- 
qu'ici, le  mieux  fait  ses  preuves. 

C'est  j)ar  l'action  des  élites  que  les  ouvriers  organisés  partici- 
peront, non  seulement  à  la  fixation  des  conditions  de  leur  travail, 
mais  à  l'orientation  économique  du  pays  dans  les  chambres  de 
travail,  à  l'amélioration  de  la  technique  industrielïte  dans  les 
conseils  d'usine;  qu'ils  se  prépareront,  là  où  c'est  possible,  à  la 
gestion  "des  entreprises.  Qu'une  telle  préparation  soit  désirable 
et  qu'elle  serve  à  l'interpénétration,  si  nécessaire,  des  classes, 
c'est  ce  qu'admettent  aujourd'hui  maints  chefs  d'industrie.  Un 
journal  qui  traduit  souvent  leur  sentiment,  formulait  une  remar- 
que que  nous  pouvons  faire  nôtre.  Après  avoir  affirmé  «  la  part 
normale  et  légitime  que  doivent  prendre  dans  la  conduite  des 
entreprises  les  individualités  qui  s'y  trouvent  attachées  »,  le 
Temps  ajoutait  :  «  De  même  que,  sans  discuter  avec  les  soldats 
leiu's  plans  stratégiques,  les  généraux  mettaient  au  premier  rang 
.1''  leurs  inquiétudes  le  contact  av-r  le   ■    [M)ilu  »,  pour  pénétrer 


—  si- 
ses sentiments,  surveiller  son  bien-ètic  et  maintenir  en  forme 
l'instrument  capital  de  la  victoire,  de  même  les  industriels 
devront  adopter  une  méthode  qui  sortira  l'ouvrier  de  son  isole- 
ment manuel,  l'intéressera  au  travail  et  lui  donnera  une  vue 
d'ensemble.  » 

Ajoutons  que  ce  n'est  pas  seulement  affaire  de  bonne  volonté 
patronale,  c'est  aussi  affaire  d'éducation  ouvrière,  sous  l'action 
fl'élites  à  la  fois  professionnelles  et  morales. 

Education  de  la  conscience  publique 

A  côté  des  campagnes  d'opinion,  propres  à  susciter  et  à  faire 
agir  ces  élites,  il  faut  signaler  les  œuvres  et  les  enquêtes,  qui 
contribuent  à  l'éducation  morale  et  chrétienne  de  la  conscience 
publique. 

Parmi  ces  œuvres,  une  place  de  choix  doit  être  faite  aux  Ligues 
Sociales  d'Acheteurs,  qui,  par  définition,  éveillent,  affinent  les 
consciences;  appellent  l'attention  du  public  sur  des  actes,  achats 
ou  placements,  dont  il  ne  soupçonnait  pas  les  répercussions  : 
démontrent  chaque  jour  par  l'expérience  de  la  vie  que,  si  nous 
dépendons  les  uns  des  autres,  et  si  nous  réagissons  les  uns  sur 
les  autres,  en  tant  que  membres  d'une  même  Qlasse  sociale,  notre 
état  d'interdépendance  n'est  pas  moins  manifeste,  et,  alors,  sans 
distinction  de  classe,  au  sein  de  la  nation  dont  nous  sommes 
i-itoyens,  et  aussi,  dans  une  sphère  élargie,  au  sein  de  la  société 
humaine  :  ce  serait  donc  rétrécir  la  vie  que  de  reconnaître  seu- 
lement la  solidarité  de  classe. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  le  consommateur  est  plus  soir- 
vent,  il  faut  le  reconnaître,  victime  que  coupable;  ce  n'est  pas 
une  raison,  au  contraire,  pour  qu'il  n'ait  cure  de  ses  devoirs  et 
ne  song€  qu'à  ses  droits. 

Il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  réveiller  les  consciences  trop 
portées  à  s'assoupir  que.  bien  souvent.  le  remède  au  mal  social 
dont  jiows  souffrons  n'est  pas  en  dehors  de  nous,  il  est  en  nous. 
Il  y  a  peu  de  jours,  une  Ligue  qui  combat  la  vie  chère,  énonçait 
ce  principe  trop  souvent  perdu  de  vue  :  «  Contre  la  cherté  de  la 
vie,  il  n'y  a  pas  de  miracle  à  attemire  de  l'Etat,  ni  de  quelque 
formule  soustraite  à  l'épreuve  des  lois  naturelles  de  la  produc- 
tion et  de  la  vie  sociale  :  le  salut  est  en  nous-mêmes.  »  Suivait 
une  énumération  de  mesures  que  chacun  de  nous  peut  prendre  : 
éviter  tout  gaspillage  ou  perte  de  denrées,  organiser  méthodi- 
(luement  l'économie  familiale  par  des  associations  d'achats  en 
commun,  et  le  reste...  Ce  ne  sont  que  des  exemples.  Il  est  certain 
que  si  chacun,  gouvernant  ou  gouverné,  s'examinait  et  se  mettait 
résolument  à  faire  ce  qui  dépend  de  lui  pour  conjurer  une  telle 


.■;i6i.'.  rc  si'i'uil  hicnliit   i.iil.  Mais  i-cltc  rrt'.iniic  inTSMinicllr.  .■  .  >( 
liroeisémont  ce  qui  «'st  le  plus  .liriicilc  :  ii<'n  ne  piiii  i;i  suii|>l<''«'r, 

';i!iili*  qn'i'll»''  aiilp  foiif  li'  i-i'sl'-. 

l'.a  t'ait  ironquiMcs  salniain'.s  i)oiir  i-aiimicr  le  sens  lii'^  rrs- 
lh>nsabili(»''S  et  éclaii-fr  r'>})iniun,  il  en  (\si  mu'  qui  serait  <)p|»or- 
tnnc  :  r'Uc  porterait  sur  la  poussée  >;rainli.ssante  <Ie  la  s[)éciila- 
f  ion.  (les  accaparenicnls.  «les  fçains  illicites  et,  <i'unt>  manière  gt'iié- 
rale.  (l(^s  mampuvres  qui  faiisseut  le  cours  des  marchandises  e( 
ont  une  n^peroussion  sur  le  coût  de.  la  vie.  Tout  cela  a  un  nom 
dans  la  langue  ihéologique.  «Test  l'injustice  nsuraire.  Elle  conle 
à  pleins  bords.  Et.  c'esl  une  contrailiclion  ajitutf'x'  à  (ani  iraulres. 
que  celle  d'une  sncifM/'  où  l'on  proclame  la  royauft-  du  travail,  où 
l"itn  ne  cesse  de  faire  appel  à  l'énergie  productrice,  ci  <tù  il  est 
possible  pourtant  d'édifier  des  fortunes  sans  travail.  Cette  plaie 
de  l'injusiice  usui'air(^  a  été  tout  récenmient  dénoncée  par  les 
c'vèqiies  de  France  dans  la  lettre  collective  qu'ils  ont  adressée  au 
pays.  «  La  probité  et  la  loyauté  dans  les  affaires  ont  subi  de 
i-e.m'et fables  atteintes.  Le  respect  dti  bfend'autrui  s'est  afTaibli. 
(".erlaines  tolérances  légales,  les  conditions  anormales  de  létat 
de  guerre  ont  donné  itccasion  à  d(»s  abus  ]>arf()is  scandahnix.  Il 
est  temps  de  couper  court  à  ces  abus  e(  de  revenir  à  rnbserwilinn 
de  la  justice  (1)  ». 

T"ne  plainte  qui  pari  de  si  haid,  puisqu'elle  <inaii.'  .i.-  i  uiiain- 
niitf'  des  évèques  de  l'rance,  n'est-elle  pas  une  indication  dont 
Tious  pouvons  tirer  [irotît  pour  notre  étude  et  notre  action,  sur- 
tout au  lendemain  du  jour  oîi  les  pouvoirs  publics,  eux  aiissi. 
jeKent  \u\  cri  d'alarme,  et  promettent  de  poursuivre  sans  merci 
ceux:  dont  le  gain  illicite  n'i'sf  fait  que  d<>  l'appauvi-issenienf  de 
la  collée tiviti'-? 

l-:n  r(''snin('-.  les  faiis  nous  n''\èlenl  que  nous  vivons  dans  un 
monde  de  contradictiftns,  au  milieu  desquelles  la  pensée  catholi- 
que ne  cesse  ])as.  en  dé])it  des  liostilités,  de  s'affirmer,  d'avoir 
sa  part  d'inlluence.  de  s'imposer  pratiquement,  même  ii  ceux 
qui  ne  veulent  par  la  reconnaître.  A  ncnis  de  noter  ces  contradic- 
tions, d"y  trotiver  matière  à  des  campagnes  d'opinion,  à  des  exa- 
mens de  conscience,  à  des  i>nquètes.  Et  pour  le  faire  avec  comiais- 
sance  de  cause  et  avec  iVuii.  il  convient  de  susciter  i\i-<  groujies 
d'études  el  d'acti(»n  qui  sident  capables  d'entamer  ces  camiia- 
gnes.  de  provoque!-  ces  examens,  «l'organiser  ces  enquèfivx.  et, 
en  détinitive.  «le  [it-i'-iiare;-  ]•'<  .'diles  six'ciali'iiiei!!  pi-.',,:;  h-,  <  ;;;i 
mouvement  svndical. 


(i)    yourrllr.s    Hrlitficit.-n-s,    Jj   juin    l91î). 


Ci'Ue  luéLliodc  do  travail  lums  l'era  v.tir  à  cluiquo  pas  que  le 
catholicisme  est  la  seii4e  réponse  aux  aspirations  des  sociétés 
]iiM(!crnes.  comme  dos  intellijienrt's.  v^rs  un  principe  d'iuTifé. 

relies  soni  les  suggestions  que  je  voulais  vuus  i)roi)oser  comme 
.uitunt  de  suites  naturelles  de  notre  première  Semaine  Sociale 
daprès-guerrc.  Les  leçons  que  vous  allez  entendre  dégageront 
mieux  encore  les  résolutions  pratiques,  que.  Dieu  aidant,  chacun 
de  nous  voudra  tirer  de  cette  rencontre. 


\olvr  histoire  locale  nous  apprend  que  Metz  a  été  plus  d'iuie 
tis  le  puint  de  départ  de  grands  mouvements,  qui  ont  eu  sur  les 
■stinées  du  monde  une  influence  providentielle;  souvent,  aussi, 
Mitz  fut  le, milieu  proi)ice  aux  studieuses  préparations  qui  pré- 
•l'dèrenf  pour  tel  ou  tel  l'heure  des  gi-andes  i)ensées  et  des  réso- 
lutions. N'est-ce  pas  de  Metz  qu'est  parti  La  Fayette  pour  déli- 
^  1er  les  ancêtres  jle  cette  généreuse  Amérique  qui  est  venue,  à 
'11  tour,  aider  si  puissamment  à  notre  délivrance?  Et  comment 
iH)urrai-je  ne  pas  rappeler  ici,  qu'au  temps  de  sa  jeunesse,  c'est 
•(  Metz  qu'é'tudia  le  grand  maréchal  qui  devait  être  plus  tard  le 
-   idat  victorieux  de  Dieu  et  de  la  civilisation?  Puissent  aussi, 
ridant  les  jours  qui  commencent,  germer  les  fortes  pensées, 
lore  les  décisions  viriles,  chez  ceux  qui  sont  venus  ici,  pleins 
foi   et  d'espérance,   travailler  d'un  même   cœur  au   progrès 
ii'ial  et  au  règne  ':'.e  la  justice!   ^ 


La  tâche  sociale  des  catholiques  français 

depuis  TEncyclique  'Rerum  JMovarum 

Cours  de  M.  le  Chanoine  CALl PPE 


Depuis  longtemps,  et  à  maintes  reprises,  les  Papes  avaient  été 
amenés  à  "mettre  on  lumière  les  principes  essentiels  dont  doivent 
sinspirer.  dans  leurs  désirs  inquiets,  tumultueux,  et  parfois  vio- 
lants et  sanglants,  de  réorganisation,  les  sociétés  contemporaines. 
lU  Pavaient  fait,  ou  bien  sous  forme  d'exposés  négatifs,  comme 
M'  IX  dans  le  Syllabiis,  en  dressant  une  sorte  de  catalogue  des 
leurs  à  condamner,  ou  bien  sous  forme  d"exposés  positifs  et 
rects  de  d<x'trine,  comme  Léon  XIII  dans  le  groupe  d'Encycli- 
les   auxquelles   se   rattache    TEncyclique   Rerum    yovarum,   et 
iiui,  de/)uis  une  dizaine  d'années,  la  précédaient  et  la  préparaient. 
A  ?^rouos  de  la  Souveraineté  politique  (1881),  de  la  Constitution 
rhrétiemie    des    Etats    (1885),    de    la    Liberté    humaine    (1888J, 
Léon  XIII  avait  pu  «  effleurer  »,.  suivant  son  expression,  la  ques- 
tion ouvrière,  qui  est  devenue  comme  le  point  de  rencontre,  comme 
It^  carrefour  de  toutes  les  autres  questions;  n^ais,  pour  la  pre- 
mière fois,  le  15  mai   1891,  il  enseignait  et  coorrlonnait  en  une 
vaste  synthèse,  dans  l'Encyclique  sur  la    «   Condition  des  ou- 
vriers »,  les   «  principes  d'une  solution  conforme  à  l'équité  ». 
ft'ls  qu'ils  se  trouvent  formulés  dans  les  écrits  de  nos  grands 
d-icteurs,  et  en  particulier  dans  l'œuvre  exceptionnellement  "lumi- 
nfv.se  et  puissante  du  théologien  de  génie  dont  il  avait,  dès  1^ 
début  de  son  pontiflcat,   entrepris  de  remettre  en  honneur  1-r- 
nr»m  et   la  pensée,  saint   Thomas  d'Aquin.  ' 

Or,  cette  question,  il  importe  de  le  notor.'le  Pape  ne  l'abordait 
ïd  en  économiste,  ni  en  politique,  échangeant  ses  vues  avec  d'au 
très  économistes,  juristes  ou  hommes  d'Etat,  ni  même  en  philo- 
sophe ou  en  théologien  proposant  à  des  philosophes,  à  des  théo- 
logiens (et  à  d'autres  qui  ne  le  sont  pas),  le  fruit  de  ses  médita- 
tions, mais  en  docteur  et  en  pasteur  qui,  en  l'abordant,  veut, 
comme  il  le  dit  nettement,  repaplir  un  «  devoir  »  de  sa  «  charge 
apostolique  »  ;  et,  comme  ce  document  est  adressé  aux  «  Patriar- 
ches, Primats,  Archevêques,  Evêques  du  monde  catholique  en 
niilon  avec  le  Siège  apostolique  »,  c'est-à-dire  a  tous  ceux  qui 
l'urtagent  avec  le  Pape  la  «  charge  »  et  la  responsabilité  de 
l'orientation  religieuse  et  morale  des  sociétés  humaine.s.  et,  par 
lôur  intermédiaire,  à  tous  les  prêtres,  à  tous  les  laïques  chré- 
tiens de  toutes  les  nations,  il  advint  tout  naturellement  qu'il  fut 
.vineid'-r*'  fièn  Poï^i-ino  comme  la  véritable  «  Charte  »  du  travail 


cluH'l  icii.  l'I  cju'il  luaiHiiic.  à  (•.•  lilrf.  |)um'  li-s  cal  linlicjin's,  le 
point  (le  tli'parl  tl'uiic  èi-c  de  rt'iiuval  inu  et  de  rci'otisfrucl  ion  !^(u-ia- 
les;  ot  si  nos  aîlios.  il  y  a  vingt-cinq  ou  vinfit-hiiit  ans.  n'avaitnit 
point  ou  cette  intuition,  tout,  el.  en  i>articulier  les  déclaration» 
réitérées  et  pressantes  de  S.  S.  Benoît  XV.  n<ius  inviterait  aujour- 
d'hui à  voir,  dans  TEncyclique  sur  la  Condition  des  ouvriers, 
comme  la  première  assise  de  rédillce  nouveau  de  justice  et  de 
paix  dont  la  construction  est  commencée  et  qui  déjà  s'élévf. 
ciimine  lespérance  du  «  foyer  »  retr<)uvé,  parmi  les  ruines  qui 
samoncellent  dans  les  })ays  dévastés,  par  les  principes  et  lindi- 
\  idualisme  révolid  ionnaires. 

Dans  aucune  nation  du  monde,  la  tâche  sociale  des  cath(»liques 
ne  nous  est  indilVérenle  :  car.  dans  rEgiise.  tous  les  catholiques 
sont  solidaiiM^s  et,  malgré  les  oppositi<tns  de  point  tle  vue  et 
dintérèt  qui  les  séparent  dans  Tordre  temporel,  ils  doivent 
être,  dans  Tordre  .spirituel,  tmis  comme  les  membres  d'un  même 
corps. 

Mais,  si  la  tâche  sociale  des  catholiques  se  trouve  être  la  môme 
quand  on  Tenvisage  excIusivemiMit  dans  les  principes  généraux 
qui  Taniment,  les  catholiques  de  tous  les  pays  ne  sont  point 
placés  par  rapport  à  ces  principes  dans  une  situation  identique. 
I)arce  que.  nulle  part,  leur  vitalité  religieuse,  le  statut  légal  dont 
ils  jouissent,  le  développement  économique  et  social  de  leur 
pays  ne  sont  les  mêmes:  et  il  faut  donc  nous  attendre  h  trouver 
entre  eux.  d"un  pays  à  Taulre,  des  difïérences  d'allure  et  d'etTorts 
qui  s'expliquent  par  la  dilïérence  de  leur  tempérament  national, 
de  leurs  difficultés  particulières  et  de  leurs  besoins.  Précisément 
nous  voudrions  tenter  aujourd'hui  de  mettre  les  directions  doc- 
trinales et  le  programme  d'action  «le  l'Encyclique,  en  regard  de 
la  situation  politico-religieuse  des  catholiques  et  de  la  condition 
des  ouvriers  en  France,  et  montrer  comment  chez  nous  les  catli' 
liques.  sous  l'influence  de  ces  directions,  d'une  part.  et.  d'aui 
part,  sous  la  i)ression  de  ces  faits,  ont  envisagé  et  acconij)!! 
leur  lâche  sociale. 


I 
Quelle  était  la  tâche  sociale  des  Catholiques  français  ? 

Ce  qui  nttus  importe  d'abord,  c'csl  de  bien  voir  devant  quelle 
tâche  sociale  ont  é^é  et  continuent  d'être  placés,  depuis  l'Ency- 
clique Reruin  Xnrartnn,  les  calholi(}ues  français.  Conunent  le 
verrons-nous  mieux  qu'en  interrogeant  l'Encyclique  elle-même? 
C'est  là  surtout  que  cette  tâche  nous  apitaraîlra  dans  toute  .son 
•  'tendue  et  avec  son  véritable  cai-actèi-e.  et  que  nous  la  verrons, 
non  point  par  le  dehors,  mais  du  dedans,  pour  ainsi  dii-e.  puis- 
qu'avant  de  s'exprimer  en  une  activité  extéri«>uri'.  elle  y  est  pro- 
posée d'abord  comme  un  devoir  dont  la  .source  première  est  au 
point  le  plus  intime,  le  plus  profond,  le  plus  intérieur  de  la  foi 


—  -^^  — 

cl  de  la  vie  (I(>  rKî^lisc  :  <•  Xotis  parlons,  dit  Lrnii  XIII.  l'u'  la 
tliarité  chrétienne  qui  résume  tout  FEvangile.  » 

Sans  doute,  c'est  tout  le  monde  civili.sé  qui  est  visé  dans  ce 
(iiK'ument  :  mais,  d'une  part,  le  Pape  va  si  bien  au  fond  du  pro- 
lilènif  que  toutes  les  contingences  sont  réléguf'es  à  Farrière-plan, 
comme  des  éléments  secondaires  dont  peut  s'alléger  la  pensée 
(le  l'observateur  soucieux  de  ne  pas  rester  à  la  surface  des  faits; 
et.  d'autre  part,  ces  faits  eux-mêmes,  cette  crise,  ce  conflit  s'ex- 
pliquent par  des  erreurs  dont  le  développement  a  largement 
bénéficié  de  la  clarf(''.  de  la  logique  et  de  l'hospitalité  françaises, 
et  dont  nous  avons  expérimenti»  au  siècle  dernier,  dnnt  nous 
expérinienlons  encore  les  redoutables  conséquences- 

Alton*;  tout  de  suite  au  fait  essentiel. 

Ce  qui  a  été  funeste,  ce  qui  demeure  |)érilleux  dans  le  régime 
moderne  de  la  production,  est-ce  uniquement  le  développement 
du  machinisme,  sont-ce  uniquement  b^s  ap|)lication^  influstriel- 
les  des  sciences  qui,  en  nécessitant  la  substitution  des  grands 
ateliers  de  famille,  ont  modifié  paii'ois  du  tout  au  tout  les  rela- 
tions mutuelles  des  patrons  el  des  ouvriers?  Nullement.  Ce  qui 
a  déterminé  la  crise  et  fait  remettre  tout  en  question,  c'est  qufl| 
ces  modilications  ont  coïncidé  avec  la  méconnaissance  théorique 
et  l'aft'aiblissement  pratique,  dans  les  lois  et  les  institutions, 
comme  dans  les  mœurs  privées,  des  principes  et  du  sentiment 
religieux. 

Dès  lors,  il  ne  restait  plus  d'autres  horizons,  d'autres  perspec- 
tives que  les  horizons,  les  perspectives  terrestres:  le  but  sou- 
\crain.  sinon  le  but  unique,  élant  de  produire  le  plus  possible 
de  biens  matériels  et  de  richesses,  les  hommes  cessaient  d'être 
estimés  d'après  leur  valeur  humaine  :  leur  valeur  économique, 
leur  rôle,  leur  fonction  dans  la  production,  passaient  au  premier 
jilan;  ils  ne  sont  phis  des  hommes,  mais  des  chercheurs  d'or, 
cest-à-dire,  suivant  l'exin'ession  de  Léon  XIII.  des  «  instruments 
de  lucre  ». 

El  comme  aucune  notion  de  «  justice  supérieure  »  n'entre  plus 
en  lijrne  de  compt<>.  une  .seule  loi  domine  cette  course  elfrénée 
vers  la  richesse  :  la  loi  de  la  lutte  des  uns  [lour  la  richesse  et  des 
autres,  pour  la  vie.  sous  la  f(trin<>  d'une  concurrence  mutuelle 
et  illimilé'e  d'individus  théoriquement  égaux  et  libres,  et  n'ac- 
ceptant comme  règles  de  leui's  ra|)ports  professionnels  que  les 
C(mv(nilions  consenties  par  (Mix.  quelles  qu'en  soient  d'aillevu'S 
les  clauses. 

Dans  ce  combal  perpétuel,  qui  aura  la  victoire?  Les  plus  forts. 
Et  quels  sont  ceux  qui  seront  les  plus  forts?  Ce  sont,  tout  à  la 
fois,  les  moins  .scrupuleux  et,  du  moins  au  début,  les  jilus  riches. 
Car  les  mêmes  doctrines  qui,  au  nom  de  la  liberté,  prétendaient 
atïranchir  les  hommes  des  croyances  et  de  la  morale  chrétiennes, 
avaient  aussi  provoqué,  connue  par  hasard,  la  suppression  des 
«  coi-porati(»ns  anciennes  ».  et  impo.sé  aux  ouvriers  un  i.>«<tlement 
qui  les  vouait  «l'avance  à  la  défaite  en  les  privant  du  même  coup 
de  la  «  proteclion  »  légale  que  leur  eût  assurée  l'exercice  norm-  I 


—  ;is  — 

du  di'dil  irassDcialioii,  cl  il''  la  pi-oloction  inui'alo  qui  lour  vouait 
du  rcspoi'l  «les  couuuandonicut.s  do  Diou;  ot  cotio  double  cf.  pas- 
sagère laililcsso  (Mil,  pour  résultai  lio  l(^s  «  livrer  avec  le  temiis 
à  la  uicrci  de  maîtres  iuluuuaius  el  à  la  cupidité  d'une  concur- 
rence* oIVrénée  ». 

■Mais  les  nièinrs  principes  ne  tardèreni  point  à  être  appliqués 
en  sens  contrairt». 

«  La  soif  dinnovations  qui,  de|)uis  longtemps,  s'est  emparée 
des  sociétés  et  les  tient  dans  une  agitation  fiévreuse  devait  tôt 
ou  tard,  écrit  Léon  XlII.  passer  des  r<'gions  de  la  politique  dans 
la  sphère  voisine  de  l'économie  sociale.  »  lin  eiret.  si  l'isole- 
monf  où  les  ouvriers  étaient  maintenus  dans  Tordre  économique, 
était  pour  eux  une  faiblesse  et  une  infériorité,  leur  droit  d<' 
vote  rétablit,  et  au-delà,  l'équilibre  :  électeurs,  ils  ne  peuvent 
et  ne  veulent  à  aucnm  prix  se  désintéresser  de  leur  condition 
comme  travailleurs;  (M,  comme  ils  sont  le  plus  grand  nombre, 
•<  la  nuiltitude  »,  il  leur  devifMil  facile  de  mettre  leur  puissance 
politique  au  service  de  leur  ascension  économique  et  de  leurs 
revendications  sociales. 

Mais  comment  vont-ils  concevoir  l'amélioration  de  leur  sort? 
C'est  ici  que  reviennent  les  doctrines  que  tout  à  l'heure  nous 
avions  vu  se  tourner  contre  eux.  Car,  si  les  «  droits  »  inscrits 
dans  les  Codes  ne  sont  pas  la  consécration,  la  reconnaissance 
officielle  d'une  justice  antérieure  et  supérieure  aux  lois,  s'ils 
ne  sont,  au  contraire,  que  l'expression  changeante  de  la  volonté 
des  majorités,  cette  volonté  des  majorités  va  devenir  la  volonté 
d'une  classe,  de  la  classe  la  plus  nombreuse;  «  la  confiance  plus 
grande  des  ouvriers  en  eux-mêmes  et  leur  union  plus  com- 
pacte »  les  pousseront  à  mettre  la  force  des  lois,  ou,  si  celle-ci 
tarde  troj)  à  se  produire,  une  autre  force,  plus  directe  et  plus 
brutale,  au  service  exclusif  de  leurs  intérêts  de  classe.  Au  nom 
du  «  socialisme  »  ou  du  «  collectivisme^  »,  ils  contesteront  le 
droit  de  posséder  à  ceux  qui  ne  leur  assuraient  pas  le  droit  de 
vivre;  et.  tandis  que  les  elïorts  des  uns  ne  tendaient  plus  qu'à 
ee  but  :  posséder,  les  autres,  victimes  des  mêmes  doctrines  et  y 
ajoutant  une  «  haine  jalouse  »,  ne  rêvent  plus  que  de  déposséder. 
La  lutte  pour  la  vit;  cesse  de  s'api)eler  la  concurrence,  c'est  main- 
tenant la  lutte  des  classes  «  conmie  si  la  nature  avait  armé  les 
riches  et  hvs  pauvres  pour  qu'ils  se  combattent  nnduellement 
dans  un  duel  obstiné  ».  A  un  individualisme  actionné  ))ar  luie 
«  cupidité  »  dégagée  (je  toute  règle  morale,  s'oppose  mainte- 
nant, sous  les  noms  de  «  dictature  ouvrière  »,  dictature  du  \)Vo- 
létariaf.  un  abs»)hilisme  et  un  impérialisme  collectifs  dont 
Léon  XIII  décrivait  déjà  en  ces  termes  d'une  clairvoyance  géniale 
ies  «  fiHiestes  conséquences  »  :  «  ...  la  perturbation  dans  tous 
les  rangs  de  la  société,  une  odieuse  et  insupi»orlable  serviUule 
poiu-  tous  les  citoyens,  la  porte  ouverte  à  toutes  les  jalousies, 
à  tous  les  mécontentements,  à  toutes  les  discordes,  —  le  talent 
et  l'habileté  privés  de  leurs  stimulants,  et  comme  conséquence 
aécessaire,  les  i-iche.sses  taries  dans  leur  source,  —  enfin,  à  la 
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plai'c  do  cette   égalité   tant    rêvée.   Tégalilt^  dans   lé   ({('imenient, 
dans  l'indigence  et  la  misère...  » 

Voilà,  dans  ses  données  essentielles,  la  crise,  telle  qu'elle  s'offre 
à  nous  en  France;  voilà  le  conflit,  tel  qu'il  ajjparaît  à  des  obser- 
vateurs soucieux  de  ne  point  s'arrêter  aux  apparences,  de  ne 
poini  rester,  pour  ainsi  dire,  à  l'extérieur  des  laits,  el  de  les 
examiner,  au  contraire,  du  dedans  et  de  pénétrer  jusque  dans  les 
profondeurs  des  causes  qui  les  expliquent. 

Or.  ce  qui  fait,  notons-le  très  nettement,  rexceptioiuielle  gravité 
de  ce  conflit,  ce  qui,  du  même  coup,  légitime  et  appelle  visible- 
ment l'intervention  de  l'autorité  r.eligieuse,  c'est  qu'avant  d'être 
un  conflit  d'intérêts,  il  est  un  conflit  de  doctrines,  et  le  conflit  des 
intérêts  n'est  si  aigu  et  parfois  si  violent  que  parce  que  ceux  qui 
s  y  trouvent  engagés  y  portent,  consciemment  ou  non.  et  peut- 
(Mre  K.m  dépit  d'eux-mêmes,  le  poids  d'une  autre  lutte,  la  lutte 
des  idées  nettes  ou  confuses,  mais  aussi  impérieuses  que  simples, 
dont  tous  les  autres  débats  ne  sont  que  la  manifestation  concrète 
et  comme  l'extériorisation. 

C'est  pourquoi  Léon  XIIî.  par  un  trait  de  génie  plus  pastoral 
encore  que  politique,  va  (iroit  jusqu'au  fond  du  problème,  et, 
avec  une  merveilleuse  aisance,  montre  comment  se  dénouerait 
la  crise  si,  aux  données  d'une  philosophie  et  d'un  droit  indivi- 
dualistes, révolutionnaires,  antichrétiens,  on  substituait,  comme 
principes  d'action,  les  enseignements  de  la  philosophie  et  du 
droit  chrétiens. 

Dès  lors,  pursque  nous  sommes  en  face  de  philosophes  et  d'éco- 
nomistes qui  limitent  leurs  préoccupations  aux  biens  matériels 
et  terrestres,  et  n'envisagent  dans  l'homme  que  le  producteur,  ce 
qu'il  importe  de  rappeler  d'abord,  ce  que  Léon  XIII  nous  invite 
à  rappeler  avec  insistance,  c'est  le  «  dogme  chrétien  sur  lequel 
repose,  comme  sur  son  premier  fondement,  toute  l'économie  de 
la  Religion,  »  le  dogme  de  la  vie  future,  de  la  vie  immortelle 
pour  laquelle  Dieu  nous  a  créés. 

Si  la  déchéance  originelle  «  dont  les  fruits  sont  amers  »  a 
introduit  dans  notre  condition,  et  en  particulier  dans  notre  tra- 
vail, des  souffrances  el  des  peines  dont  aucune  oi-ganisation 
sociale  ne  peut  nous  alfranchir.  elle  n'a  modiflé  en  rien  notre 
destinée  primitive,  et,  grâce  à  la  médiation  rédem[)trice  de  Jésus- 
(Ihrist,  nous  pouvons  espérer  de  l'atteindre.  Nous  en  avoiis  te 
devoir  et  le  droit.  Et  dans  l'organisation  du  travail,  de  quelque 
façon  qu'on  se  la  représente,  rien  ne  doit  porter  atteinte  à  la  vie 
morale,  spirituelle,  religieuse  de  l'homme;  tout  doit,  au  con- 
traire, en  favoriser  le  développemcpt  et  faciliter  «  la  marche 
do  l'homme  vers  cette  perfection  qui  répond  à  la  vie  éfernelle 
et  céleste  ». 

A  un  autre  point  de  vue.  les  hommes,  cimm's  par  Dieu  à  son 
image  et  ressemblance,  ne  sont  pas,  ne  doivent  pas  être,  les  uns 
pour  les  autres,  des  étrangers  et  des  ennemis.  Entants  de  Dieu» 
«  un  v('rilable  lien  de  fraternité  les  unit  ».  Ils  ne  sjnt  pas  faits 


{iniir  M'  ((imlKilIro.  mais  [nnw  s"<»nfi'"aiil(M'.  Tiic  ini'Iiiclulili'  lui 
(lo  luttt*  Vi'ixH  lo  nutiidt'  animal:  mais  It»  moiulr  Inimain.  lui.  s  il 
fJHh'  trop  souvent,  (•onnn<'  li's  lièlt's.  à  la  violenc»'.  (M  s'il  s»>  voii 
parfois  dans  la  nécessité  J.»  remployer  jxiui-  se  défendre  coni 
les  violents  et  les  harbai'es.  le  monde  humain  ne  s'aIVrancli 
lie  rnnimalilé  (jue  dans  la  mestn-e  où  il  se  place  sous  la  loi  .le 
rammu"  fraternel. 

Dès  lors.  Tune  des  tAclies  essentielles  des  catholiques,  c'est, 
conimo  dit  Léon  XIII.  de  «  réconcilier  les  riches  et  les  pauvres  », 
de  faire  cesser  entre  tous  les  membres  du  corps  social  les  anta- 
.uonismes  qui  les  divisent,  en  en  supprimant  les  causes  et  on 
faisant  de  la  fraternité,  non  pas  une  enseigne  pompeuse  et  illo- 
gique qui  s'étale  sur  la  façatle  d'une  maison  dans  laquelli;  -ou 
se  bat.  mais  une  réalité  •professiomielle,  une  réalité  sociale,  basée 
sur  cette  réalité  tout  à  la  fois  humaine  et  divine,  la  fraternifé 
de  tous  les  hommes  en  Jésus-Christ. 

Et  comme  il  n'y  a  pas,  comme  il  no  saurait  y  avoir  de  frater- 
nité sans  la  justice,  il  faut  donc  —  et  c'est  la  première  étape, 
rapi»eler  «  aux  deux  classes  —  non  setilemcnf  à  l'une  ou  à  l'ai 
Ire.  mais  aux  deux  —  leurs  devoirs  nnituels  et.  avant  tous  I 
autres,  ceux  qui  dérivent  de  la  justice  »,  le  respect  iir^  i\mes,  le 
respect  du  travail  et  de  ses  droits  sacrés,  connue  le  pi'incipe  d'où 
ils  émanent,  le  respect  des  biens. 

VA  comme  la  l'ralernité  su|)pose  el  apftcUe  rainili»'.  il  est 
impossible  de  se  contenter  tlapaiser  les  contlil.s.  il  faut  «  res- 
serrer l'union  des  deux  classes  jusqu'à  les  unir  l'une  à  l'autre 
par  les  liens  d'une  véritable  amitié  »,  par  l'échange  des  services, 
la  coordinatfon  des  activités,  la  communication  iU'ri  biens.  (".■.-■ 
la  di'uxième  étape.    ' 

Heureux  ceux  qui  franchissent  la  troisième  étape  et  sunis- 
sent  aux  autres  dans  un  <<  amour  fraternel  »  !  Ils  comprennent 
qui'  ies  «  honnues  son(  tous  absolument  issus  de  Dieu,  leur  Père 
conmnui;  qvie  Dirni  est  leur  commiaie  et  unique  tin;...  que  tous 
ils  ont  été  également  l'achetés  par  Jésus-Christ  et  i-é'lablis  jiar 
lui  dans  leur  dignité  d'enfants  de  Dieu,  et  qu'ainsi  un  véritable 
lien  de  fratei'nilé  les  luiit,  .soit  entre  eux,  soit  au  Seigneur,  qui 
•'sf  le  premier-né  de  beaucoup  de  frèr(»s...  »  Parvenus  à  ce  point, 
ils  ne  l'énéflcient  plus  seulement  des  manifestations  <le  la  fra- 
ternité chrt'tienne  dans  l'ordre  économique,  ils  sont  au  foye>- 
même  de  la  fraternité,  ils  ne  forment  véi'itablement  plus  (juiii 
1  ami  lie  de  frères. 

Si  le  Pape  insiste  sur  ces  doctrin<;s,  s'il  les  oppose  i^'x  poin 
de  vue  terre  à  terre  des  |)hiloso[)hies  f)atennes  et  à  leurs  métho- 
des de  violence,  ce  n'est  fwis  lians  un  but  purement  spé-culatif; 
•  e  qu'il  veut,  ce  cpi'il  nous  a  demandé,  c'est  que.  s:ius  l'insjiira- 
tion  de  la  <<  tJiarité  du  Christ  ».  ces  doctrines  de  justice  et  de 
fraternité  deviennent  dans  nos  sociétés  contemporaines,  dans 
notre  société  française,  des  n-alités  vitales,  c'est  qu'elles  se 
(•'•tnireiit  en  programme  d';i;>l-rgrTjarkJtéiiètrenf  aussi   intimemenf 
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que  |)o8siltli'  les  mœurs  iiulividiu'lles  et  collectives,  les  lois  et 
nos  insLitulions  publiques. 

Ce  proprrainmo.  à  qui  appartient -il  de  le  réaliser?  Aux  inté- 
resséo  d'abord.  «  aux  maîtres  et  aux  riches,  aux  ouvriers  eux- 
mêmes,  dont  le  sort  est  ici  en  jeu.  »  Ils  sont  isolés,  en  concur- 
rence, on  lutte,  ou,  s'il  leur  arrive  de  se  grouper,  c'est  encore 
pour  se  combattre  et  se  dominer  mutuellement.  Qu'ils  se  rappro- 
chent, qu'ils  s'associent,  qu'ils  s'organisent,  les  ouvriers  de  leur 
côté,  les  patrons  du  leur,  afin  de  rétablir  entre  eux  l'équilibre 
par  l'usage  normal  du  droit  d'association,  et  de  faire  régner, 
dans  leurs  contrats  de  travail  et  dans  toutes  les  professions,  non 
la  loi  du  plus  violent  et  du  plus  fort,  mais  la  force  sereine  et 
fiacifiante  de  la  justice. 

Et  comme  les  hommes  sont  appelés  à  vivre  en  société  et  ne 
l'iuvent  pas  ne  pas  y  vivre,  les  pouvoirs  constitués  pour  régir 
la  société  civile  et  lui  donner  des  lois  harmonisées  avec  sa  fonc- 
tion jiropre.  ne  sauraient  se  contenter  d'être  les  spectateurs 
impassibles  des  débats  que  se  livrent  dans  leur  sein  des  doc- 
trines, des  orientations,  des  intérêts  contraires;  il  leur  appartient 
d'être  les  gardiens  et  les  protecteurs  des  droits  sans  le  respect 
liri^quels  aucune  fraternité  effective  et  aucune  paix  ne  sont  pos- 
sibles, et.  dans  l'intérêt  du  bien  commun,  du  bien  public  auquel 
ils  sont  chargés  de  pourvoir,  ils  ont  pour  fonction,  si  les  intérêts 
légitimes  et  les  droits  d'une  classe  sont  menacés  ou  violés,  ck? 
protéger  ceux  qui  sont  impuissants  à  se  protéger  eux-mêmes,  et 
i!.'  mettre  la  force  des  lois  au  service  de  la  justice  et  en  vue  d'en 
assui'or  et  au  besoin  d'en  imposer  la  reconnaissance  et  le  main- 
lit'n. 

D'aulre  part.  c*est  dans  la  société  que  les  hommes  vivent,  se 
développent,  parviennent  à  leur  fin,  conformément  à  la  volonté 
souveraine  de  Dieu;  les  pouvoirs  publics  manqueraient  grave- 
im^nt  à  leurs  obligations,  ils  trahiraient  leur  propre  raison  d'être 
s'ils  se  désintéressaient  des  conditions  de  vie  et  de  travail  qui 
enti'avent  ou  facilitent  la  «  probité  îles  mœurs  ».  la  «  stabilité 
ili's  familles  ».  la  «  pratique  de  la  religion  ».  et  qui  ont  donc 
une  répercussion  <iirecte  sur  la  destinée  éternelle  des  membres 
de  la  société:  et  il  va  de  soi  qu'à  ce  titre,  ils  doivent  veiller  à  ce 
que  l'accès  à  cette  destinée  ne  soit  pas  rendu  impossible  et.  en 
l'i'otégeanl  les  droits  et  les  intérêts  de  l'ouvrier,  placer  «  en 
première  ligne  ce  qui  regarde  le  bien  de  son  àme  ».  lui  rendre 
facile  l'exercice  de  la  vertu,  veiller  îj  ce  qu'il  lui  revienne  une 
jiart  convenable  des  biens  extérieurs  que  sa  fonction  est  de 
lioiurer  à  la  société,  et  dont  <«  l'usage  est  requis  à  Texercice  de 
la  vertu  ». 

-Mais  n'y  a-t-il  pas  d'autres  interventions  nécessaires?  Evi- 
demment. Au  point  de  déparî^de  la  crise,  n'avons-nous  pas  rtni- 
(  outré  une  philosophie  matérialiste  et  antichrétienne?  Il  faut 
bien  nous  garder  de  l'oublier  maintenant  que  l'heure  est  venue 
lie  tirer  de  cette  observation  des  conséquences  pi^tiques.  Heli- 

n;-:  Eéon  XIII   :    «  La  question  qui  s'agite,  écrit-il.  est   d'une 


na(iif(>  i;'!lo  qu'à  iintins  di'  fairo  app.ol  à  la  lloligion  et  à  rEgli.sc. 
il  rs(  im;)ossibie  do  lui  trouvor  une  solution  ciru'aco...  » 

!Mais  (Milcndous-nous  h'wn.  Cela  voul-il  dire  seulement  que  les 
intéiTsst'S.  patrons  (>t  ouvriers,  et  les  pouvoirs  publics  doivent 
se  rappeler  que  «  la  Religion  seule  est  capable  de  détruire  le  mal 
dans  sa  racine  ».  et  agir  eu  conséquence?  Cest  bien  cela  que 
Eéon  XIII  veut  dire,  mais  n'oublions  pas  l'autre  aspect  de  sa 
pensée.  A  qui  ont  été  confiées  «  la  sauvegarde  et  la  dispcnsation 
de  tout  ce  qui  est  du  domaine  de  l'Eglise?  »  A  l'Eglise  elle-même, 
c'f^st-à-dire  au  Pape  «  princi[)alement  »,  aux  évoques  à  qui  le 
.Pa[)e  s'adresse,  et  «  sous  lautorité  de  [Icui's]  paroles  et  de 
[leur.«]  exemples  »,  aux  «  minisires  sacrés  »,  aux  prêtres  et, 
avec  eux,  d'une  façon  générale,  à  tous  les  fidèles  associés  à  leur 
pensée  et  à  leur  aposlolat.  à  tous  les  membres  vivants  et  éveillés 
de  î'Eglise.  «  Nous  taire,  déclarait  Léon  XIII,  serait  aux  yeux  de 
tous  négliger  notre  devoir...  » 

Tous  ensemble  doivent  donc,  chacun  dans  sa  sphère  normale 
d'action,  intervenir  et  agir,  et  leur  action  n'est  pas  une  action 
d'à  e(Mé,  extérieure  à  leur  vie  religieuse  ou  sacerdotale,  c'est, 
an  contraire,  ime  action  qui  en  est  l'expression  normale  et  néces- 
saire. Action  doctrinale,  d'abord  :  leur  rôle  est  d'indiquer  «  la 
Toie  qui  mène  au  salut  »,  et  de  fépandre  abondamment,  «  par  le 
aiinistôre  des  évoques  et  du  clergé  »,  les  doctrines  capables,  soit 
de  mettre  fin  au  conflit,  soit  au  moins  de  «  l'adoucir  ».  Action 
ïU'U'alc  :  grâce  au  ministère  sacerdotal,  cette  action  atteint  le 
fond  même  des  consciences,  elle  s'efforce  de  «  pénétrer  dans  les 
ini(>s  et  (l'obtenir  des  volontés  qu'elles  se  laissent  conduire  et 
gouverner  par  la  règle  des  ])réceptes  divins  ».  Action  sociale  : 
sMciîer  les  initiatives  des  organisations  temporelles,  les  aider 
à  s'(u'ienter  vers  la  justice  et  le  bien  commun,  et,  comme  l'Eglise 
l'a  toujours  fait  dans  le  passé,  multiplier,  en  les  adaptant  aux 
besoins  nouveaux  des  sociétés  contemporaines,  les  «  institutions 
îwenfaisantes  »  dans  lesquelles  on  se  voue  «  sans  arrière-pensée 
à  l'utilité  du  prochain  »  et  qui  ne  laissent  sans  soulagement  «  à 
peu  près  aucune  misère  ». 

Grâce  à  tous  ces  concours,  le  but  pourra  être  atteint  :  on 
©btiendra.  on  assurera  la  réorganisation  chrétienne  du  travail, 
le  rétablissement  et  le  développement  d'un  régime  économique 
inspiré  par  les  principes  chrétiens. 


II 

Comment  les  Catholiques  français 

ont  rempli  leur  tâche  sociale 

L'Encyclique  Rcnim  Xoranim  n'avait  ri(,'n  qui  pût  surprendre 
tes  catholiques  fr-ançais.  Quelle  que  fût  l'école  à  laquelle  ils  se 
rattachaient,  ni  la  critique  décisive  et  lumineuse  qu'y  faisait 
Léon  XIII  de  la  philosophie  égoïste,  matérielle  et  terre  à  ter 
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qui  os(  au  fond  dos  systèmes  ûi-ononiiqucs  et  dos  i)artis  los  plus 
acharnés  à  so  conibattro  muluollomont.  ni  le  programme  d'actioa 
ot  do  reoonstruction  positives  flonf  il  traçait  de  main  de  maître 
et  avec  une  exceptionnelle  autorifé  les  grandes  lignes,  ne  leur 
étaient  étrangers.  Elle  avait  au  contraire  à  leurs  yeux  un  singu-^ 
lier  mérite  qui,  aujourd'hui,  nous  frappe  plus  qu'il  y  a  vingt- 
cinq  ou  trente  ans  :  elle  dégageait  enfin  des  systèmes  person- 
nels dans  lesquels  elles  se  trouvaient  encloses,  elle  mettait  en  un«! 
pleine  lumière,  à  laquelle  ne  se  mêlait  aucune  ombre,  les  idées, 
les  aspirations,  les  initiatives  qu'ils  pouvaient  rencontrer,  sans 
parvenir  à  les  coordonner  d'une  façon  suffisamment  nette  et 
ferme,  dans  les  écrits,  dans  les  œuvres  des  penseurs,  des  écri- 
vains, des  orateurs,  des  hommes  d'action  dont  l'admirable  eJTort 
a  enrichi  notre  xix"  siècle,  de  Montalembert  à  Louis  Yeuillot,  de 
Lacordairc  au  cardinal  Pie,  de  Frédéric  Ozanam,  dont  les  \<>ics 
(Vun  Covrs  de  Droit  commercial,  rédigées  en  1839.  et  en  partini- 
lier  la  24*  leçon,  intitulée  :  «  Dos  ouvriers  »,  s'olïre  maintenant 
à  nous  comme  une  première  ébauche,  très  suggestive  et  très 
française,  de  l'Encyclique  sur  la  Condition  des  ouvriers,  jusqu'au 
vicomte  Armand  de  Melun,  dans  le  programme  d'action  qu'il 
traçait  dès  1849  :  De  l'intervention  de  la  société  pour  prévenir 
et  soulager  la  misère,  et  dans  lequel  il  préconisait  le  rétablisse- 
ment des  institutions  corporatives  et  l'établissement  d'une  légis- 
lation protectrice  du  travail,  et  qui  appuyait  à  l'avance  le  mou- 
vement que  voulait  créer  Léon  XIIL 

Et  plus  récemment,  au  cours  des  années  qui  précédèrent 
immédiatement  l'Encyclique,  c'est  un  Français,  le  marquis  de 
La  Tour-du-Pin,  admirablement  secondé  par  des  hommes  comme 
Albert  de  Mun,  Henri  Lorin,  Louis  Milcont,  l'abbé  de  Pascal, 
qui  avait  pris  l'initiative  de  grouper,  dans  V Union  catholique 
d'études  sociales  et  économiques  de  Fribourg,  toute  une  élite 
de  penseurs  de  France,  d'Italie,  d'Autriche  et  d'Allemagne, 
d'Espagne  et  de  Suisse,  et  fait  remettre  à  Léon  XIII,  par  l'entre- 
mise du  cardinal  Mermillod,  un  Mémoire  confidentiel  dont  ils 
eurent  la  joie  de  voir  les  thèses  les  plus  importantes  reprises, 
coordonnées  et  confirmées  avec  une  autorité  singulière  par 
l'Encyclique  sur  la  Condition  des  ouvriers. 

IS'ous  n'avons  certes  pas  aujourd'hui  pour  but  de  raconter 
par  le  menu  les  efTorts  accomplis  par  les  catholiques  français 
pour  répondre  aux  appels  de  Léon  XIII.  Cette  histoire  a  été 
consignée  dans  les  livres  qui  n'ont  rien  perdu  de  leur  actualité, 
pendant  qu'elle  s'écrivait  dans  les  consciences  et  dans  les  événe- 
ments, et  nous  pensons  surtout  au  livre  publié  par  M.  Georges 
Goyau,  sous  le  pseudonyme  de  Léon  Grégoire  :  Le  Pape,  les 
catlioliqves  et  la  question  sociale,  et  à  l'ouvrage  de  M.  Max 
Turmann  :  Le  Développement  du  catholicisme  social  depuit 
l'Encyclique   Rerum    .\ovarum. 

Que  cette  histoire  est  instructive,  et  pour  nous  qui  savons,  qui 
expérimentons  qu'il  est  plus  vite  fait  de  démolir  une  maison  et 
une  ville  que  de  les  reconstruire,  comme  elle  a,  malgré  certaines 


oppaiviKT-  i'imikIo    on   lionnes   inspii'alini: 

tiuorificos,  on  nnunos  (oumt's,  niais  loconcle  aussi  on  i'6suiLui> 

Dopuis  les  penseurs  qui  essayaient,  à  leurs  risques  et  péril  . 
•Je  projeter  sur  les  aspects  oliangeants  ries  conllits  économiques 
et  soiiaux  la  lumière  parfois  obscurcie  des  doctrines  tradition- 
nelles, depuis  les  orateurs  qui  s'appliquaient  à  faire  parven 
ces  doctrines  jusqu'aux  foules,  comme  Mgr  d'Hulst  dans  ï^i  - 
Conférences  do  >'otre-Dame  de  Paris  en  189 1.  181)5  et  1890, 
jusqu'aux  professeurs  tlo  théologie  qui,  suivant  les  vœux  que 
il'vait  formuler  à  Paris,  dans  son  r.ongrès  de  1911,  l'Alliance 
li'-s  Grands  Séminaires,  travaillent  à  la  formation  sociale  des 
flores,  en  les  mettant  en  contact  avec  lt>s  onsoignomonts  autorisés 
ih'-<  Papes  et  des  théologiens,  et  en  les  initiant  à  observer  autour 
d'eux  la  redoutablo  répercussion  des  conditions  du  travail  et  de 
la  désorganisation  professionnelle  sur  la  vie  morale  et  familiale 
lies  populations  ouvrières,  jusqu'au  oicaire  au  faubourg, 
jusqu'au  petit  curé  de  campagne  qui,  dans  les  patronages,  les 
(■••rcles  d'études,  laborieusement  créés,  et  développés  plus  labo- 
rieusement encore,  oriente  vers  l'action,  vers  une  action 
conforme  aux  données  de  la  morale  chrétienne,  les  enfants  et 
l'S  jeunes  gens,  et  prépare  parmi  eux,  pour  les  ateliers,  les 
usines,  les  maisons  de  commerce,  une  génération  de  militants. 
lio  meneurs  et  d'apôîres,  que  la  Providence,  dans  ses  mystérieux 
dosseins,  préparait  en  même  temps  à  devenir  la  «  génération 
sacrifiée  ».  la  génération  libératrice  et  rédemptrice  ;  de])uis  les 
grands  réalisateurs,  comme  Léon  Ilarmel  dans  son  usine-modèle 
<lu  ^"al-des-Bois,  celui  qui  aimait  à  dire  en  parlant  fie  l'Enoy- 
clique  /?o/v/m  \ovarnm  :  «  Les  enseignements  des  Papes  devien- 
nent tôt  ou  tard  les  pensées  des  peuples  ».  jusqu'aux  employés, 
jusqu'aux  ouvriers  d'élite  qui  ont  été,  dès  la  premièro  heure, 
•  îui  sont  encore  plus  facilement  aujourd'hui  que  naguère,  au 
fom|)S  où  il  leur  fallait  ouvrir  la  voie,  conmie  les  soldats  du 
génie  qui  redressent  ou  élargissent  les  chemins,  qui  construisent 
les  p(mts  par  où  passeront  à  leur  suite,  en  toute  sécurité,  des 
ai-îuées  entières,  jusqu'aux  secriM aires,  jusqu'aux  ])résidenls  des 
organi.satious  syndicales,  qui  ont  longtemps  travaillé  dans  l'om- 
bre, qui  apprenaient  à  se  discipliner  eux-mêmes,  à  se  dégager 
ni'tlement  des  philosophies  d'égo'fsme  et  de  combat,  à  remplir 
intt'gralement  leurs  devoirs  d'état  afin  dètre  en  mesure  de 
rovondiquer  ])lus  efficacement  leurs  droits  :  depuis  Alb<>rt  de 
Mun  qui  contribue  d'une  façon  si  exceptionnellement  éloquente 
et  active  à  l'élaboration  des  lois  de  protection  ouvrière,  et  qn; 
romaine  si  bien  le  public  de  législateurs  auquel  il  s'adresse  q\\> 
maintes  fois,  ses  propositions  sont  reprises  et  à  peine  dé-mar- 
quées par  d'autres,  empressés  à  y  substituer  leur  nom  au  sien, 
mais  impuissants  à  lui  enlever  Fhonneur  et  la  joie  du  résultat 
obtenu  :  depuis  les  princes  de  l'Eglise  qui  couvrent  de  leur 
;>ourpre  cardinalice  les  revendications  formulées  au  uoni  de  la 
iustice  chrétienne,  comme  le  cardinal  Lang<''nieux.  archevêque 
i]e  Reims,  gue  nos  aîné-s  se  plaisaient  à  nonniier   «   le  cardinal 


^Rs  ouvriers  ».  comme  le  eartiinal  Amélie,  archevêque  de  Paris, 
^ftmandant  aux  pouvoirs  publics   la   suppression  du   Iravail   de 
^Kit  des  ouvriers  boulangers,  jusqu'aux  membres  les  plus  hum- 
|ks   des  Ligues   sociales   d"acheleurs   qui   multiplient   enquêtes 
^^démarches  afin  de  contribuer  par  leurs  achats  mêmes  et  par 
l.'ur  façon  d'acheter  à  l'amélioration  du  sort  de  tous  ceux  qui 
travaillent  pour  eux,  afin  de  ne  pas  être  les  complices  incons- 
cients de  ceux  qui,  suivant  la  vigoureuse  expression  de  Léon  Xin, 
c.nsidèrent  l'ouvrier  comme   «   un  vil  instrument  de  lucre   »  ; 
.!.'>;    plus  grands    aux  plus    petits,  des    plus  connus    aux    plus 
,<eurs  —  et  nous  no  parlons  pas  des  pauvres  femmes  qui,  ne 
■  liant  et  ne  pouvant  faire  plus,  mais  sachant  et  faisant  l'essen- 
tiel de  ce  qu'il  faut  savoir  et  faire,  s'associaient  par  leurs  désirs, 
leurs  espérances,  leurs  prières,  à  tous  ces  elYorts  qu'elles  sen- 
taient animés  de  la  charité  du  Christ  —  tous  ceux  qui  avaient 
les  yeux  fixés  tout  à  la  fois  sur  Rome  et  l'Evangile  ont  travaillé, 
souffert,    lutté  pour   faire   -rayonner   autour    d'eux   dans    leur 
sphère  d'action  et  d'influence  cette  justice  et  cette  charité  qui 
brillent  d'une  si  vive  lumière  dans  l'Encyclique  où  Léon  XIII 
leur  avait  tracé  leur  tâche  sociale. 

Et  quand  on  se  rappelle  que  ces  efforts  —  efforts  d'une  élite 
plutôt  que  de  la  masse  —  ont  dû  être  accomplis  dans  une 
ambiance  défavorable,  en  des  milieux  indifférents,  gouailleurs, 
hostiles,  et  continués  en  dépit  des  luttes  dans  lesquelles  était 
engagé  tout  l'avenir  du  catholicisme  en  France,  quand  on  replace 
les  hommes  et  les  idées  dans  leur  cadre  concret,  parmi  les 
réalités  vécues,  on  n'est  peut-^tre  pas  porté  à  une  admiration 
sans  réserve  —  car  nous  savons  bien  qu'il  y  eut  des  faux-pas, 
n  prit  parfois  des  aventuriers  pour  des  guides,  on  eut  à  soufl'rir 

•  xcès  de  langage  et  d'excès  de  silence,  d'intempérance  dans 
'.  action  et  d'une  inertie  sans  doute  plus  dommageable  encore  ; 
-  -  mais  si  tout  n'est  pas  également  admirable  dans  cette  histoire 
sociale  des  catholiques  français  au  cours  des  vingt-cinq  ou 
trente  dernières  années,  on  doit  du  moins  rendre  un  juste  hom- 
mage à  tant  d'etî'orts,  qui  furent  plus  d'une  fois,  mais  qui  ne 
furent  pas  toujours  couronnés  do  succès  apparents,  qui  demeu- 
■'"'rent,  dont  beaucoup  demeurent  encore  cachés  comme  la 
-uience  avant  que  le  blé  lève,  comme  la  semence  sans  laquelle 
il  n'y  aurait  ni  blé  ni  pain  pour  les  prochains  hivers  ! 

Si  nous  ne  pouvons  retracer  tout  au  long  l'histoire  sociale 
■K's  catholiques  français  depuis  plus  d'un  quart  de  siècle,  du 
moins  pouvons-nous  tenter  d'analyser  leurs  mobiles  particuliers 
d'action,  de  replacer  leur  activité  dans  le  milieu  tantôt  hostile 
et  tantôt  favorable,  plus  hostile  en  général  que  favorable,  où 
elle  a  dû  naître  et  se  développer,  esquisser  en  un  mot  leur 
psychologie  d'hommes  désireux  de  faire  bénéficier  leur  pavs  et 
leur  temps  des  richesses  spirituelles  que  contient  pour]  eux 
l'Evangile,  et  voir  enfin  comment  des  situations  juridiques  ou 
des  situations  de  fait  destinées  h  contrarier  leurs  efforts  n'ont 
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\)u  los  empêcher  (le  IfS  accomplir  ••!   non!   pai-fois  rt-iisr^i  qn 
provoquer  ot  à  exciter  leur  zèle. 

Lorsque  Ton  va  au  fond  des  dinicullés  de  loule  nalurr  :i\ 
lesquelles  ils  furent  aux  prises  dans  raccomplissement  de  lei 
tâche  sociale,  on  y  trouve  vnie  id<k\  une  doctrine  dont  les  ori^in. 
sont  diverses  ainsi  que   les  formules  dans   lesquelles  elle  s'ex- 
prime,  mais  qui  se  i*amène  à  d(>s  (ionnées   ideidicpies  qui  sont 
extrêmement  simples.  L'Eglise,  prétendent  ces  docteurs  qui,  pour 
une    heure,    se    muent    en    th(k)logiens,    l'Eglise,    instituée    pour 
sauver   les   âmes,    na   quà   remplir   en   paix  —  quand   on   lui 
laisse  la  paix  —  ce  rùle  tout  spirituel,  sans  intervenir,  ni  de  loin 
ni  de  ]jrès  dans  la  vie  dos  peuples  et  dans  les  contlils  sociaux  : 
toute   intervention  serait,  de  sa  part,  une  ingérence   illégitime 
et  intolérable,  une  atteinte  aux  droits  de  l'homme  et  du  citoyen, 
une   usurpation   des   fonctions   réservées   aux   pouvoirs   publics, 
ce  serait,  pour  tout  dire,  en  un  mot,  du  cléricalisme  1 

Cette  idée  géniale,  on  le  suppose  bien,  ne  se  présente  point 
partout  sous  les  mêmes  aspects  :  elle  s'accommode  merveilleu- 
sement aux  cerveaux  ou  aux  milieux  qu'elle  traverse,  aux  situa- 
tions dans  lesquelles  elle  se  concrétise  ;  cette  extraordinaire 
facilité  d'adaptation  n'en  est  que  plus  significative. 

"Voici  en  premier  lieu  — •  à  tout  seigneur  tout  honneur  — 
les  économistes,  les  représentants  de  ce  que  l'on  nommait  autre- 
fois, il  y  a  bien  longtemps,  l'économie  «  libérale  »,  libérale  en 
ce  qu'elle  revendiquait,  vis-à-vis  de  la  morale  eu  général  et 
en  particulier  de  la  morale  chrétienne,  l'entière  liberté  de  ses 
mouvements.  Que  demandent-ils  ?  Que  v(!uleut-ils  ?  Ils  veulent, 
ils  demandent  que  l'on  admette  -avec  eux  que  nos  actes  écono- 
miques sont  indépendants  des  règles  et  des  sanctions  de  la 
morale,  et  gouvernés  exclusivement  par  des  «  lois  »,  d'ailleurs 
inéluctables,  disent-ils.  et  dont  il  n'appartient  qu'aux  spécia- 
listes et  aux  savants  d'analyser  le  jeu.  L'une  des  lâches  essen- 
tielles, les  plus  ingrates,  les  plus  fécondes  en  surprises,  des 
catholiques  sociaux  fut  de  remonter  obstinément  ce  courant  et 
de  réintroduire  la  morale  par  la  grande  porte,  avec  ou  sans 
les  économistes  libéraux,  et  contre  eux  plus  souvent  qu'avec 
eux,  dans  l'économie  politique. 

Yoici  les  gallicans.  Leur  histoire  est  ancienne,   mais  ils  on' 
trouvé    des    continuateurs    qui   tirent  de   leurs    principes    d^ 
conclusions  qu'ils  n'avaient   assurément  ni  prévues  ni  voulue- 
Sous  un  régime  dont  le  nom  même  —  le  Concordat  —  sembla  i 
appeler,    provoquer,     faciliter    la    collaboration    empressée    •• 
confiante  des  Pouvoirs  publics  et  des  Autorités  religieuses  a 
bien  commun,  au  bien  social,  ilil  ne  reculèrent  point  devant  i 
contre-sens,   incompréhensible  aujourd'hui,   d'un   clergé   confln. 
d'office,  avec  ou  sans  fleurs,  mais  jamais  sans  chaînes,  dans  les 
sanctuaires  et  dans  les  sacristies,  et  ils  entreprirent  de  le  désin- 
téresser, lui  et  avec  lui  toute  l'Eglise,  des  afl'aires  qui  se  trai 
taient  dans  le  monde.  Puis,   sur  le   tard,   nombre  d'entre  eu- 
dressèrent  sur  ce  support  doctrinal  et  juridique   leur  hosfilit' 


i    tantôt  ouvoi'le,   tantôt  mal  déguisée  contre   TEglise  elle-même, 

!    toute  une  série,   une  longue,  une  interminable  série  de  lois 

<«  laïcisation  ».  de  sécularisation,  multiplièrent  les  obstacles 

vant  les  catholiques  attentifs  à  remplir  leur  rôle  social,  et 

-nscients  des  devoirs  que  leur  titre  et  leur  responsabilité  de 

Il  rétiens  leur  iniposent. 

Voici  les  libéi'aux,  ceux  qui  se  croient  très  libéraux  en  concé- 
lant  que  la  religion  est  une  affaire  de  conscience  individuelle, 
:iie- affaire  exclusivement  privée,   qui   n'entrevoient  même  pa^ 
.]!ie  la  religion,  que  notre  religion,  que  TEglise  catholique  n'est 
■las  elle-même  si  on  n'y  voit  pas,  si  elle  n"est  pas  une  religion 
-  iciale  dans  le  sens  complot  de  ce  mot,  c'est-à-dire  une  religion 
irganisée,  une  religion  qui   est  une  société  dotée  de  tous  les 
organes  nécessaires  à  son  fonctionnement,  une  société  hiérar- 
chisée qui  a  ses  chefs,  ses  institutions,  ses  groupements  cons- 
titutifs,   sa  vie  collective,    c'est-à-dire,   en    second    lieu,    une 
religion  agissante,  dont  l'action  ne  s'exerce  pas  seulement  sur 
les  individus  rattachés  à  elle  par   la  foi  et  la  pratique  de  sa 
morale   et  de  ses  observances,   dont  l'action  s'exerce,   ne  peut 
pas  ne  pas  s'exercer  sur  les  sociétés  elles-mêmes,  non  seulement 
par  l'entremise  de  ses  membres,  mais  d'une  façon  tout-à-fait 
directe  par   l'esprit  qu'elle   infuse   aux  sociétés   qui   se  placent 
.    sous  son  iniluence,  par  l'esprit  de  fraternité  dont  elle  veut  les 
"   pénétrer,  par   les   lois  de  justice  auxquelles   elle  ne  peut  pas 
ne  pas  leur  montrer,  sans  se  trahir  elle-même,  qu'elles  demeu- 
rent soumises   :  et.  à  aucun  point  de  vue,  il  ne  saurait  suffire 
l    de   considérer   comme    le   maximum   de   la   tolérance    la   liberté 
que  l'on  reconnaît  aux  catholiques  de  pratiquer  à  titre  individuel 
leur    religion,    c'est    la    religion    tout    entière,    avec    toutes    les 
.    franchises  nécessaires  à  sa  vie  de  société  organisée,  avec  toutes 
[    les  po.ssibilités  de  justice  et  de  paix  qu'elle  apporte  aux  peuples 
\    dans  la  mesure  où  elle  jouit  chez  eux  de  sa  liberté  d'action, 
i    c'est  ri-'.glise,  envisagée  dans  son  organisation  et  dans  son  action 
sociales,  qui  réclame  comme  un  droit  cette  libei'té. 

Faut-il  aller  plus  loin  dans  rémunération  des  obstacles  aux- 
quels se  heurtait  l'action  sociale  des  catholiques  fidèles  à  l'esprit 
'f.  aux  préoccupations  qui  dictaient  à  Léon  XIH  l'iùicyclique  sur 
I;i   Condition  des  ouvriers  ?  Faut-il  continuer  et  dire  —  mais 
ruiumrnf  le  dire  ?  ou  ])lutAt  :  comment  ne  pas  le  dire  ?  —  faut- 
il  dire  :  voici,  jjarmi  les  catholiques  eux-mêmes,  le  nombre"  grand 
ou  petit  do  ceux  qui.  à  leur  insu,  ont  subi  l'infiuonce  de  cette 
.  ambiance    individualiste    et  qui  ont  vu,    dans  cette    collection 
d'erreurs  antisociales,  le  dernier  mot  de  la  sagesse  ?^ous  pensons 
ici  à  tous  ceux  que  le  seul  nom  d'action  ou  de  réforme  sociale 
inquiétait  ou  troublait,  à  ceux  qui.  par  xmc  soi-disant  largeur 
>.    d'esprit,  bien  inopi)ortune,  ou  par  un  scrupule  d'orthodoxie  inca- 
-   pable  de  se  risquer  à  être  catholique  comme   le   Pape,   firent 
sur   le   tard   bon    accueil   à   des  principes,    à   des   idées,    à   des 
,     pratiques  qui  s'abritaient  sous  le  patronage  suspect  de  la  Décla- 
ration des  droits  de  l'homme  et  du  cifoven.  u  l'heure  même  oii 


sous  la  puusséc  <U>s  faits,  sous  la  pi'i'ssion  ini|.)érii'Uïif  il 
souirninces  que  l'application  île  ces  prinoiitcs  avait  aorunuilf 
rhez  nous,  des  rt'*volles  justifiâmes  cttnuueneaient  à  s'élever  dai 
la  consoieiu-e  publique  ccnifre  des  aberrations  qu'il  lalla 
détruire  ef  non  pas  conserver.  El  nous  pensons  aussi  à  toii- 
ceux  qui.  mal  instruits,  prenaient  l'habitude  de  n'envisaji' 
qu'eux-mêmes  dans  leurs  croyances  et  dans  leurs  pratiques,  qi 
oubliaient  volontiers  les  liens  étroits  qui.  dans  le  catliolicisni' 
les  rattachent  h  tout  un  peuple  de  frères,  méconnaissant  p;i 
surcroît  l'importance  pratique  de  la  hiérarchie  dans  la  vi 
sociale  c(»mnie  dans  le  culte  public,  et  qui  se  montraient  iustim 
tivement  et  ingénument  indifférents  ou  hostiles  devant  d'- 
initiatives et  des  réformes  dans  lesquelles  ils  s'étaient  désha 
bitués  de  voir  une  manifestation  nécessaire  de  leur  foi  et  connu 
une  traduction,  en  laufiage  populaire,  de  ces  prières,  de  c<- 
rites,  de  cette  liturgie  dont  le  sens  él<'\'''  li  fraternel  len 
échapi)ait. 

Or.  quand  les  catholiques  français,  tour  à  tour  inquiets,  oi 
attristés,  ou  irrités  de  ces  restrictions,  de  cette  hostilité,  de  et- 
défiances,    s'interrogeaient    sur    l'origine    vraie,     profonde.    d»> 
difficultés   qu'ils   rencontraient   et   qui,    à   certaines    heures.    >■■ 
multiplièrent   douloureusement   sur   leur   chemin,    ils   commen- 
çaient à  faire  très  large  la  part  des  insuffisances,  des  inexpé- 
riences, des  imprudences  peut-être  qui  ne  leur  avaient  pas  ton 
jours  ni  à  tous  pei'mis  de  rester  à  la  hauteur  de  leur  b<jnn' 
volonté,  mais,  après  ce  nécessaire  examen  de  conscience,  quan^ 
ils   levaient  les  yeux  autour   d'eux  et  cherchaient  à  remonter 
jusqu'aux  doctrines  qui  animaient  et  expliquaient  ces  manifes- 
tations législatives,   administratives  ou  autres  de   l'indifférence 
ou  de  l'opposition  rencontrée  dans  leur  action  sociale,  ils  rencon- 
traient sans  peine  les  mêmes  principes,  le  même  droit  indixi- 
dualisle    et    révolutionnaire,    la    même    philosophie,    dont    les 
conséquences   pesaient    aussi    lourdement   sur   les   ouvriers   qn- 
sur  eux-mêmes.  Le  même  individualisme  de  principe  et  de  fai 
qui  avait,  au  nom  de  la  liberté,  d'une  soi-disant  liberté,  détruis 
«(  sans  rien  leur  substituer  »   les  corporations  anciennes,  et  qui 
se  montrait  si  j)eu   ouvert,   si  peu  tolérant  quand   il  s'agissait 
des   libertés   et   des   organisations   syndicales,   provoquant   ainsi 
l'écrasement  à  i)eu  près  fatal  des  plus  faibles  par  les  plus  forts 
cet  individualisme  suranné,  ce  libéralisme  vieillot  n'avait  janiai- 
pu  s'acconnnoder  de  l'Eglise  considérée  comme  i-eligiun  sociale, 
et,  après  avoir  tenté  de  n'en  faire  que  l'un  des  rouages  adminis- 
tratifs de   l'Etat,   l'heure  de  la   «  Séi)arati«tn  »    étant  venue,   ai 
lieu  d'y  voir  l'heure  d'une  libération  réelle,  tenta  d'en  profite: 
encore  pour  l'alVaiblir  en  se  refusant  à  l'accepter  officiellemen 
comme  corps,  comme  société  organisée,  c'est-à-dire  à  la  prendra 
telle  qu'elle  est.  avec  ses  chefs,  et  avec  ses  institutions  de  vi. 
collective,  et.  autant  qu'il  dépendait  de  lui.  l'émietta  comme  ^■" 
n'y  avait  eu  en  face  de  lui  qu'une  poussière  dé  chrétiens. 

Eh    bien,   cette   sifiinti.m    nppnreninienl    difficile   et    inférimir 


.lus  laquelli'  <«•  li-ouvaionl  b-s  catholiques  au  sein  de  la  pofiét(5 
IVançaise.  et  qui.  de  i>i-ime  abord,  leur  suscitait  des  difflcuKés 
qui  auraient  pu  leur  parailro  insiu-monlables  quand  il  s'agiïJ^^ait 
{.fiur  eux  de  sortir  du  cercle  étroit  dans  lequel  \m  voulait  les 
r^ntlner  et  d'entrer  en  contact,  au  nom  de  leurs  croyances,  avec 
la  l'oule  qui  travaille,  s'agite  et  soulTre.  ceïte  situation,  loin 
(If  ralentir  leurs  etïorts.  leur  donna  un  nouvel  aliment;  car 
ils  avaient  conscience,  en  protestant  contr»^  les  injustices  sociales 
dont  les  plus  faibles,  sous  le  poids  des  plus  forts,  avaient  à  se 
l'iaindre,  et  en  dénonçant,  comme  la  source  première  de  ces 
maux,  une  philosophie  révolutionnaire  matérialiste,  antichré- 
tienne, favorable  à  toutes  les  cupidités  et  à  tous  les  abus  de 
IHiissance.  ils  avaient  conscience  de  défendre  efficacement  la 
justice  et  ceux  qu'on  appelait  alors  «  les  petits  »,  mais  en  même 
l-mps  l'Eglise,  qui  bénéficierait  d'autant  plus  largement  de 
l'ur  action  que  les  résultats  en  seraient  plus  efficaces  et  plus 
ci'rtains. 

A  un  autre  point  de  vue.  ces  restrictions  imposées  à  l'art  ivité 
sociale  des  catholiques  avaient  pour  elVef  de  la  ju'oNoquer  en 
en  faisant  ressortir  davantage  la  nécessité. 

A  l'origine  des  conflits  qui  atteignent  dans  sa  constitution  et 
menacent   dans  son  existence   la   société  contemporaine,   il   y  a 

Ire  chose  que  les  modifications  apportées  dans  le  régime 
_  onomique  par  les  applications  industrielles  des  sciences  ou 
par  la  «  violence  des  révolutions  pcdiliques  »  :  Quand  on  va 
jusqu'au  fond  de  tous  ces  désordres,  de  tous  ces  maux,  on  y 
trouve  des  causes  morales,  on  y  trouve  l'oubli  de  préceptes 
essentiels  à  Tordre  et  à  la  paix,  foiibli  de  la  justice  dans  les 
conditions  du  travail,  de  la  charité,  du  sens  social  dans  l'emploi 
des  biens  :  et  tous  ces  désordres  sont  donc  en  connexion  étroite 
avec  les  luttes  antireligieuses,  avec  toutes  les  doctrines,  avec 
toutes  les  pratiques  qui  limitent  les  interventions  de  l'Eglise 
dans  les  relations  professionnelles  et  dans  l'action  qu'elle  peut 
exercer  à  ce  point  de  vue  sur  les  mœurs  et  sur  les  lois.  En 
limitant,  en  amoindrissant  cette  action  et  ces  interventions 
sociales,  en  s'y  montrant  hostiles,  elles  aggravent  les  conflits, 
elles  multiplient  les  désordres,  elles  fournissent  un  argument 
expérimental  aux  catholiques  désireux  d'en  faire  saisir  à  nos 
contemporains  la  nécessité,  et  elles  leur  apportent  à  eux-mêmes 
de  nouvelles  raisons  d'agir  en  étalant  sous  leurs  yeux  les  misères 
matérielles   et   morales    qu'ils   se   sont    donné    pour    tâche    .je 

■  nbattre. 

D'autre  part,  par  le  fait  même  que  les  interventions  sociales 
du  catholicisme  sont  écartée.s.  et  dans  la  mesure  même  où  elles 
sont  écartées,  le  champ  devient  libre  pour  la  lutte  sans  scrupule 
et  sans  merci  des  torts  contre  les  faibles,  car.  la  justice  écartée. 
il  ne  reste  plus  que  la  force,  et  par  conséquent  la  voie  est 
ouverte  pour  toutes  les  oppressions.  Et  tout  cela  blesse  les 
catholiques,  non  seulement  dans  leur  sens  religieux,  mais  dans 
leur  sens  st»cial   ;  il  est  donc  tout  naturel  que  l'obsei;vation  de 
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v«>s  faits  iiiic  place  s.uis  leurs  (kciix  icur  oxpéi'iom'O  quulidioni 
les  vondo  jilus  hosliles  «'ucore  à  la  incnlalitc.  à  ralmi)Splièrc  qi 
.'nvorisoiil.  lanl  de  maux,   cL  rciDulis  d'une  conimiséralion  i>li 
_;amlt'  pour  lous  les  malhoureux  qui  on  subissent  dircelenieni 
N'S  e(»ns(''qu(MU'es   p.ét'astes.    Lorsque   de   pauvres  eurés  de  oam- 
pajunie.  de  petits  vicaires  de   faubourg  observaienf  au  cours  n 
leur  ministère  pastoral  les  ccmditiims  de  vie  et  de  ti-avail  qi 
dans  les  milieux  ouvriers,  opposaient  à  leur  action  bienfaisan 
(les  difficultés  parfois  insurmontables,   ils  ne  pouvaient    pas   i 
j)as  souffrir  et  s'attrist(>r  comme  prêtres,  et  en  réllécbissant  aux 
•  auscs  doctrinales  et  morales  des  misères  de  tous  c(>s  lionnnes 
ipii.  ayant  et»'  bier  les  victimes  du   <<  droit  »   des  plus  forts,  se 
débattent  aujourd'hui  contre  la  tentation  de  ne  plus  croire,  eux 
aussi,   qu'à   la  force  —  car  la  force  ne  reste  pas   toujours  du 
même  côté  de  la  barricade,  —  et,  du  point  de  vue  même  où  leurs 
visées  d'apostolat   les  placent,  ces  prêtres,  et  avec  eux  tous  les 
catholiques  associés  à  leurs  efforts,  ils  trouvent,  dans  ces  obsta- 
cles  mêmes   un   motif   nouveau    d'action,    et   ils   travaillent,    et 
c''est  pourquoi  ils- ont  travaillé  depuis  vingt-cinq  ans.  —  parfois 
en  des  moments  bien  sombres  où  ils  auraient  pu,  comme  les 
Apôtres,  dire  au  Sauveur  :  «  Seigneur,  nous  avons  travaillé  toute 
la  nuit   sans  rien  ])rcndre  »   —  ils  ont  travaillé  à  réintroduira 
dans  les  relations  et  dans  les  organisations  professionnelles  (••■ 
fiouci  de  justice  et  de  fraternité,  et  tout  cet  enseignement  social- 
chrétien  en  dehors  duquel  le  monde  serait  perpétuellement  en 
proie  à  la  cupidité, va  l'ejivie,  à  la  colère  et  à  la  haine. 

Certes,  il  y  eut.  pourquoi  le  dissimuler  ?  des  jours,  des  mois. 
<ies  années  d'éjjreuves.  Il  y  eut  des  moments  où  l'on  put  S'' 
demander  avec  angoisse  si  l'Eglise -catholique  en  France,  après 
avoir  été  aux  prises  avec  l'économie  [lolitique  séparée,  et.  en 
même  temps,  avec  ce  gallicanisme  survivant  qui  la  séparait  de 
J'action  sociale  et  voulait  la  contraindn»  à  se  replier  .sur  elle- 
même  dans  l'ombre  des  gacristies  et  la  pénombre  des  sanctuaires, 
n'allait  pas.  après  sa  Séjioration  d'avec  ri\tat,  se  laisser  absorber 
totalement  par  la  nécessité  d'assurer  son  existence  et  d'organiser 
sa  liberté. 

En  elTet.  l'on  aurait  pu  croire  que  l'axiome  :  Primù)n  vivcrc 
ilrinde  j^hilosophori,  allait  s'appliquer  à  l'activité  sociale  des 
catholiques  françai.s,  et  qu'elle  était,  renvoyée  aux  calendes 
grecques. 

Mais  alors,  on  vit  dans  notre  pays  de  France  une  chose 
admirable  :  sur  un  mot  du  Pape  Pie  X,  le  clergé  français  donna 
sans  hésiter  à  tous  nos  contemporains  une  leçon  d'une  incalcu- 
lable portée  sociale-^  dans  un  conflit  de  classes,  actionné  par  une 
cupidité  sans  frein,  par  une  cupidité  exclusivement  orienté.' 
vers  la  possession  des  richesses  malérielles,  le  clergé,  soudain, 
intervint,  et  donna  l'exemple  d'un  détachement  total  pai>  rapport 
à  des  biens  dont  il  n'eût  gardé  la  disposition  qu'en  trahis.'îant 
l'idéal  en  vue  duquel  il  voulait  en  disposer  :  il  montrait  ainsi 
qu'il   y  a   d'autres  richesses  que  celles  qui  se  voient,   et  qu'il 


a  d'autres  raisons  dt;  vivre  que  celles  qui  mettent  en  moiivo- 
,icnL  tant  d'hommes,  tant  do  groupes  uniquement  soucieux 
^accroître  leur  bien-être  et  qui,  pour  l'accroître  mieux  et 
lus  vite,  feraient  aisément  le  sacrifice  de  toutes  les  valeurs 
^rituelles  et,  pour  commencer,  le  sacritico  du  bien  de  leurs 
frères  et  de  la  justice. 

Dans  l'expérience  concrète  des  souffrances  que  supposent  de 
fols  détachements,  le  clergé  français,  et  avec  lui  les  catholiques 
associés  plus  intimement  à  ses  sacrifices,  sentent  peser  plus 
lourdement  que  jamais  sur  eux  le  poids  de  l'injustice  et  pren- 
nent plus  vivement  conscience  de  la  solidarité  qui  les  lie  à  tous 
ceux  qui  en  sont  comme  eux,  en  d'autres  domaines,  les  victimes. 
Une  fois  de  plus,  les  obstacles  se  changèrent  pour  eux.  en  moyens. 
l'U  c'est  alors  que  l'on  put 'voir  se  multiplier  et  croître,  dans 
le  rayonnement  de  nos  presbytères  appauvris,  les  cercles  d'étu- 
des, les  œuvres  de  formation  et  d'éducation  sociales,  les  mutua- 
lités et  les  coopératives,  et  même  les  organisations  syndicales, 
bref,  tout  un  ensemble  d'initiatives  insjurées  par  l'esprit 
d'apostolat  ou.  ce  qui  revient  au  même,  i>ar  la  volonté  (_Ie  servir  ; 
l't.  parmi  les  conllits.  les  dissensions,  les  luttes,  les  multi})les 
manifestations  de  l'anarchie  intellectuelle,  morale  et  sociale 
d'alentour.  l'Eglise,  reconstituée  aiH'ès  la  plus  limiultueusc  des- 
tourmentes, apparaît  ime  fois  de  plus  comme  la  grande  ouvrière 
de  justice,  de  paix  et  d'ordre,  comme  la  réserve  suprême  d'une 
société  blessée,  mais  qui  ne  veut  pas  mourir. 


Conclusion 


Les  efforts  accomplis  par  les  calholiqnes  français  depuis 
vingt-cinq  ans  jjour  remplir  leur  tâche  sociale  sont  .loin,  certes, 
d'avoir  épuisé  la  fécondité  sociale  des  jH'inciix^s  et  des  directions 
formulés,  pour  les  catholiques  du  monde  entier,  dans  l'Encycli- 
que sur  la  Condilion  des  ouvriers.  L'Encyclique  de  Léon  XIII,. 
disions-nous,  est  comme  la  charte  du  travail  chrétien  :  l'organi- 
sation chrétienne  du  travail,  voilà  quelle  tâche  elle  nous  pro- 
pose! C'est  ce  qui  en  fait  l'exceptionnelle  importance.'  c'est  la 
raison  pour  laquelle  elle  marque  une  date  dans  l'histoire  sociale 
du  catholicisme,  .et  plus  tard,  nous  en  avons  la  ferme -espérance^ 
dans  l'histoire  sociale  tout  court.  Elle  marque  une  date,  donc 
elle  ouvre  une  ère;  et  les  années  sur  lesquelles  nous  venons  de 
jeter  un  regard  rapide  en  esquissant  du  dedans  l'œuvre  ébau- 
chée plutôt  qu'accomplie  par  nos  aînés,  ces  années  ne  sont  que 
la  préface  de  la  période  sociale  dans  laquelle  nous  sommes  entrés. 
La  lâche  accomplie  jusqu'ici  n'a  été  qu'une  tâche  préparatoire: 
ce  qui  est  fait  est  fait,  mais  ce  qui  reste  à  faire,  le  programme 
qui  est  encore  à  réaliser  s'impose  avec  une  force  nouvelle  à 
notre  attention  et   à  notre  activité  :   nous  avons  à  poursuivre 


intensiflor    l'œuvre   commonoée.    LVEncycIique    continuel;! 
d''  nous  éclairer  lo  chemin. 

1^'une  préface,  d'une  préparafion.  lactivilé  sociale  des  caHm- 
liqnes  français  a  eu  tous  les  caractères.  Entreprise  par  une  «'lilc 
de  penseurs,  et  par  une  élile  d'hommes  d'action,  elle  s'est  affir- 
mée et  développée  principalement  dans  des  écoles,  des  groupe- 
ments qui,  sous  des  noms  divers,  exprimaient  les  désirs  et  h.'s 
efforts  d'honnnes  spécialisés  dans  l'étude  et  la  réalisation  d' 
nos  doctrines  sociales,  dont  leur  activité  même  les  désignai; 
comme  les  représentants  et  les  agents,  et  qui  durent  dépenser 
une  somme  considérable  d'ell'orts  pour  répandre  ces  points 
de  vue  autour  d'eux  chez  leurs  propres  frères,  pour  faire  pén*- 
trer  ces  idées,  ces  doctrines,  ces  programmes  d'action,  adaptée 
îi  la  situation  particulière  de  la  France,  dans  la  masse  des  catho- 
liques, afin  que  le  jour  vienne  enfin  où  il  ne  serait  plus  néces- 
saire, pour  bien  spécifier  le  caractère  et  le  but  de  leurs  initia- 
tives, de  les  appeler  des  catholiques  sociaux,  mais  où  les  catho- 
liques français,  considérés  dans  leur  ensemble,  auraient  donné 
à  nos  contemporains  une  idée  d'eux-mêmes  si  conforme  aux 
principes  et  au  programme  exposés  par  Léon  XIII,  et  par  ses 
successeurs,  qu'il  suffira,  pour  mettre  en  un  relief  suffisant 
leur  attitude  nettement  sociale,  réformatrice,  constructive,  et 
pleinement  harmonisée  avec  les  nécessités  présentes,  do  les 
appeler  des  catholiques,  tout  court.  Heureux  jour,  celui  où 
tout  le  monde,  se  rendant  à  l'évidence,  saura  bien  que,  non 
seulement  en  théorie  et  du  point  de  vue  doctrinal,  le  catholi- 
cisme ne  peut  pas  ne  pas  èlre  social,  mais  aussi  que,  du  point  de 
vue  des  faits,  les  catholiques,  aux  yeux  de  ceux  qui  ne  cher- 
chent pas  leurs  définitions  dans  les  livres,  et  qui  se  définissent 
et  jugent  les  doctrines  et  les  organisations  religieuses  ou  autres 
d'après  la  vie  de  ceux  qui  ont  la  responsabilité  de  représentei' 
ces  doctrines  et  ces  organisations,  les  catholiques,  non  pas  les 
catholiques  de  deuxième  ou  de  troisième  catégorie,  les  catholi- 
ques des  quatre  saisons,  les  catholiques  des  grands  jours  de 
leur  existence,  mais  les  catholiques  de  tous  les  jours,  des  diman- 
ches et  des  jours  ouvriers,  penseront  et  agiront  de  telle  façon 
qu'il  sera  dfevenu  clair  et  indiscutable  qu'un  catholique  ne  peut 
pas  ne  pas  être,  tout  comme  nous  le  disions  du  catholicisme,  vu 
catholique  social. 

Or,  ce  temps  apjjroche.  ce  temps  semble  être  venu.  Les  gran- 
des mises_  au  point  doctriuales  sont  faites:  une  fois  de  plus,  le 
magistère  libérateur  des  Papes  et  de  l'autorité  enseignante  nous 
a  rendu  l'inappréciable  service  de  nous  afl'ranchir  des  rêveries 
particularistes,  des  systèmes  particuliers  et  personnels,  des  illu- 
sions du  tout  petit  nombre  de  ceux  qui.  sans  le  savoir,  appli- 
quaient au  mal  .social  les  méthodes  homéopathiques  et  commen- 
çaient par  s'inoculer  à  eux-mêmes  le  poison  dont  ils  voulaient 
neutraliser  l'action  chez  les  autres.  D'autre  part,  au  point  de 
vue  de  la  législation  du  travail,  comme  au  point  de  vue  de  la 
(.'■organisation  professionnelle  et  de  l'activité  syndicale,  les  for- 
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mules  d'action  féconde  ef,  unanime  sont  trouvées  après  une 
période  inévitable  d'hésitations,  de  faux  pas,  de  tâtonnements  : 
il  no  nous  reste  plus  qu'à  nous  en  servir. 

Interrogeons  ceux  de  nos  contemporains  qui  sont  placés  au 
sommet  de  la  pyramide  humaine  et  dont  les  i^egards,  parce 
qu'ils  voient  de  plus  haut,  s'étendent  aussi  plus  loin  ^la  réponse 
qu'ils  viennent  de  nous  apporter  est  significative  et  d'une  élo- 
nience  que  nulle  parole  n'égale.  Quand  ils  ont  voulu,  à  la  Gonfé- 
l'iK'o  de  la  paix,  se  mettre  d'accord  sur  les  principes  fondamen- 
i'i.x  sur  lesquels  doit  reposer  désormais,  dans  tous  les  pays  du 

>niie,  la  législation  ouvrière,  la  législation  sociale  internatio- 

ile,  tout  s'est  passé  comme  si  une  Commission  extraordinaire 
■  i''  théologiens,  officiellement  accrédités  auprès  d'eux,  avait 
it'pris  et  formulé  à  leur  usage  les  principes  fondamentaux  que 
Li'on  .XIII.  placé  à  des  hauteurs  plus  grandes  encore  que  celles 
'•ù  se  tiennent  les  dirigeants  de  la  Conférence  de  la  Paix,  avait 
xposés  avec   sérénité  dans  l'Encycliquç^  sur   la    Condition    des 

.\riers. 

Eu  oJïoL  la  position  sociale  que  le  catholicisme  a  prise  est 
inébranlable.  Ce  qui  en  fait  principalement  l'originalité,  c'est 
que  les  catholiques,  fidèles  à  l'esprit  de  l'Eglise,  ne  sont  pas 
It's  hommes  d'iui  parti  ou  d'une  classe,  qu'ils  servent  au  détri- 
ment de  tous  les  autres.  Ils  ne  sont  pas  les  hommes  d'une  classe. 
<iasse  ouvrière  ou  classe  patronale,  parce  que,  ce  qui  les  préoc- 
•iipe  avant  tout  comme  catholiques,  ce  ne  sont  point  les  intérêts 
présents  et  matériels  qui  sont  au  fond  des  conflits  qui  divisent, 
au  point  de  vue  social,  les  partis  et  les  classes  qui  se  disputent 
I  prépondérance.  Ce  qui  les  préoccupe,  ce  qu'ils  veulent,  c'est 

;i'  la  justice  soit  prépondérante,  c'est  que  les  droits  ne  soient 

is  violés,  c'est  qu'ils  soient,  toutes  les  fois  que  c'est  nécessaire, 

rieusemont  protégés;  et  s'il  arrive  que,  tour  à  tour,  les  partis, 
les  classes  en  présence,  se  défient  d'eux  et  sont  hostiles  à  leurs 
interventions,  sous  prétexte,  tantôt  qu'ils  sont  inféodés  à  la 
liasse  patronale,  tantôt  qu'ils  passent  avec  armes  et  bagages  au 
-Mcialisme,  la  vérité  que  ces  appréciations  contradictoires  aident 
à  mettre  en  lumière,- c'est  qu'ils  sont,  c'est  qu'ils  veulent  rester 
oux-mèmes,  et  tout  en  demeurant  mêlés  intimement  à  tous  les 
mouvements  d'idées  et  d'initiatives,  aux  combats,  aux  luttes  de 
leurs  contemporains,  tout  en  vi\ant  sur  la  terre,  sur  le  coin  de 
•  rre.  dans  la  Patrie  où  Dieu  les  a  placés,  ils  s'appliquent  à  voir 

■  plus  haut  que  la  terre  ces  conllits,  ces  luttes  dont  la  terre 
-f  le  théâtre,  et  à  les  regarder,  non  pas  d'en  bas,  non  pas  du 
laut  de  leur  petite  motte  de  terre,  mais  des  hauteurs  mèine 
lu'habitc  «  notre  Père  qui  est  dans  les  cieux  »,  des  hauteurs 
vers  lesquelles  doivent  se  diriger,  dès  cette  terre,  tous  les  catho- 
liques, tous  les  hommes  soucieux  d'atteindre  leur  destinée. 

Et  comme  il  se  trouve  qu'en  dehors  de  la  justice  et  :1e  la 
morale,  d'une  morale  qui  ne  se  contente  pas  d'être  l'expression 
de  ce  qui  est,  mais  qui  soit  vraiment  la  formule  pratique  de  ce 
que  tous  doivent  faire,  et  de  ce  qui  doit  être,  comme,  ou  dehorc 


de  colto  justice  et  de  cette  morale,  il  ne  reste,  pour  iissm-er  i 
vie  et  la  paix  des  peuples,  que  l'arbitraire,  le  eap"ico  inuividU' 
ou  collectif,  caprice  des  gouvernaiiis  ou  caprijc  des  s'ouvern»  - 
et  aussi  les  intt'rèts,  les  passions,  la  bète  humaine,  en  un  nv 
la  force,  c'est-à-dire  la  barbarie  puisqu'il  faut  appeler  par  se 
nom   la  force  quand  elle  devient   la  seule  i-èglc    des    rolatioi 
humaines,  il  se  trouve,  par  le  fait  même,  que  les  catholique - 
parce  qu'ils  sont  les  représentants  de  l'idée  de  justice  et  d'un 
action  profondément  et  intimement  réformatrice,  peuvent  êlr- 
et,  nous  l'espérons  fermement,  vont  être  les  arbitres  des  conflii 
sociaux.   Demain,   comme  aujouixl'hui,    leurs    doctrines    serom 
avec  ou  sans  nom  d'emprunt,  les  doctrines  libératrices  et  salu- 
taires.  Qu'ils  s'en  pénètrent  de  plus  en  plus,   quils  en  soient 
notoirement  l'incarnation  vivante:  pour  être  les  hommes  d'après- 
guerre,  les  hommes  dont  le  temps  présent  a  besoin,  ils  nont  qu'à 
être  de  plus  en  plus  effectivement  fidèles  aux  principes  formulé» 
hier  par  le  Vicaire  de  Jésus-Christ. 


Les   Catholiques   sociaux  au  Parlement 


ALBERT  DE  MUN 

(Conférence  de  M.  Jean  LEROLLE) 


Messieurs. 

Le  16  août  1870,  vers  le  milieu  du  jour,  dans  la  plaine  qui 
s'étend  entre  Saint -^larcel  et  la  route  de  Mars-la-Tour,  à  l'heure 
où  il  semblait  que  la  victoire  ne  pouvait  nous  échapper,  le  lieu- 
tenant Albert  de  Mun  et  1(^  capitaine  René  de  la  Tour  du  Pin  se 
rencontraient. 

M.  de  Mmu  a  lui-même  raconté  cette  scène  :  «  Exposée  au 
feu  continuel  des  bafteri(>s  allemandes,  obligée,  pour  s'en  garan- 
tir, à  des  évolutions  réi)étées,  notre  cavalerie  commençait  à 
-^'énerver,  quand  le  général  de  Ladmirauit  ])assa  de^"ant  nous, 
m  pas,  calme  sous  le  vent  dos  obus,  et  suivant  d'un  tranquille 
vgard  la  division  (irenier  qu'il  venait  de  jeter  en  un  magni- 
fique élan  vers  la  ferme  de  Greyère. 

«  Son  état-major  marchait  derrière  lui,  rayonnant  d'ardeur  et 
de  confiance.  Un  obus  avait,  l'instant  d'avant,  tué  le  maréchal 
des  logis  Henry,  qui  portait  le  fanion  du  général,,  et  du  même 
coup,  en  avait  brisé  la  hampe;  le  capitaine  de  la  Tour  du  Pin, 
l'un  de  ses  aides  de  cami),  l'avait  ramassé  et  le  tenait  à  son  tour. 

«  Au  milieu  de  cette  plaine  désormais  historique,  et  parmi  le 
tumulte  des  escadrons,  du  canon,  et  de  la  fusillade,  nos  chevaux 
-1^  trouvèrent  cote  à  côte;  et  lui,  m'ayant  reconnu,  abandonnant 
l»^s  rênes,  se  pencha,  le  visage  radieux  comme  pour  m'embrasser, 
■n  s'écriant  :  «  Allons,  il  y  aura  encore  de  beaux  jours  pour  la 

France!   » 

Ces  beaux  jours,  ces  jours  de  victoire  que  le  capitaine  René 
ie  la  Tour  du  Pin  saluait  sur  le  champ  de  bataille  de  Rezonville, 
quarante-quatre  ans.  Albert  de  Mun  les  a  attendus  et  espérés. 
Le  soldat  de  1870  n'acceptait  pas  la  défaite  du  droit,  qu'avait 
•tinsacrée  le  traité  de  Francfort.  Vn  jour  viendrait  —  qui  ne 
iiouvait  pas  ne  pas  venir  —  oii.  de  nouveau,  la  question  serait 
li'battue,  l'heure  décisive  oi^ria  France  serait  de  nouveau  appe- 
lée à  tirer  l'épée.  et  où  la  grande  injustice  serait  réparée. 

Au  moment  d'étudier  devant  vous,  dans  Metz  délivré,  l'œuvre 


soi'ialc  fl'AlIxMl  <li'  .Mim.  il  iiTa  srinldc  i\\\{\  dahuiil.  je  dt-vai'^ 
évoqiK'i-  fos  Houvcnirs  de  TaiintM'  (ciTihlc.  cl.  avaiil  de  \oii^ 
montiMM-  nniro  illnsli'o  ami  dans  la  balailic  parliMiuMilairc.  saluiM 
lo  soldat,  dolxnd  .sons  les  obus  dos  hal ailles  de  Mclz.  Jt*  n<>  rroi> 
pas  qu'aucun  hommage  eût  été  plus  clier  à  son  cœni'. 


Aussi   liicii.  r'e.sl   des   j<mii>  I  layiiiuc^.  rCsl   (ic   la  (•a[»li\di-  qm 
-suivit  la  reddition  de  la  malheureuse  armée  <le  Metz,  que  date 
la  vocation  de  M.  de  Mun. 

Le  général  de  Clérambault  avait  reçu  Aix-la-Chapelle  comme 
lieu  d'internement.  Albert  de  Mun,  qui  lui  était  attaché  comme 
officier  d'ordonnance,  l'y  suivit.  De  son  côté,  le  capitaine  René 
de  la  Tour  du  Pin  avait  été  interné  à  Aix-la-Chapelle,  avec  son 
chef,  le  général  de  Ladmirault.  Les  deux  officiers,  rapprochés 
déjà  par  le  commun  souvenir  de  leurs  campagnes  d'Afrique,  el 
par  leur  angoisse  patriotique  devant  les  désastres  qui  se.  succé- 
daient, se  lièrent  définitivement. 

Le  drame,  où  sombi'ait  la  fortiun'  de  la  France,  les  avait  sur- 
pris. «  Pourquoi,  malgré  tant  de  cov.rage.  la  victoire,  quelquefois 
si  pr(»che.  nous  avait-elle  toujours  échappé?  Comment  étions- 
nous  tombés  de  chute  en  chute  dans  une  si  profonde  catas- 
trôi)he  ?»  • 

«  Nous  cherchions  à  noti-e  malheur,  a  écrit  M.  de  Mun.  non 
seulement  des  raisons  techniques,  mais  des  causes  morales  et 
philosophiques...  Le  relâchement  ancien  de  lesprit  militaire, 
l'abandon  des  vertus  traditionnelles  et  l'affaiblissement  des 
liens  sociaux  nous  apparaissaient  comme  les  causes  véritables 
de  nos  désastres;  ce  n'était  plus  uniquement  un  espoir  dcrevan- 
che  qui  nous  agitait,  mais  un  rêve  de  régénération;  ce  n'était 
plus  un  relèvement  purement  militaire,  mais  une  réforme  des 
mœurs  et  des  idées,  qui  commençait  à  tenter  nos  ambitions.  »  (1 
C'est  dans  cet  état  d'esprit  que  les  deux  amis  découvrirent  mie 
étude  d'Emile  Keller,  écrite  avant  ia  guerre,  sur  le  Syllabvs  : 
Elle  avait  pour  titre  :  VEncycHqve  du  S  décembre  1864  et  1rs 
principes  de  1789  ou,  l'Eglise,  VEtnt  et  lu  Liberté. 

«  C'était  —  je  cite  envore  M,  de  Mun  —  l'exposé  net,  simple 
et  énergique  de  la  vérité  catholique  et  de  l'erreur  révolution- 
naire, des  principes  de  la  société  chrétienne,  et  des  faux  dogmes 
de  la  société  mofierne.  Sa  lecture  nous  remplit  de  la  plus  vive 
émotion.  Il  nous  sembla  que,  dans  notre  douleur,  une  lumière 
inondait  nos  esprits.   » 

A  l'aurore  de  la  vie  sociale  d'Albert  de  Mun.  au  moment  où. 
dans  les  tristesses  de  la  captivité,  sa  pensée  cherche  S(ni  orien- 
tation, il  faut  noter  l'influence  de  ce  livre  d'Emile  Keller.  Il 
découvrait    pour    lui.    l'Eglise,    sa    conslilulion.    sa    dix-iiln.'     Tl 


Vi  Mn  vocation  sociale,  p.  11. 


l'L'puiulaiL  à  la  (luoslion  que,  «laus  ses  coiivi.'i'sal  ions  avec  le 
capitaine  de  la  Tour  du  Pin,  il  ne  cessait  de  se  poser  :  où  était 
la  source  du  mal,  oîi  serait  la  guérison?  L'impression  devait 
être  ineffaçable.  Quarante  ans  plus  tard,  s'interrogeant  lui- 
même  sur  les  origines  de  sa  vocation  sociale,  il  écrira  de  ce  petit 
livre  :  «  Les  événements  ont  passé,  les  régimes  ont  succombé, 
Ii'S  circonstances  ont  changé,  et  ce|)<Midant  il  n\s(e  comme  s'il 
latail  d"hi<n',  d'une  saisissante  actualité.   » 


V  lie  autre  rencontre  devait,  un  an  i)lus  tard,  achever  l'œuvre 
•ommencée^à  Aix-la-Chapelle. 

La  guerre  était  terminée.  Les  internés  avaient  été  rapatriés. 

La  Commune  de  Pai'is  avait  éclaté,  faisant  succéder  aux  dou- 
leurs de  la  guerre  étrangère  les  violences  de  la  guerre  civile.  M. 
de  Mun  avait,  comme  officier  de  l'armée  de  Versailles,  coopéré 
à  la  répression  de  l'insurrection.  Il  avait  vu  les  horreurs  de 
la  lutt(\  la  passion  des  insurgés,  leur  résolution  farouche,  et 
mesuré  Timmensité  des  haines  qui  avaient  dressé  contre  la 
société,  ces  ouvriers. 

Devatit  C(^s  morts  qui  jonchaient  les  barricades,  en  face  de 
•  'S  ruines  fumantes,  la  question  que  la  défaite  avait  posée  à  son 
.•si)rit.  de  nouveau  siu-gissait  plus  pressante  encore  que  dans 
les  méilitations  de  la  captivité. 

La  société  était  victorieuse,  l'insurrection  était  à  terre  :  le 
)nal.  lui,  n'était  pas  vaincu. 

D'où  venait-il?  Le  peuple  s'était  révolté  :  pourquoi?  Et  ce 
mot  d'un  insurgé  revenait  à  sa  mémoire  :  «  Les  insurgés,  c'est 
vous  !  » 

De  fait  :  c<  Qu'avait  fait  cette  société  légale,  depuis  tant  d'an- 
nées qu'elle  incarnait  l'ordre  public,  pour  donner  au  peuple  une 
"ègle  morale,  pour  éveiller  et  former  sa  conscience,  pour  apai- 
-'•r  par  un  effort  de  justice  la  plainte  de  la  soulYrance?  Quelle 
action  chrétienne  les  classes  en  ])ossession  du  pouvoir  avaient - 
elles,  par  leiu'S  exemples,  par  leurs  institutions,  exercée  sur 
les   classes   laborieuses?    »    (1). 

Dans  le  trouble  des  événements,  ces  questions  s'imposaient 'à 
la  pensée  de  M.  de  Mun. 

La  réponse  allait  lui  être  apportée. 

C'était  vers  le  milieu  de  novembre  1871.  Comme  officier  d'or- 
i'nnance  du  général  de  Ladmiraull.  M.  de  Mun  était  logé  au 
Louvre,  Un  frère  de  Saint  Vincent  de  Paul,  depuis  longtemps 
dévoué  aux  œuvres  ouvrières,  directeur  d'un  cercle  de  jeunes 
ouvriers  dans  le  quart  i(>r  Montparnasse.  M.  Maignen,  avait  désiré 
le  voir  poui-  l'intéresser  à  son  œuvre.  M.  de  Mun  lui  avait  donné 
icndez-vous. 


(P    Mil   rocatiiin   siocialf,  p.  22. 


ÔS    ■- 

Ici,  jo  laisse  la  parolr  à  M.  de  -Muii  :  Iniih'  liaWiicl  imi  allai- 
blirait  son  récit. 

«  Infroiluit  par  le  soldai  de  sei-vice.  M.  .Maijiuen  enira  :  au 
premier  regard,  il  prit  possession  do  mon  Ame.  Il  avait  alors 
près  de  cinquante  ans.  De  taille  moyenne,  vêtu  d'un  banal  C"^ 
tume  noir  où  rien  ne  révélait  le  congréganisto.  il  portait  'd\ 
modestie  une  tête  admirable.  Des  cbeveux  grisonnants  un  peu 
rejetés  en  arrière,  découvraient  un  front  plein  de  pensées  : 
une  barbe,  grise  aussi,  laissait  voir  entre  les  lèvres  lui  sourire 
discret;  les  yeux  très  doux  avaient.  cei)endant.  un  regard  impo- 
sant; rex|)ression  du  visage,  le  i)ort  tout  entier  d'une  frappante 
noblesse,  malgré  l'extrême  simplicité  du  vêtement  et  du  main- 
tien, avaient  cetle  inilélinissable  distinction  qui  ann^nce  la  race; 
mais  dans  la  pbysionomie  qui  décelait  une  cbaleur  contenue,  on 
devinait  à  la  t'ois  un  cœur  de  poèh^  et  une  iiuagination  d'ar- 
tiste. 

«  Presque  sans  préambule,  la  conver.sation  s'engagea  sur  le 
cercle  du  boulevard  Montparnasse.  BientiM,  Maurice  Maignen 
parla  seul  :  je  l'écoutai.  bouleversé.  Comment  rendre  ici  ce  qu'il 
disait?  Après  trente-sept  ans.  si  les  mots  sont  sortis  do  ma 
mémoire,  il  reste  au  fond  de  mon  cœur,  de  cette  ardente  impro- 
visation, vme  empreinte  encore  cbaude  que  l'évocation  de  ces 
souvenirs  suffit  à  raviver.  J'oserais  presque  dire,  comme  le  dis- 
ciple d'Emmaiis  à  son  compagnon,  quand  le  divin  maître 
disparut  à  ses  yeux  :  «  Notre  cœur  était  tout  brûlant,  lorsqu'il 
«  nous  entretenait.  »  C'est  bien  l'impression  que  je  retrouve 
sous  la  cendre  des  années. 

«  Maignen  ne  parlait  plus  du  cercle,  il  parlait  du  peuple  et 
il  iiarlait  des  riches  !  Il  ne  demandait  plus  l'aumône,  il  easoi- 
^nait  l'amour  et  il  ordonnait  le  dévouement.  Nous  étions  debout 
près  do  la  fenêtre  :  entre  les  arcades,  la  ruine  prodigieuse  du 
chàleau  des  Tuileries  dressait  tragiquement  son  dôme  crevé  et 
ses  murailles  calcinées.  L'homme  de  I^ieu  les  montrait  :  «  Oui, 
«  disait-il,  cela  est  horrible,  cette  vieille  demeure  dos  rois 
«  incendiée,  ce  palais  détruit,  où  tant  de  fêtes  éblouirent  les 
«  yeux.  Mais  qui  est  responsable?  Ce  n'est  pas  le  peuple,  1'' 
'<  vrai  peuple,  celui  qui  travaille,  celui  qui  soulfre!  les  crimi- 
«  nets  qui  ont  brûlé  Paris  n'étaient  pas  de  ce  peuple-là...  mais 
«  celui-là, , qui  de  vous,  le  connaît?,.,  ah!  les  responsables,  les 
«  vrais  responsables!  c'est  vous,  ce  sont  les  riches,  les  grands, 
<'  les  heureux  de  la  vie»  qui  se  sont  tant  amusés  entre  ces 
«  murs  etVondrés,  qui  passent  à  côté  du  peuple  sans  le  voir, 
'<  sans  le  connaître,  qui  no  savent  rien  de  son  âme,  de  ses 
«  besoins,  de  ses  soutfranccs...  Moi.  je  vis  avec  lui,  et  je  vous 
«  le  dis  de  sa  paîrt,  il  ne  vous  iuiit  pas,  mais  il  vous  ignore, 
«  comme  vous  l'ignorez  :  allez  à  lui  le  cœur  ouvert,  la  main 
«  tendue,  et.  vous  verrez  qu'il  vous  comprendra.  » 

«  L'homme  de  Dieu,  ajoute  M.  do  Mun,  s'était  transilguré,  son 
regard  brillait  d'un  feu  surnaturel,  sa  voix  vibrait  d'un  accent 
dominateur.  Soudain,  il  s'apaisa,  ses  yeux  se  voilèrent,  adoucis; 
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jl  passa  sur  sa  longue  baibo  une  main  frémissante,  et  lorsqu'il 
l'écarta.  le  sourire  avait  rej)aru  sur  ses  lèvres.  Il  s'excusa  de 
son  animation  et,  me  voyant  conquis,  se  retira,  m'ayant  seule- 
ment prie  (le  lui  rendre  sa  visite,  en  venant  à  mon  tour  prési- 
der la  prochaine  assemblée  des  membres  du  cercle.  Je  le  lui 
promis.  Ainsi,  se  décida  mon  avenir.  »   (1). 

Qu'ajouter,  après  un  tel  récit?  Après  quarante  ans.  on  le  sent, 
l'àme  d'Albert  de  Mun  frémissait  encore  au  souvenir  de  cette 
scène  qui  avait'  décidé  de  sa  vie.  C'est  là,  dans  ce  cabinet  du 
Louvre,  en  face  des  Tuileries  dévastées,  que  son  sort  s'est  fixé. 
Il  avait  la  réponse  à  la  question  cent  fois  posée  depuis  les  jours 
de  Metz  :  et  cette  réponse  s'était  empai''ée  de  son  esprit,  elle 
l'avait  conquis  connue  dans  une  illumination  de  tout  l'être. 

Le  mal.  c'était  la  déchristianisation  de  la  société.  Le  remède,  i 
c'était  l'avènement  de  l'ordre  social  chrétien.  De  l'oubli  de  ses 
disciplines  était  né  le  désastre  où  la  France  avait  failli  périr. 
Le  salut  était  dans  une  rénovation  morale  et  sociale,  fondée  sur 
la  reconnaissance  des  principes  catholiques.  Or,  c'est  par  les 
classes  élevées  que  la  déchristianisation  s'était  opérée.  Là  était 
leur  responsabilité.  A  elles,  éclairées  aujourd'hui  par  la  lueur 
sinistre  des  événements,  incombait  la  tâche  de  provoquer  la 
renaissance  chrétienne.  «  Allez  au  peuple,  avait  dit  Maifi;nen;  il 
vous  ignore  comme  vous  l'ignorez.  »  Eh  bien!  oui,  il  fallait  que 
les  honnnes  des  classes  dirigeantes  aillent  au  peuple,  non  pour 
apporter  l'aumône  de  leur  chauité,  mais  pour  l'éclairer,  l'aider, 
et  le  sauver,  et.  avec  lui,  sauver  la  société  tout  entière. 

Qu'on  relise  les  discours  et  les  écrits  d'Albert  de  Mun;  qu'on 
analyse  son  œuvre  :  elle  est  dominée  par  cette  (l(niblc  conception, 
le  devoir  et  la  responsabilité  des  classes  dirigeantes,  le  retour 
aux  principes  de  l'ordre  social  chrétien. 


Restait  à  lr(niv('r  l'instrument  de  cette  l'énovation  morale  et 
sociale.  , 

Après  la  visite  qu'il  fit  au  Cercle  Montparnasse,  le  10  décem- 
bre 1871,  M.  de  Mun  n'hésita  plus.  L'instrument  de  rénovation, 
ce  serait  le  cercle  catholique  d'ouvriers.  Dans  tous  les  quartiers 
de  Paris,  avec  le  concours  d'hommes  de  bonne  volonté  appar- 
tenant aux  classes  dirigeantes  —  ces  autorités  sociales  sur  les- 
quelles Le  Play,  lui  aussi,  fondait  sa  Réforme  Sociale  —  on 
créerait  des  cercles  semblables  au  Cercle  Montparnasse.  Là  se 
ferait  la  rencontre  et  la  réconciliation  des  classes  élevées  et  de 
la  classe  populaire,  sous  l'égide  de  l'Eglise.  Là  s'élaborerait  une 
vie  française  nouvelle,  toute  imprégnée  d'un  christianisme 
rayonnant... 

Un  comité  fut  formé.  Il  comprenait,  avec  M.  de  Mun  et  son 


(1)  .Va  Vfjcalion  sociale,  pp.  61  et  G2. 


U'h-0  Uoh(M'l.  M.  (io  La    Tour  du  l^in,  .M.  .Maijinon,  lùnilo  Kollcr, 
nlors  tiéput*'  do  Bolfort  à  l'AssiMiiblj^c  natinnalo,  LtK>ni'e  de  Oui- 
raud,    lui   aussi   membre  do   l'AssombltH'    nalionaic.   Léon   (^an- 
fliier.  Vhisloi'icu  du   inoyoïi  àfx»'.  Annaiid   liavclcl.  direrItMir  n 
journal  Le  Monde,  Paul  Vrifrnault,  chef  de  bureau  au  minist»M 
<li's  afVaires   étrangères,    un  des  collaborateurs  de   .M.   Maitm» 
au  Cercle  Montparnasse. 

Et,  le  23  décembre,   un  api)el   tMail   adressé  aux   îlonm 
îionne  volonté. 

Je  veux  lire  cet  ai^)pel  :  il  est  la  cliai-le  de  IXKuNrt-  qui  alla 
naître.  Il  est  resié  le  fondement  de  son  action.  Sans  doule,  l'cx 
périence  devait  plus  tard  en  préci.ser  les  ternies:  elle  ne  deva 
lias  en  modifier  l'espril.  Quand  on  parle  des  idées  de  .M.  de  Mu: 
oest  à  Vtipix-l  qu"il  fauC  renionhM-  pour  en  découvrir  la  premiéi 
manifestai  ion.  toule  pleine  encore  du  jeiuie  enllionsiasine  >: 
ces  heui-es  arrlenles. 

«  La  question  ouvrière,  disail  l'appel,  à  Tlieure  présente, 
n'est  plus  un  pi'oblème  à  discuter.  Elle  se  pose  devant  n(»u> 
eunmie  une  menace,  comme  vm  péril  pei'manenl.  Il  faut  la 
l'ésoudre.  Autrement,  la  société,  semblable  aux  pouvoirs  qui 
agonisent  et  ne  peuvent  plus  se  sauver,  même  en  abdiquant, 
s'entendrait  dire  ce  terrible  arrêt   :  il  est  trop  tard! 

«    La   tlévolulion   est  pi'ès  d'atteijidre   son   but.     Du   cerveau 
lies  ])hilosophes.  elle  est  descendue  dans  le  cœur  du  peuple,  ef 
elle  orjranise  auj(»ui'd'hui  pour  une  lutte  suprême  les  ouvrie 
qui  sont  la  substance  de  la  nation. 

«  Laisserons-nous  ces  enfants  (car  le  petiple  est  un  enfant 
sublime  et  éfro'iste).  laisserons-nous  ces  ouvriers,  flattés  dan.» 
leurs  passions  et  leur  orjïueil.  consommer  la  ruine  de  la  patrie 
•  'f  du  monde,  ou  bien,  puisant  des  forces  invincibles  au  Cœur 
'le  Jésus  ouvrier,  nous  souvenant  des  jrloires  de  la  France  et 
'le  son  titre  de  fille  aînée  de  l'Eglise,  ferons-nous  un  dei-nier 
eiVort  pour  sauver  le  peuple  et  liàter  le  règne  de  Dieu  dans 
l'atelier  régénéré? 

«  Telle  est   la  question.   L'heure   n'est    [)lus   aux   discours, 
faut  agir.  A  ceux  qui  ne  veulent  <lésesf)érer.  ni  de  notre  ehè 
France,  ni  d'eux-mêmes,  nous  faisons  un  (niergique  aiipi'l. 

«  Aux  doctrines  subversives,  aux  enseignement.s  funestes,  il 
faut  opposer  les  saintes  leç<tns  de  l'Kvangile  :  au  matérialisme, 
les  n(»tions  de  sacrifice  :  à  l'esprit-  cosmopolite.  ri<lée  de  patrie  : 
à  la  né'gation  athée,  l'aftirmatiim  catholi(|iie. 

«  Il  importe,  en  outre,  de  détruire  ces  préjugés  qui  divisent, 
engendrant  dune  part  le  iué|)ris  et  rindiflérenee,  et  de  l'autre. 
!;i  haine  et  l'envie. 

u  Les  hommes  des  ela.sses  privilégiées  oui  des  ile\uirs  à  rem- 
jilir  vis-à-vis  des  ouvriei-s.  leurs  frères;  et  si  la  société  a  eu  le 
di*(»it  de  .se  défendre,  les  armes  à  la  main,  elle  sait  que  les  ohu« 
ei   les  balles  ne  guéi-i.sscnt  point  et  qu'il  faut  autre  chose.  » 

«  C'est  sur  le  terrain  de  la  vériti'  catholique  et  non  ailleu;  - 
que  les  mains  peiiv<'nt  s'unir  ef  les  âmes  .se  comprendre.  <> 
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Et  rappel,  après  avuir  décj-it  rœmre  accduiiilii.'  au  Cercle  des 
ipunes  ouvriers  de  Montparnasse,  concluait  : 

«  Eh  bien,  voilà  le  remède!  Le  moyen  est  trouvé.  Il  s"agit  de 
lo  développer,  de  l'appliquer  sur  une  vaste  échelle. 
t^       «  Au  lieu  d'un  cercle  dans  Paris,  il  en  faut  vingt  :  il  en  fau- 
K  drait  dans  chaque  grandie  ville.  L'Angleterre  cl  TAllemagne  en 
B' comptent  par  centaines. 

B      «     Les   hommes    de    ténèhr(>s    s'assiu-jenf    :    associdus-nous  I 
*  Ils  se   lignent  pour  renverser    :   liguons-nous  ])our  construire! 
Ils    fondent    des   club?    révolutionnaires    :    fondons    des   cercles 
catholiques.  » 

L'QMivre  des  Cercles  était  née.  De  tous  côtés,  les  adhésions 
affluaient'.  On  décida  que  le  premier  cercle  serait  établi  sur 
cette  colline  de  Belleville.  oii  la  Commune  avait  tenu  ses  dery 
nières  barricade-s.  Il  fut  inauguré  le  7  avril  1872. 

Et  ce  fut  un  spectacle  nouveau  que  ce  jeune  officier,  en  uni- 
forme, proclamant  hautement  sa  foi  catholique,  ce  gentilhomme 
de  haute  race  prêchant  la  réconciliation  sociale,  demandant  à 
r  tous,  patrons,  ouvrier.?,  hommes  du  monde,  de  se  tendre  la 
main,  de  se  grouper,  sous  la  direction  de  l'Eglise  pour  rétablir 
entre  les  classes  divisées,  par  l'association  chrétienne,  la 
concorde,  au  lieu  de  la  haine. 

Il  fallait  propager  l'œuvre.  Pendant  trois  ans.  M.  de  Mun  s'en 
fit  l'apôtre.  Appelé  dans  toutes  les  grandes  villes  de  France,  il 
y  porta  le  prestige  de  son  éloquence,  l'ardeiu'  communicative  de 
sa  foi.  Sous  sa  parole,  les  cercles  naissaient.  En  1875,  l'Œuvre 
comptait  cent  trente  comités,  cent  cinquante  cercles,  et  dix-huit 
mille  membres,  dont   quinze  milh^  ouvriers. 

Un -lel  mouvement  ne  pouvait  [las  ne  pas  su.sciter  des  cnnfra- 
dictions.  .\  l'Assembh'M»  nationale.  M.  de  Mahy  avait  inteqiellé  le 
ministre  de  l'intérieur,  à  propos  d'une  conférence  faite  aux 
Sables-dOlonne.  sur  l'attitude  de  ce  jeuiie  officier  dont  le  lan- 
gage lui  semblait  «  une  i)rovocation  à  la  guerre  civile  ».  Le 
Temps  reprochait  au  ministre  de  la  guerre  sa  tolérance  à 
l'égard  de  «  l'étrange  missionnaire,  du  plus  étrange  officier 
qu'est  le  capitaine  de  Mun  ».  Après  de  longues  et  douloureuse» 
hésitations.  M.  de  Mun,  décida  de  donner  .sa  démission.  Le  20 
décembre  1875,  cette  démission  était  acceptée. 

«  Le  jour  où  me  parvint  la  lettre  ministérielle,  a-t-il  écrit, 
fut  pour  moi  plein  de  mélancolie.  A  trente-quatre  ans.  j'avais - 
derrière  moi  ^quinze  années  de  services,  pleines  de  souvenirs, 
tour  à  tour  joyeux  et  douloureux  :  toute  ma  jeunesse  finissait 
là.  La  guerre  avait  marqué  ma  vie  d'un  in.efi'açable  sceau  :  j'en 
l'Iais  sorti,  attaché  à  l'armée,  bien  autrement  que 'je  ne  l'étais  la 
\eille  par  l'espoir  passionné  de  la  revanche.  Je  la  quittais  en 
lui  laissant  une  partie  de  mon  cœur.  Devant  moi  s'ouvrait  une 
route  nouvelle,  obscure  et  incertaine,  dont  je  pressentais  les- 
difficultés  et  les  fatigues... 
Je  me  souviens  que  je  plaidai  sur  mon  prie-Dieu  la  lettre  du 
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minisfn»  ol   qm'  .je   iciiouvclai   dans   lo   sacrifice  qu'elle   faisait 
irrévocable,  roflYainle  tic  mes  forces  h  la  cause  de  Dieu.  »  (1 


II 

S'iî  est  vrai.  Messieurs,  connue  récrivail  lui  jour  M.  «le  Mun 
de  Monfaleniberl.  que  <«  cesL  au  début  de  leur  vie  qu'il  faut 
chercher  les  honnnes  publics,  à  ces  heiu-es  enchanlées  par  l'en- 
thousiasme et  la  confiance  où,  dans  liliusion  du  succès,  éclat. 
l'ardeur  des  combats  désirés  ».  arrèlons-nous  un  inslanl 
cette  heure  où.  dans  le  sacrifice  de  sa  carrière  militaire,  viei: 
de  se  consommer  la  vocation  sociale  d'Albert  de  Mun.  et  essayoïi- 
>de  la  situer  dans  l'ensenible  du  mouvement  social  catholique. 

Aux  yeux  de  ses  contemporains,  l'initiative  de  M.  de  Mun 
apparaîi  déconcertante  :  certains  disent  inquiétante  et  dange- 
reuse. La  hardiesse  avec  laquelle  il  proclame  sa  foi  catholique, 
ranathème  qu'il  jette  aux  idées  et  aux  dogmes  les  mieux  reçus 
de  la  Révolution,  font  scandale.  Cette  société,  déshabituée  du 
langage  chrétien,  s'étonne  qu'on  jmisse  l'accuser  d'une  respon- 
sabilité quelconque  dans  les  désordres  dont  elle  soulîre,  et  qu'on 
vienne  lui  demander  de  brûler  ce  que.  depuis  un  siècle,  elle  a 
adoré. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  dans  l(>s  milieux  libéraux  ou  radi- 
caux qu'on  perçoit  cet  étonnement,  il  est  sensible  aussi  dans  le 
milieu  conservateur  et  catholique,  où  les  sympathies  de  la  pr<'- 
mioî'c  heure  se  changent  jx'u  à  peu  en  réserve,  et,  chez  cmMain-. 
en  hostilité  déclarée. 

Evidemment,  c'est  à  certains  égai-ds  une  nouveauté,  que  celte 
croisade  entrej)rise  au  nom  du  SijlUibus,  cette  affirmation  qu'il 
n'y  a  de  salut  pour  la  société  que  dans  un  retour  à  l'ordn' 
social  chrétien. 

li'idée  corj)orative.  surtout,  affirmée  dès  1873,  par  M.  de  Mun. 
seml)le  à  beaucouj)  un  anaclu'onisni(\  C/est  la  négation  de  celtr 
libertt'  du  travail  qui  semble  encore  à  l'opinion  une  des  conquê- 
tes les  plus  raisonnables  et  les  i)lus  sûres  de  la  société  moderne. 

Et  C(^pendant.  M.  de  Mun  pmnait  invoquer  d'illustres  précé- 
dents. 

Sans   i-emonler  jusqu'au   Moyen  Age.   aux   tournants   les  plus 
récents   de   Ihistoirc,   d'autres   travailleurs    avaient    commencé 
l'œuvre  de  rénovation  sociale   :  d'autres  voix  avaient   jn-ononr 
le  grand  mot  de  réforme  sociale  chrétienne. 

La  jeune  école  de  VAvcni)',  aux  jours  de  1830,  avait,  elle  aussi, 
avec  luie  audace  qui  était  allée  jusqu'à  l'imprudence,  dénoncé 
le  mal  dont  soutTi'ait   la  société  et  essayé  de  rendre  à  l'Egli- 
l'audience  populaire. 

Elle  avait,  elle  aussi,  fait  «  l'amère  critique  des  économiste.s 
et  de  I(MU'  Ihéol'iirie  des  jnt<''rét<  !)ial«''riels  »:  elle  axait  revendi- 
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Mué  le  droit  pour  les  ouvriers  «  de  s-assocer.  de  s  entendre,  d^ 

'•>.ister  en  masse  aux  exigences  des  capitalistes  »,  et  reclame  la 

rornoration-  «  comme  la  réforme  fondamentale  d\me  société  ou 

il  ne  reste  que   l'individu  et  l'Etat,   c'est-à-dire   1  anarchie   et 

le  despotisme  ».  (1)  c    m„   co 

Plus  récemment,  Ozanam  avail.  avec  toufe  1  autorité  de  sa 
science  historique,  fait  le  procès  de  lindividualisme  et  du  mate»' 
rialisme.  i)rèclié  la  fraternité  chrétienne,  la  chante  qui  «  fai- 
sant converger  les  volontés  libres  vers  un  but  unique  qui  est 
Dieu...  puis  découvrant  à  chaque  homme  l'image  de  Dieu  dan& 
ses  frères,  lui  apprend  à  s'incliner  devant  eux  sans  s'avi- 
lir »  (2^    et  demandé  aux  catholiques  d'aller  au  peuple. 

Il  avait  demandé  des  garanties  pour  le  travail,  réclame  pour 
los  t-availleurs  le  droit  de  s'associer,  le  respect  légal  du  repos 
du  dimanche,  et  marqué  la  place  dé  la  réforme  sociale  chré- 
tienne entre  1"  «  ancienne  école  des  économistes,  qui  ne  connaît 
pas  de  plus  grand  danger  social  qu'une  production  insuffisante  » 
et  ('  l'école  des  socialistes  modernes,  qui  croit  avoii'  sauvé  la 
société  en  supprimant  la  concurrence,  en  faisant  de  l'organisa- 
tion du  travail  une  prison  qui  nourrirait  ses  prisonniers  ». 

Dans  l'histoire  du  mouvement  social  catholique,  le  mouve- 
ment de  TŒuvre  des  cercles  n'était  donc  {las  un  mouvement 
isolé,  fruit  d'une  génération  spontanée,  né  des  circonst^ances,  de 
la  guerre  et  de  la  Commune  :  si  la  guerre  et  la  Commune  avaient 
éveillé  la  vocation  sociale  de  M.  de  Mun.  parja  chaîne  do  la 
tradition,    il   se   rattachait   à    ses   devanciers. 

Lui-même  leur  a  rendu  hommage  :  «  Il  y  a.  a-t-il  écrit,  dans 
cet  Avenir,  où  se  consumait  d'un  feu  rapide  la  juvénile  ai'deur 
lie  Monlalembert.  des  pages  brûlantes,  qui  semblent  ànos  oreilles 
surprises  vm  écho  soudain  do  nos  propres  pandes.  Emportés  par 
11'  furieux  désir  de  rendre  à  l'Eglise  .son  action  sur  leur  pays,  cea 
hommes  ont  abordé  de  plein  vol  tous  les  sommets  que  nous*^ 
cherchons  douloureusement  à  gravir,   o 

Cependant,  si  les  idées  de  l'Avenir,  les  idées  d'Ozanam.  et 
ri'lles  do  M.  de  Mun,  ont  des  rapports  étroits,  il  y  a.  incontesta- 
lilement  aussi,  un  point  où  elles  se  séparent,  ou  tout  au  moins 
se  distinguent. 

Ozanam,  comme  les  hommes  de  l'Avenir,  est  démocrate  :  il 
veut  voir  les  catholiques  quitter  «  le  camp  des  rois,  des  hom- 
mes d'Etat  de  1815,  pour  aller  au  peuple  ».  Ce  n'est  pas  qu'il 
méconnaisse  les  périls  de  la  démocratie  —  (il  a  vu  les  journées 
'le  juin)  —  mais  il  croit  son  avènement  définitif,  il  y  voit  le 
■rme  de  l'évolution  politique,  et  de  même  que,  naguère,  l'Eglise 
litandouna  le  monde  romain  croulant,  pour  fonder  avec  les  bar- 
.';ires  un  monde  nouveau,  il  veut  que  l'Eglise  pénètre  dans 
'  e  monde  moderne  qui  S'elforce  à  vivre,  qu'elle  l'aide  à  se  cons- 
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Ozanam,  par  l'abbé  Calipi'e,  p.  7 1 
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tilucr.   qiii'llc   11'   tliriyo.   ft    tiii'fllo   le  fniisat-ff,   .-ii    If   liapi  i-.n:' 
conmio  elle  a.  naguère,  à  Heinis,  baptisé  le  Sicambre. 

Sui'  ce  poinl.   lo,  moiixx'iiu'nl.  des  Ofirles.  dans  ces  pii'ini. 
années,  a  une  attitude  sensiblement  dilïérenle. 

Né  au  lendemain  des  ccnnulsions  de  la  Cunnnune,  il  ' .-.  ■  .i 
céaction  violente  contre  la  démagogie  où  a  failli  sombrer  la 
'siK'iété.  Il  se  pi'odaine  haulement  et  hardiment  contre-révolu- 
tionnaire, et  se  déclare  l'adversaire  des  principes  modf.'rnes.  Sans 
doule.  ce  qu'il  faut  entendre  par  contre-révolution,  ce  n'est  pas 
le  retour  à  l'ancien  régime,  mais  la  restauration  de  la  société 
t:ar  des  bases  chrétiennes  ;  ce  que  l'Oeuvre  condanme  dans  les 
])rincipes  moilernes.  c'est  ce  que  Pie  IX,  Léon  XIH.  Pie  X  ont 
cundamné  on  condanuieront,  la  négation  des  droits  ilc  Dieu, 
latlKMsme  social.  l'oubli  des  devoirs  qui  lient  le  Créateur  à  la 
crt'ature  et  les  hommes  entre  eux  :  mais  le  langage  même 
employé  donne  i\  tout  le  mouvemen-t  une  physicmomie  tradi- 
liomialiste  (|ui  I<>  dislingiic  nellemeni  des  mouvements  qui  l'ont 
l'i'écédé. 

Plus  tard,  obéissant  aux  directions  de  Léon  XIIL  ^I.  de  Mun, 
devenu  député,  l'enoncera  à  toute  o|)position  antirépublicaine, 
et  acceptera  publiquement  au  congrès  de  l'Association  Catho- 
lique lie  la  Jeunesse  Française,  tenu  ù  Grenoble.  «  la  forme 
!•  ilitique  que  la  démocratie  s'est  donnée.  »  Il  adhérera  à  l'Action 
libérale  fondée  par  M.  l^iou.  Mais  toujours  il  restera,  comme  il 
!'a  dit  lui-même,  partagé  entre  le  passé  et  l'avenir.  «  Il  est 
toujours  difficile  de  prendre  parti  entre  \me  partie  de  son  âmo 
retenue  au  passé  et  l'autre  moitié  entraînée  vers  l'avenir  ».  (1) 
11  est  une  idée,  surtout,  à  laquelle  il  demeiii-era  lidè'e  :  la 
jnission  sociale  des  classes  dirigeantes. 

Dans  ce  récit  émouvant,  oij  il  a  évoqué  le  souvenir  de  sa  \(»ca- 
tion  sociale,  aux  dernières  amK'-es  de  sa  vie,  il  ufdrmait  encore 
sa  pensée  première. 

«  Ce  mot  de  classe  dirigeante,  éci-ivait-il.  est,  depuis,  tom'p 
<ians  le  discrédit,  à  mesure  que  grandissait  notre  société  déniti 
ci-atique.   On   l'a   jugé   malsonnant,    blessant    pour   les   ouvrii-i-. 
eiioquant  pour  les  principes  égalitaires.   Les   uns  ont  voulu    le 
/■em]»lac(n-  par  celui  de  classe  «'levée  qui  .constitue  simplement 
un   fait,   sans    impliquer   la  notion  d'un   devoir;   les  autres  ont 
cru,  en  évitant   de  le  prononcer,   faii-e  disparaître   les  défiances 
qu'il  éveille;  d'antres  encore   ont  nettement   répudié   le   mot   et 
l'idée  qu'il  exprime,  afin  de  ctmquérir  pjus  facilement   les  sym- 
pathies et   la  confiance  populaires,   en  elfaçant    les  distinct ior 
«oriales  dans  la  confusion  d'une  l'galilé  factice. 

Ceux-ci  sont  victimes  d'une  erreur  :  ceux-là  se  bercent  il'ui; 
illusion.   Dans   toute   société,    quelle    que   soit   son   organisation 
politique,  il  y  a  et  il  y  aura  toujours  desdiommes  à  qui  les  avan- 
îap'S  de  l'éducation,  du  savoir  et  de  la  lirliesse.  alors  mr-nte  riu.' 


I  !i'<  aiilri's  >(iiil  abolis  par  li's  nia-urs  ou  par  Ii'S  lois,  ronrèi'cnt 
•>-à-vis  lie  L'fHix  à  qui  ces  dons  l'ont  ti»Haut,  une  aulorité.  uno 
iluonro.  on  un  mol,  dos  i)ioyons  d"ac'lion  dont  Tusago  consti- 
('  prôois«''ni<Mit   la  dirootion  sooialo.   o 

Oui,  il  est  vrai,  il  y  aura  toujours,  dans  toutes  les  sociétés,  et 
lans  tous  les  temps  des  hommes  qui  exerceront  sur  les  autres 
■  no  intluenco  ol  xmw  direction,  et  ceiix-là  ont  et  auront  toujours 
le  responsabilité  particulière.  Oui,  encore,  la  richesse,  le  savoir 
!f  leur  charge.  M.  de  Mun  a  raison.  Mais  dans  notre  temps, 
:ns  notre  démocratie,  y  a-t-il  des  classes  dirigeantes  ?  Les 
ligeants  ne  sont-ils  pas  dans  tous  les  milieux  et  dans  toutes 
<  classes,  ceux  qui.  de  fait,  pai*  leur  action,  par  leur  dévoue- 
■nt,  par  leur  intelligence,  s'imposeut.  qui  sont  réellement  ces 
lorités  sociales  dont  parlait  Le  Play. 
Et  M.  de  Mun  n'était-il  pas  quelque  peu  victime  de  certaines 

1  survivances  en  son  cœur  d'un  temps  dépassé  en  ))arlant  encore 

'    -1  notre  temps  de  «  classes  dirigeantes  »   ? 

Je  ne  crois  pas,  en  posant  la  question,  manquer  à  sa  mémoire. 

lii 

M.  de  ^lun  axait  donné  sa  démission  au  mois  de  décembre  1875. 
ô  mars   1876,   les  électeurs  de   l'arrondissement  de  Pontivy 
iivoyaient  à  la  Chambre. 

M.   de  La   Tour-du-Pin   lui   avait  dit    :    «    Il   faut   que   vous 
iriiviez  à  la  Chambre  porté  par  l'Œuvre  ».  Il  y  entrait  effecti- 
vement porté  par  l'Œuvre.  Sa  profession  de  foi  aux  électeurs  de 
i^ontivy  est  une  affirmation  de  ses  principes  essentiels, 
Albert  de  Mun  était  né  orateur.  Il  avail   ce  don  merveilleux, 
pouvoir    mystérieux,    qui    conquiert    les    assemblées    et    les 
iraîno  frémissantes.  Pendant  plus  de  trente  ans,  il  fut  l'hon- 
I.  neur   et   la   gloire   de   notre   Parlement.   Accueilli    d'abord   avec 
■  reserve,  avec  hostilité  même  par  ceux  que  heurtaient  ses  profes- 
'    sions  de  foi  catholiques  et  ses  déclarations  contre-révolution- 
;    naires   ;  par  sa  sincérité,  par  la  dignité  de  son  caractère,  par 
;    la  vertu  de  sa  parole,  il  s'imposa.  Il  connut  la  joie,  à  certaines 
îii'ures.  de  grouper  autour  de  lui,  entraînée  par  la  puissance  de 
parole,  toute  l'assemblée  conquise.  Un  jour  môme,  remontant 
..   la  tribune  après  un   long  silence  imposé   par   la  maladie,   il 
'  sera  salué,  avant  même  d'avoir  prononcé  un  mot,  par  les  applau- 
dissements de   la  Chambre,   unanime   à  rendre  hitiumage  à   son 
incomparable  éloquence. 

Mais   je   n'ai   i)as   à   vous   parler   de    l'éloquence   d'Albert   de 

a  :  c'est  son  œuvre  ])arlementaire  que  je  dois  vous  montrer. 

l-:ile    est   considéi-able.    Il   n'est   pas   un   débat   important   sur 

les  questions    religieuses,    ou  les  problèmes    du  travail,  sur  la 

politique  extérieure  ou  sur  l'armée  auquel  il  n'ait  pris  part.  Et 

quand  on  en  parcourt  aujourd'hui  l'ensemble,  on  est  iVappé  de 

II.  ce  qu'elle  contient  d'aperçus  nouveaux,  de  vérités  profondes, 

vues  d'avenir,  de  précisions,  d'avorfissemonts.   trop   souvent 
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('e  (ni  la  (liscuss;i(iii  ilr  lu  iiM  s\iiun-ale  (|ui.  en  1883.  ilonr 
poi'!'  la  iiromiôro  fuis,  à  M.  do  Miui.  l'occasiuii  d'exposer  ~ 
pi'o.m'anuno  social-, 

L(>  projet  soiiniis  à  la  ('.hainiirr'  abni,!-'oai(  rinliM-dictlnn  pi 
iioiicée  il(>puis  los  décrcls  do  I7'.)l  ((mlro  les  ronnions  nnvi'iôi-i 
il  autorisàil  los  syndioals.  M.  de,  Mun  eût  voulu  qnOn  al! 
phis  loin,  qu'on  no  so  conlonlàl  i)as  do  donner  aux  or^^an isatis 
syndicales  la  lihorlé.  le  dcoil  à  la  vie  léj^alo,  mais  qu'on  instid, 
luio  véi>ilal)le  organisai  ion  profossionnollo  du  travail. 

T.a  seule  abrogation   de   la   loi   de   1791   ne   lui  paraissait  ]i:t- 
suf lisante  pour  résoudre  le  pi^oblème  social. 

Quelle  est.  en  elVet.  l'a  cause  flu  mal  dont   sonIVro  Ir  moudc  .; 
îravail    ? 

La  loi  de  I7UI  n"a  jias  eu  seulemenl  pour  oitjel  riidordict  mm 
du  droit  de  réunion  professionnelle  et  riin^'-antissoment  li 
corporations  d'art i.sans,  elle  a  consacré  l'application  définitive  i.. 
tout  un  système  économique  et  social.  Désormais  <<  il  n'y  a  plus 
que  l'intérêt  particulier  et  l'intérêt  général,  c'est-à-dire  qu'il 
n'y  a  plus  en  présence  que  l'Etat  et  les  iiîdividus  :  entre  ceux-ci 
plus  do  lien,  plus  d'intérêts  communs,  et,  par  conséquent,  le 
liéchaînement  des  intérêts  personnels,  avec  tout  ce  qu'ils  peuvent 
entraîner  de  passions  et  de  violences,  sans  autre  médiateur  que 
l'Etat  qui  devient  ainsi  par  là-même  le  tuteur  nniversel  ». 

«  Cette  situation  sociale  a  reçu  un  nom.  c'est  l'individualisme  : 
et  c'est,  la  plaie  qui  rongr-  du  haut  en  bas  notre  sociéd'-  malade  : 
mais  nul  n'eu  a  souffert  et  n'en  soufl'rc  plus  cruellement  que 
l'ouvrier,  ])arce  que  nul  n'a  plus  besoin  que  lui.  qui  e.st  faible, 
pour  qui  la  question  sociale  devient  presque  toujours  une  ques- 
tion de  subsistance,  nul  n'a  plus  besoin  que  lui  d'être  protégé 
et  de  trouver  dans  les  institutions  sociales  la  compensation  de 
ses  misères.  » 

T'nc  autre  idée  funeste,  d'ailleurs,  s'est  empart'e  dos  esprits 
au  connnencement  du  xix'  siècle. 

«  Si  on  laisse  de  côté  les  intentions  généreuses,  les  grandes 
I»aroles  sur  la  liberté  qui  ont  pu  entraîner  les  bonnues  et  enthou- 
siasmer les  cœurs,  il  y  a  une  doctrine  qui  apparaît  sur-le-champ... 
.C'est  la  doctrine  qui  consiste  à  considérer  le  travail  comme  une 
^  marchandise,  au  lieu  de  l'envisager  comme  un  tirto  de  la  vie 
humaine.  1<^  ]ilus  nf)bl(^  de  tous,  et  dont  on  no  saurait  tracer 
les  règles  on  faisant  abstraction  de  l'homme  qui  en  est  l'auteur.  » 

C'est  la  seconde  caus(^  du  mal  dont  souffre  le  monde  d" 
Iravail. 

«  Le  principe,  une  fois  posé,  en  effet,  tout  en  di'coule.  Si  io 
travail  est  une  marchandise,  une  fois  qu'il  est  livré,  celui  qui 
le  vçnd  et  celui  qui  l'achète  .si»iU,  quittes  l'un  envi-rs  l'autre  ; 
dès  lors,  il  n'y  a  i)lus.  entre  le  maître  et  l'ouvrier  de  devoirs 
l'éciproques  ;  l'intérêt  de  l'un  est  d'acheter,  au  j»lus  bas  prix, 
celui  de  l'autre  est  de  vendre  au  prix  le  i)lus  élevé  :  donc  la 
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'iillc  est  instituée  entre  le  cai>itai  et  ie  travail.  D"autre  part,  le 

«ncert  entre  les  intéressés  pourrait  peser  sur  le  prix  de  la 
wiarchanclise,  influer  sur  le  libre  mouvement  de  l'ollrc  et  de  la 
dt'mande;  donc,  il  ne  doit  plus  être  permis  de  s'associer  en  vue 
de  ])rétendus  intérêts  communs;  c'est  la  doctrine  de  Chapelier, 
conséquence  nécessaire  du  principe  posé  d'abord.  » 

«.  Il  n'y  a  plus  que  des  individus  laissés  à  leurs  propres  forces 
sur  le  marché  où  se  vend  le  travail,  et  livrés  chacun  pour  soi  à 
tous  les  hasards  de  la  lutte,  à  toutes  les  chances  d'une  concur- 
rence qu'aucime  barrière  ne  devra  limiter  :  c'est  comme  un 
champ  clos,  à  l'entrée  duquel  l'école  nouvelle,  tout  entière  à  ses 
théories,  à  la  chimère  des  intérêts  cosmopolites,  à  la  préoccu- 
pation de  la  valeur  matérielle  des  objets  échangeables,  a  planté 
son  drapeau  avec  la  devise  célèbre  qui  résume  toute  sa  poli- 
tique :  «  Laissez  faire,  laissez  passer.  » 

Voilà  la  doctrine  qui,  depuis  1791.  a  prévalu,  et  d'oi^i  découlent 
les  soulTrances  et  les  misères  de  la  classe  ouvrière. 

En  la  proclamant,  on  a  oublié  une  chose  :  on  a  oublié  que 
'dans  cette  lutte  si  largement  ouverte,  la  partie  ne  pouvait  ])as 
être  égale. 

«  On  a  oublié  que  l'ouvrier,  qui  donne  à  la  société  la  produc- 
tion dont  elle  a  besoin,  a  droit  d'être,  en  retour  et  au  nom  de  la 
justice,  protégé  par  elle;  car  ce  n'est  pas  seulement  son  gain, 
•  '  n'est  pas  seulement  son  bénéfice  qui  est  en  jeu.  c'est  sa  vie  et 
'lie  de  sa  famille.  » 

u  On  s'est  passionné  i)our.des  théories,  sans  en  peser  suffisam- 
' lient  les  conséquences  pratiques,  et  quand  on  a  érigé  en  système 
la  loi  dont  un  économiste  célèbre  a  donné  la  formule  en  disant  : 
<'  Quand  deux  ouvriers  courent  après  un  maître,  les  salaires 
<'  baissent;  quand  deux  maîtres  courent  après  un  ouvrier,  les 
«  salaires  montent  »,  on  n'a  pas  songé  à  ce  qu'il  y  a  de  misères 
accumulées  dans  la  ]>remière  de  ces  perspectives  :  les  salaires 
J)aissent,  et  de  crises  industrielles,  c'est-à-dire,  en  fui  de  compte, 
de  misères  nouvelles  dans  la  seconde  :  les  salaires  haussent. 

«  On  n'a  pas  songé  que,  nécessairement,  dans  un  état  social 
ainsi  défmi.  qui  fait  du  monde  un  vaste  marché  (jù  règne  sou- 
verainement la  loi  de  l'ollre  et  de  la  demande,  il  doit  s'établir 
une  lutte  formidable  d<mt.  pour  beaucoup,  la  vie  humaine  est' 
ienjeu.  dont,  pour  tous,  l'intérêt  est  la  règle,  et  qui  oblige  les 
uns  et  les  autres  à  prendre  fous  les  moyens  en  leur  pouvoir  ])our 
-irtir  vainqueurs  d'un  combat  où  le  dernier  mot  doit  être  l'écra- 
-■ment  du  plus  faible  par  le  plus  fort.  » 

Historiquement,   la  question  sociale  est  donc  née  le  jour  où 
l'ancienne  organisation  corj)orative  a  été  abolie.   <(  Avant  1791.  ' 
1  y  avait  une  organisation  du  travail  qui  avait  suffi  pendant  des 
-:'''cles  à  assurer  la  paix  sociale  »...  <(  qui.  non  seulement,  offrait 

tx  travailleurs   l'appui   de   l'association    commune,   mais    qui 
approchait  le  maître  et  l'ouvrier  ». 

<<  Peu  à  peu,  les  circonstances,  les  événements  politiques. 
•vaii^'nt  modifié  celle  anliqm'  oi-ganisalion  du  travail:  les  abus 


ucs  iiiniiiipdlfs.  les  I  liiiiMoiiiiat  idus  lic  iiiKliisIric,  le  (|(''V('|ii])itr 
ment  do?;  nianufarturcs.  (lui  étaif  venu  nifUro  l'ouvrier  eu  far. 
(In  (*a|)ilal   :  tout   ajjj»oIai(   une  réforme. 

«  Mallieureusenient.  au  lieu  de  réfornu  i.  'n  (It'lruisit  brus- 
quenienl.  et  de  fond  en  oomhle.  on  renvi-rsii  laneienne  organi- 
sation du  travail,  sans  rien  mettre  h  sa  place.  » 

«  Et.  eomme.  en  même  temps,  le  principe  di'  la  libie  coneui 
i-i'uce  a  tout  de  suite  porté  .ses  fruits,  en  ouvrant  pleine  carrièv' 
à  la  lutte  toujour.s  ardente,  toujours  égoïste  des  intérêts,  il  en 
est  résulté,  une  situation  violente,  el  singulièrement  pénible,  qui 
a  donné  naissance,  du  même  coup,  à  la  question  ouvrière  et  à 
la  question  sociale. 

«  La  question  ouvrièi:e  est  née  de  l'état  de  choses  nouveau 
qui  a  tout  fi  couji  soumis  rou\Tier  et  sa  famille  à  toutes  b^- 
fluctuations  du  marché;  la  question  sociale  est  née  do  la  bru.sqi. 
rupture  îles  liens  qui  unis.saient  entre  eux  les  membres  de  la 
famille  professionnelle,  et  de  Tantagonisme  oîi  ils  se  trouvaient 
îdacé".  » 

Voilà,  dans  la  pensf'e  de  M.  df  ^Nluii.  le  mal;  (piel  est  le  remède. 

li(>  socialisme  )ti'étend  ajjporler  la  sohdion  de  la  cri.***^  socialf. 
(Il  siippi'imant  la  proi)riété  privée  des  moyens  de  produclion. 
i<  C'est  la  plus  dangereuse  des  chimères,  ou  racheminemeui  \r  ■- 
le  ])ire  des  despotismes.  » 

Mais   que  lui  opposera-t-on? 

En  18Ci.  on  a  accordé  aux  ouvriers  le  dioit  de  couiiliou.  «:»■.■>( 
un  insti'ument  de  lutte,  ce  n'est  pas  <<  un  moyeu  pi-alique  d'orga- 
niser le  travail  ».  On  a  cru  résoudre  le  problème  par  la  coopéra- 
tive de  pi'oduction.  La  plu[)arl    des    coopératives    fondées    oi 
échoué,  faute  de  crédit.  La  loi   en  discussion  va  reconnaîlr<'   i 
droit  d'association.  t<!lle  ne  résoudi-a  ])as  le  problème. 

L'établissement  légal  des  syndicats  professionnels  ])om'ra.  en 
quelque  manière,  être  un  remède  contre  l'isolement,  il  ne  sera 
pas  un  remède  contre  la  division  des  patrons  et  des  ouvriers,  il 
est  à  craindre,  au  contraire,  qu'il  aboutis.se  à  l'organisation 
détinitive  de  la  guerre  des  uns  contre  les  autres. 

«  Ce  qui  manque  aux  syndicats,  séparés  les  luis  des  autres,  di^ 
très  justement  M.  de  Mun.  c'est  précisément  ce  qui  est  le  graij 
besoin,  la  gi-audo  nécessité  sociale  de  notre  tem]ts,  et  ce  qu'il  > 
avait  au  fond  des  vieilles  institutions  corporatives  ;  Le  rappro- 
chement des  personnes,  la  conciliation  des  intérêts.  l'apaisenK'nl 
qui  ne  peut  se  renco;itrer  que  dans  la  l'econstitution  de  la 
famille  professionnelle.  €e  qu'il  y  a  dans  les  symlicats  actuels, 
c'est  surtout  luie  pensée  iir  lutte,  un  moyen  de  résistance  Conti 
le  capital. 

«  La  caisse  des  syndicats,  ajoute-t-il.  servira  presque  exclusi- 
vement à  alimenter  k'S  grèves;  i^We  ne  d«'vi<'ndra  Jamais  un  instru- 
ment de  production.  Les  syndicats  <loimer(»nt  aux  ou\Tiers  une 
arme  pour  faire  liaus.ser  les  salairc^s  ou  diminuer  les  heures  de 
travail,  mais  ils  ne  leur  donneront  pas  ce  qui  leur  manque  par- 


(lossiis  foui  :  la  S(''cui'ilé  de  ra\('uir.  la  stabilité  de  la  condition  et 
rélévatiun  pi-i)fire»;sive  dans  la  i)rofession:  el  ainsi,  ils  n'apporte- 
ront anctni  remède  à  la  grande  plaie  de  ce  temps,  à  la  plaie  du 
l>roU''tariat,  c'est-à-dire  à  la  situation  de  cette  masse  immen.^e 
des  travailleurs,  qui  vit  au  jour  le  jour,  sans  foyer,  sans  lende- 
main, sans  moyen  certain  d'existenoe... 

«  En  face  des  ouvriers,  les  patrons  s'organiseront  aussi;  ils 
fortifieront  leurs  moyens  d'action;  dans  cette  bataille  d'intérêts, 
ils  oublieront  de  plus  en  plus  leur  devoir  social,  et  il  y  aura  plus 
que  jamais,  en  présence,  deux  ennemis.  Alors,  dans  cette  guerre, 
tout  le  monde  souffrira  :  les  ouvriers  d'abord,  qui  sont  les  plus 
faible.-^;  les  maîtres  aussi,  qui  peu  à  peu  seront  l'uinés.  et  finale- 
ment la  patrie  française,  qui  s'épuisera  dans  des  luttas  sans  tin. 
au  grand  préjudice  de  son  repos  sans  cesse  menacé,  de  sa  dignité 
com[U'omise  par  le  spectacle  de  ses  divisions,  de  sa  prospérité 
enfin,  atteinte  à  sa  source  par  la  décadence  progressive  de  son 
industrie.  » 

C'est  là  une  solution  ina.cce[)table. 

Il  faut  donc  autre  chose. 

11  faut  un  système  social  qui  s'appuie  sur  l'intérêt  social,  et 
non  pas  sur  l'intérêt  individuel  :  «  une  organisation  du  travail 
qui  rapproche  les  hommes  et  concilie  les  intérêts  ». 

Seule,  une  organisation  mixte  permanente  pourra  répondre  il 
ce  besoin  :  elle  seule  donnera  «  au  travail  une  organisation  paci- 
fique et  durable  en  instituant  en  permanence  l'arbitrage  amiable 
qu'on  a  tant  cherché  et  si  peu  réussi  à  constituer  »  jusqu'ici 
«  avec  les  délégués  nommés  en  pleine  crise  et  qu'aucun  lien, 
qu'aucun  intérêt  ne  rapprochaient  la  veille  ». 

C'est  le  moyen  d'organiser  sérieusement  l'apprentissage.  C'est 
lo  mciyen  de  permettre  aux  associations  pr<»fessionnelles  la  for- 
mation de  caisses  corporatives,  alimentées  par  des  cotisations 
des  patrons  et  des  ouvriers,  .pouvant  recevoir  des  dons  et  des 
legs,  «  ÔG  constituer  un  patrimoine  commun  et  de  créer  des 
institutions  de  prévoyance  contre  la  maladie,  la  vieillesse,  les 
accidents  et  le  chômage  »   (i'. 

Cela  était  dit  en  juin  1883.  il  y  a  juste  trente-six  ans.  Et  l'on 
croirait  que  cela  est  écrit  d'hier.  Tout  y  est  :  le  péril  pour  la 
paix  s<>ciale  de  l'opposition  des  organisations  oiivrièi'es  et  patro- 
nales, la  nécessité  d'un  lien  permanent  entre  les- représentants 
des  intérêts  des  travailleurs,  et  les  représentants  des  industriels, 
l'arbitrage,  la  réforme  de  l'apprentissage,  les  caisses  d'assuran- 
ces c<nitr«'  la  maladie,  les  accidents,  la  vieillesse  et  le  chômage. 

He|)<)rtez-vous  au  temps  et  à  l'hevu'e.  Rappelez-vous  les  liési- 
tations  des  uns,  les  méfiances  des  autres:  rappelez-vous  les  pré- 
jug<*î5  du  libéralisme,  la  timidité  de  ro|)portunisme.  L'homme 
qui.  ainsi,  devançant  son  temps,  marquait  la  route,  était  vrai- 
ment un  précurseur. 
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r.ai'.  ('iiliii.  que  nous  proposc-l-iui.  anjoiiririiiii.  i'i»iniiii>  !■• 
tli'niir'i-  mil  ilti  piM^rès;  (iir(>s(-rc  que  !.•  sysièmo  du  juji' 
Wliillcy.  sur-  loqucl.  ou  AiigloUnTO,  on  romlc  lanl  d'ospéranees? 
qirosl-i'<>  quo  ces  ouiisoils  do  district,  composos  par  moitié  pour 
chaque  profession,  do  roprôsonlanfs  dos  syndicats  iromployours 
et  ilo  ro|>roson(ants  i]ry^  'rrados-lnions.  sinon,  pour  reprendre  les 
expressions  mêmes  do  M.  {\o  Mua.  ini  système  il'organisalion  du 
travail.  s"appuyant  sur  rinl(''rèt  social,  une  organisation  qui  rap- 
proche les  honnnes  et  con''ilio  les  intérêts,  ('tahlissant  d'une 
façon  pa<'ilîquo  e(  dura])ie  rarl)ilra;.;e  entre  \os  i)at.rt»ns  et  les 
♦  luvriers? 

Précisant  sa  {)ens;''i>.  un  peu  plus  lard,  lians  la  liiscussion  do  la 
I"i  siu'  la  conciliation  et  Tarbitrago,  M.  tio  Mun  disait  : 

«  On  no  rchissira  à  organiser  la  conciliation  qu'on  mettant  en 
présence  les  mis  avec  les  autres,  ot  longtemps  à  l'avance  dans 
la  vie  de  chaque  jour,  les  représentants  dos  intérêts  opposés. 
C'est  par  ces  rai)poi-ls  constants,  par  Ihabitude  qu'ils  prendront 
alors  pou  à  pou.  de  se  rencontrer,  d'échanger  leiu's  idées,  de  dis- 
cuter leurs  intérêts,  de  iié!)allro  dans  leurs  détails  toutes  les 
causes  de  conflit,  qu'ils  Uniront  i)ar  établir  entre  eux  l'harmonie 
préexistante,  la  concorde  préalable,  la  bonne  volonté  réciproque 
qui  sont  les  condiiinns  inili-;n(Mi>;d>Ies  di'  !a  snlnljon  durable  des 
eonilils.  »  (1). 

"^l'oul  le  sysièip.e  ues  coiiiiin^^sHuis  nn.vles  [x-nnaneiiles.  el  des 
•nnsoils  do  Travail,  n'est-il  pas  déjà  dans  ces  fornuiles  dont 
s  ('(Trayaient    les    timidités   d"alors? 

Disons  plus.  Si  la  voix  do  ÎM.  de  Mun  a\ait  été  l'coutée,  si,  réso- 
hunenl.  dès  cette  date,  on  lût  ontn''  dans  la  voie  qu'il  ti'açaif,  si 
le  monde  industriel  n'avait  pas  été  aussi  fermé,  aussi  hostile  à 
rorganisalion  syntlicalo.  si.  favorisées  par  les  pouvoirs  publics, 
dans  clnupio  région  et  dans  chaque  profession,  des  organisations 
professionntdles  se  fussent  créées,  unies  entre  elles  par  le  lien 
permanent  dos  commissions  mixtes,  peut-être  n'assisterions- 
nous  pas  au  spectacle  dont  nous  sommes  aujourd'hui  les  témonis 
attristés  et  inquiets? 

On  reproche  à  la  G.  G.  T.  d'être  plus  une  organisation  de  classe 
qu'une  organisation  professionnelle  —  et  le  reproche  est  fondé. 
La  respon.sabililé  n'en  pèse  pas  .seulement  sur  ceux  qui  ont 
dirigé  les  organisations  syndicales  dans  la  voie  révolutioiuiaire  : 
elle  ])èso  aussi  sur  ceux  qui.  par  leur  incompréhension  ot  leur 
hostilité,  jiai'  une  fausse  conception  do  l'autorité,  se  sont,  de 
to(des  leurs  forces,  opposés  à  l'oi^ganisation  professionnelle,  et, 
pai-  cvilo  oppo.silion.  ont  coniribuié  à  faire  du  syndicalisme  un 
instrumr'ut  de  lui  te  au  lieu  do  cet  instrum<Mit  de  conciliation  et 
redienle  (jue  l'i'claniait  M.  de  Mun. 
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L'organisation  professionnelle  n"est  pas,  coijcndanl,  dans  la 
pensée  de  M.  de  Mun,  la  seule  autorité  qui  doive  intervenir  pour 
assurer  la  réglementation  du  travail  :  l'J'^fat  aussi  a  sa  mission 
et  son  rôle. 

Dès  1888,  à  Toccasion  de  la  discussion  fin  i)ri>jp(  dr>  lui.  qui 
devait  devenir  la  loi  sur  les  accidonis  du  travail,  il  disail  à  la- 
Chambre  : 

«  L'Etat  —  c"es(  un  mot  que  je  n'aime  pas,  j'aime  mieux  dire 
la  société  représeiitée  par  les  pouvoirs  publics  —  la  société 
a-t-elle  le  droit  d'intervenir  dans  une  telle  matière?  Pour  moi, 
je  n'en  doute  pas,  et  je  ferai  mieux  comprendre  ma  pensée,  en 
disant  qu'elle  en  a  le  devoir.  J'en  ai  donne  une  première  raison 
en  montrant  que  le  travail  est  une  fond  ion  sociale,  d'où  découle 
pour  la  société  des  obligations  envers  ceux  qui  la  remplissent 
pour  elle.  Mais  il  y  en  a  une  autre,  plus  directe  et  en  quelque 
sorte  plus  générale,  c'est  que  la  raison  d'être  du  pouvoir  souve- 
rain, quel  que  soit  le  nom  qu'il  porte,  c'est  d'être  le  gardien  de 
la  justice.  Il  n'y  a  pas  de  définition  plus  noble  et  plus  vraie  de 
sa  mission,  il  n'y  en  a  pas  qui  justifie  mieux  le  droit,  qu'il  tient 
de  sa  nature  même,  d'intervenir  entre  les  hommes  pour  régler, 
pour  ordonner  leurs  relations  en  vue  du  bien  général.  »  (1). 

A  l'Etat,  il  appartient,  en  particulier,  d'être  le  protecteur  des 
faibles. 

Or,  dans  la  société  économique,  telle  que  cent  ans  d'individua- 
lisme l'ont  faite,  «  les  faibles,  ce  sont  proprement  et  avant  tout 
les  travailleurs  ». 

Sans  doute,  ils  sont  le  nombre,  et  à  certains  moments,  par 
le  bulletin  de  vole,  ils  sont  les  maîtres  de  la  politique;  mais  dans 
la  vie  économique,  «  ils  demeurent  fatalement  les  plus  faibles, 
parce -que  le  travail  est  toujours  pour  eux,  pour  leur  famille, 
une  question  de  subsistance  ». 

De  fait,  quelles  garanties  l'ouvrier  a-t-il?  «  Par  le  fait  des 
conditions  économiques  »  il  est  soumis  «  à  la  loi  la  jdus  incer- 
taine, à  cette  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  loi  in'iluctablc  du 
marché  industriel,  qui  l'expose,  s'il  y  est  abandonné  sans  aucun 
contrepoids,  sans  qu'aucun  frein  la  modère,  aux  plus  terribles 
secousses,  aux  alternatives  les  plus  cruelles  et  les  plus  redouta- 
bles, lui  donnant  l'aisance  aujourd'hui,  le  laissant  d(Mnain  dans 
la  misère  ». 

Il  faut  donc  que  l'Etat  intervienne  pour  le  protéger. 

Ce  n'est  pas  la  seule  raison  de  l'intervention  de  l'Etat.  . 

«  Sur  le  marché  où  le  travail  se  vend  et  s'achète,  et  où  se 
débattent  pour  lui  les  conditions  de  sa  vie  et  de  celle  des  siens, 
l'ouvrier  n'est  plus  un  honnne.  mais  l'instrument  du  succès  ; 
dans  le  combat  engagé  entre  les  i)roducleurs,  c'est  le  nKtyen  de 
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la  vifinin;.  d  la  vicluiri»  appui-lii'iit  an  plus  l'url.  (".rlti'  liilh'  \io\\v 
la  vie.  à  laquelle  r(»nvi'ier  est  eondainnc  pour  lui-iiièine.  les 
eoneurrents  y  sont  voués  entre  eux.  Il  n'y  a  point  de  trêve,  poin! 
♦le  merci  :  relui  qui  sarrète  es!  vaini'u,  condamné  à  péril-.  Il 
faut  marcher.  e(  marcher,  c'est  protluire;  produire  beaucoup, 
sans  compter  avec  les  chances  probables  lie  la  consoimuation,  au 
prix  de  crises  formidables,  dont  chacune  jette  dans  la  misère  des 
milliers  d'êtres  humains;  produire  vile,  le  plus  vite  possible, 
c'est-à-dire  en  abusant,  s'il  le  faul.  des  forces  de  Thonnue;  pro- 
djire  à  bon  marclu".  c'est -à-dire  en  employant  les  moyruis  les 
moins  chers,  la  femme,  l'enfant  lui-même,  qui  se  payent  don 
salaire  moins  ('hné.  »  (1). 

l't  c'est  une  seconde  raison  pour  l'Etat  d'inteixcuii .  liaiis  1  ui- 
(•L  de  la  famille  et  de  la  race. 
Knthi.  les  industriels  honnêtes,  ceux  qui  veulent,  dans  lou- 
\rier.   respecte)"   Diomme.   ceux-là,    eux-mêmes,   sont   intéressés 
à  ,r  intervent  ion  légale. 

^>iuis  l'intervention  d(>  la  loi.  lixant  j)our  tous  im  régime  uni- 
foj-me.  une  règle  unique.  «  ceux  qui  ne  seraient  pas  humains, 
ceux  qui  continueraient  les  abus,  serai(înt  les  plus  forts,  et  bat- 
traient leurs  concurrents  ».  Ceiix  qui  voudraient  être  charitables 
seraient  placés  «  dans  la  plus  aifreuse  altei-native  entre  leui- 
conscience  et  îeur  intérêt,  et  alors',  devant  la  concurrence  qui 
les  presiîe,  devant  la  ruine  qui  les  menace  peut-être,  qui  l'em- 
porterait, à  quelle  voix  céderaient- ils?  »  Suivant  le  mot  de  Dupin. 
ils  seraient  châtiés  de  leiu'  vertu. 

Donc,  j)our  cette  triple  rais<m,  il  faut  qn(>  Il'.lat  ir)  ter  vienne, 
■In  lé'gislation  sociale  est  une  nécessité. 

Seulement  —  et  c'est  en  quoi  la  thèse  de  M.  de  .Mim  se  sépare 
du  socialisme  d'Etat,  —  si  l'Etat  a  le  droit  d'interNcnir,  son  inter- 
vention doit  se  borner  à  fixer  des  règles  générah's.  «  La  loi  ne 
doit  intervenir  que  pour  fixer  un  miuitninii,  au-tlessous  duquel, 
c'est  à  l'industrie  elle-même  qu'il  appartient,  i)ar  l'entente  éta- 
blie dans  la  profession,  de  détci'miner  les  limites  qui  conviennent 
aux  situations  spéciales.  »   (2) 

Ainsi,  loin  de.  s'opposer,  l'action  <Je  la  loi  et  des  organisations 
Ticofessionnelles  se  coM)binent  dans  une  harmonieuse  coopéra- 
tion... 


<  M-ganisation  [»rofessi<imielle.  législation  sociale  :  tels  étaient, 
pMiu-  M;  de  .Mim,  les  deux  grands  moyens  d'action  qui,  en  agis- 
sant de  concert,  f levaient  peu  à  peu  rétabl.ir  l'ordre  ilans  le 
monde  du  travail  et  en  apaiser  les  contlits. 
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Cependant,  sa  pensée.allait  au-delà.  Il  y  a,  outre  les  peuples, 
une  interdt'pendance.  Le  marché,  depuis  que  les  voies  de  com- 
munication se  Sont  multipliées,  a  cessé  d'être  national  :  il  est 
mondial.  Et  de  même  que.  sons  la  loi  de  la  concurrence,  le  patron 
charitable,  selon  le  mot  de  Dupin.  est  châtié  de  sa  vertu,  sous  la 
loi  de  la  concurrence  internationale.  la  nation  qui.  par  sa  légis- 
lation, améliore  les  conditions  du  ti-avail.  risque,  elle  aussi, 
d'èti^e  châtiée  de  sa  vertu.  Vis-à-vis  des  autres  nations,  moins 
généreuses  ou  moins  hardies,  son  industrie  sera  en  état  d"infé- 
.  riorité. 

Le  progrès  des  conditions  du  travail  implique  donc  des  enten- 
tes internationales  et  une  législation  internationale  du  travail. 

Dès  1884.  M.  de  Mun.  dans  une  interpellation  sur  la  politique 
économique  du  gouvernement,  portait,  le  premier,  la  question 
à  la  tribune.  Il  rappelait  les  ouvertures  faites  en  1881.  par  la 
Suisse  et  demandait  au  gouvernement  pourquoi  il  ne  les  avait 
pas  accueillies. 

Le  gouvernement  d'alors  ne  crut  pas  devoir  répondre  à  cet 
appel,  qui  n'était  pas  seulement  l'appel  d'un  cœur  généreux, 
mais  l'expression  d'une  pensée  hautement  politique.  Il  laissa 
passer  l'occasion  de  placer  la  France  à  la  tête  du  mouvement 
social  international,  et  de  lui  gagner  l'attachement  des  peuples. 
Un  autre  devait  mieux  comprendre  l'importance  de  la  question. 
Au  commencement  de  1889.  le  gouvernement  suisse,  reprenant 
ses  instances,  invita  tous  les  gouvernements  européens  à  prédire 
part  à  une  conférence  qui  aurait  pour  but  d'arrêter  les  bases 
d'une  législation  internationale  du  travail.  Guillaume  II  s'em-' 
para  du  projet  et  la  conférence  se  tint  à  Berlin. 

Si  le  gouvernement  eût  entendu  la  voix  de  M.  de  Mun.  la 
conférence  de  Berlin  se  fût  appel<H»  la  conférence  do  Paris. 


•  Il  suffit  de  relire  l'Officiel  pour  constater  à  quelle  opposition 
>r  heurtaient  à  la  Chambr(>  les  thèses  de  M.  de  Mun.  Les  uns  n'y 
\iiulaient  voir  qu'une  forme  nouvelle  de  socialisme,  d'autant  plus 
dangereux  qu'il  se  paraît  des  couleurs  chrétiennes:  les  autres, 
nne  manceuvre  réactionnaire  et  cléricale,  à  laquelle  il  fallait 
pposer  par  tous  les  moyens. 

Cependant,  inlassablement.  M.  de  Mun  profitait  de  toutes  les 
"(•casions  pour  exposer  ses  idées,  et  de  la  tribune  parler  au 
j.ays. 

Il  n'est  pas  une  des  discussions  de  l'époque  sur  nos  grandes 
luis  sociales,  auxquelles  il  ne  prenne  part  :  loi  sur  les  acci- 
"lonts  du  travail,  loi  sur  les  caisses  de  secours  et  de  retraites  des 
ouvriers  mineurs,  loi  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants 
dans  les  établissements  industriels,  interpellations  sur  les  événe- 
ments de  Fourmies.  sur  les  grèves  du  Pas-de-Calais,  sur  la 
liberté  dos  syndicats  :  dans  tous  ces  débats.  M.  de  Mun  intervient. 


-Mulfiiaiil  )li'  Ituili'  ".;v  iHiissaiicc  (!<>  sa  parole  l'œuvre  sociale  qui 
s'i;cfiuiuilil.  ol  tioul.  on  li)ui(>  .i'i^Hfi-.  on  pi-nl  diiv  qii'*:  l'-H  -mi 
•tes  nicillfurs  ai-lisan.s. 

Eu  niùmo  Iciups.  i)ar  li's  proposil  mus  de  loi  (ju'il  (It'imsan.  il 
{»r(''i.-isail  sa  pcus*''!'.  l'I    iuiliquait   ses  solutions. 

l'.ii  188(5.  i''t'tai('i>t  li'ois  iiroposilions  ilf  loi  sur  la  i>roteclion  dos 
puM'it'i's  vii-linii's  iTaocidiMils  dans  leur  ira\ail  —  sur  la  réglo- 
laoïilalion  du  Iravail  --  sur  lu  [)r()(ccliou  des  ouvriers  contre  h'> 
i-oust'quenees  de  la  nialadii>  et  de  la  vieillesse. 

V.n  i8<)()  :  une  proposition  de  loi  .sur  la  conservation  des  petites 
proprié! es  l'urales,  cl  un  anienilenieut  lendanl  à  réduire  le  tra- 
vail pendant  la  journée  du  samedi.  «  Le  repos  du  dimanche  san-^ 
l'arrêt  dn  samedi,  disait -il.  c'est  la  nialini'o  du  dimanche  encor 
fonsacr(''"'  au  Iravail  domeslique.  ■> 

i-'.n  !8<jo.  encore,  il  demandait  à  la  Chambre  d'interdire  le  tra- 
vail aux  femmes  accouchées  pendant  quatre  semaines  après  leurs 
couches  et  ('lait  assez  heureux  pour  faire  adopter  ce|te  disposi- 
tion protecirice,  qui,  écartée  ensuite,  ne  devait  plus  triompher 
qu'en   11)13. 

[,[ors  tie  la  r,liandtr(\  les  mêmes  oposit4ons  se  manifestaient. 
Les  hommes  de  ma  jiénération  se  rappellent  avec  quel  dédain, 
dans  certains  milieux,  —  avec  quelle  colère,  parfois  aussi  — •  on 
parlai!  «le  ce  qu'ironiquement  on  appelait  les  «  idées  de  M.  rfe 
S[i!i>  ».  L'accusation  d'utopie  était  le  mointirc  grief  qu'on  for- 
nud^  (iinhv^  elles.  A  beaucoup,  ce  «  socialiste  ciu'éLien  »  appa- 
raissait comme  un  hérétique,  qui  pervertissait  les  ouvriers  et 
les  dressait  contre  leurs  patrons. 

Lue  heure  vint,  où  les  critiques  durent  se  taire,  et  les  cher- 
eheurs  d'hérésie  durent  remiser  leurs  foudres. 

M.  de  Mun  avait  toujours  déclaré  qu'il  soumettait  ses  pensées 
et  son  action  au  jugement  de  l'Eglise  «  qui  peut  seule  donner 
la  vie,  la  fécondité,  la  dur<''e  el  la  !<>i'ce  ».  i  |V 

L'Eglise  parla... 

Le  T)  mai  I8;)i,  ri'.r.cyrlique  ;'m"  îa  Condition  des  ouvriers 
parut. 

'L<''ou  XllI  disait  :  «  Les  hommes  des  classes  inférieures  sont 
poui-  la  i)lu[)arl  dans  (me  situation  d'infortune  et  de  misèi'e 
innnéritée...  Le  dernier  siècle  a  détruit  sans  rien  leur  substituer 
les  anciennes  corporations,  qui  étaient  pour  eux  une  protection. 
Tout  principe  et  tout  sentiment  religieux  ont  disparu  des  lois  et. 
des  institutions  publiques,  et  ainsi  peu  à  peu  les  travailleurs 
isolés  et  sans  défense  se  sont  vus,  avec  le  temps,  livrés  à  la  merci 
de  maîtres  inhumains  et  à  la  cupidité  d'une  concm-renc<'  ell'rénée.» 

Et  comme  remède,  avec  l'action  morale  de  l'Eglise,  le  Pape 
indiquait  l'association  professionnelle  et  l'intervention  de  l'Etat. 

Le  débat  était  terminé  :  la  cause  était  entendue.  Finies,  les 


(1)  Instruction  de  liDEuvre  ries  Cordes. 


ironies  ou  les  injures  doul  .M.  de  Mtui  avait  élé  accablé.  Finies, 
les  accusations  criiérésie  et  de  socialisme I 

Non.  ce  n'était  pas  du  socialisme  que  de  réclamer  pour  les 
travailleurs  le  droit  de  sas.socier:  non,  ce  n'était  pas  du  socia- 
lisme que  de  demander  au  législateur  d'intervenir  pour  protéger 
1^  l'enmie,  Tenfant,  la  famille,  la  vieillesse;  non,  ce  n'était  pas  du 
ialismo   que   de  réclamer   pour   l'ouvrier   un  juste   salaire    : 

lait  du  christianisme,  c'était  l'écho  de  la  grande  parole  pro- 
1:  iiicée  sur  la  Montagne  :  «  Misereor  super  tiirbam  ». 

Jamais  M.  de  Mun.  aux  heures  du  plus  grand  enthousiasme, 
n'avait  pu  espérer  une  telle  consécration  de  ses  idées. 

A  ses  détracteurs  d'hier,  aux  timides  que  ses  hardiesses  inquié- 
I aient,  maintenant  il  pouvait  répondre.  «  Les  idées  de  M.  de 
Mun  »,  c'était,  appliquée  aux  conditions  de  la  vie  mnd(n-ne,  la 
l'inisée  catholique. 

IV 

Les  grandes  vies  saehèvent  dans  le  sacrifice  :  le  renoncement 
<-t.  pour  elles,  l'épreuve  de  Dieu.  Albert  de  Mun  connut  cette 
épreuve.  Atteint  par  la  maladie  en  pleine  force,  à  l'heure  où. 
plus  que  jamais,  sa  parole  eiit  été  nécessaire  aux  causf^s  qu'il 
servait,  il  dut  se  condamner  au  silence.  Ce  fut  pour  lui  «  rfwr, 
très  dur  ». 

Mais  pour  le  soldat  de  tant  de  combats,  le  silence  ne  pouvait 
être  le  repos. 

Ecarté  de  la  tribune,  il  s'improvisa  journaliste,  et  du  journal 
■ù.  chaque  semaine,  il  s'était  imposé  d'écrire,  il  fit  une  nouvelle 
tribune  d'oîi  il  continua  de  parler  au  pays.  «  Pour  Dieu,  pour 
la  France,  pour  le  peuple  »  (i),  il  batailla  par  la  plume  comme  il 
avait  lutté  par  la  parole. 

Qui  de  nous  ne  se  souvient  avec  émotion  de  ces  campagnes  oiX 
(levant  l'opinion  attentive,  il  plaidait  la  cause  des  ouvrières  à 
domicile,  dénonçait  les  horreurs  du  siveoting  system,  les  veil- 
lées meurtrières,  ou  réclamait  pour  les  ouvriers  boulangers,  avec 
la  fin  du  travail  de  nuit,  le  droit  de  vivre  une  vie  humaine  ? 

A  la  Chambre,  en  même  temps,  il  poursuivait  son  travail  légis- 
latif, collaborant  au  progrès  de  nos  lois. 

Et  c'était,  en  1910,  sa  proposition  relative  à  l'institution  de 
Comités  professionnels,  chargés  d'établir  des  salaires  minima 
pour  les  travailleurs  à  domicile  — ,  en  19H,  ses  deux  proposi- 
tions sur  la  réglementation  du  travail  dans  le  commerce  et  sur 
la  semaine  anglaise. 

Jusqu'au  bout,  il  restait  fidèle  à  la  cause  de  ses  «  chers  ou- 
vriers ». 

Mais  une  autre  cause  l'appelait. 


(1)  Titre    des    chapitres  d'un  des  volumes  où.  M.  de  Mun  a  réuni  ses 
articles    :   Combats  d'hier  et  d'aujourd'hui. 
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L"lïo!'iz»m  ouritpot'it  so  i'hai'jii->ait  de  nuayos. 
Taiijicr  avail   l'iô  un  pivinifr  avortisscmenl.  A[iri's  Aiiailif,   |.' 
pi-ril  uiipanif  iiionaranl.  <>  Le  t.'oiip  (i'Afiadir  avait  rrappé  coiniiH' 
la  bagiH'fto  luaiiiqii»',  lo  rœur  de  la  Fi-ancc  ongourdic  »  ri  ilécliii 
les  vnilos.  M.  de  Mim  siMilil  que  «  rhcui-o  défisivc  »  a]>j)r()cliiii 
'  Sous  ralïaii'o  luartKîuiue.  (•(•umut'  sous  t»)utps  ccllos  (jui  agitciiL 
lEurope  à  llieui-f'  prt''S(»nlp.  il  y  a.  ('crivaif-il.  la  jn-tMonlion  gor- 
iiiauique  à   r»»nuiiptiU'iiii'.    >    "    Lu  kh'mti'.    imptissililc   hier.   (■> 
là  qui  nous  gut'Ut>.  » 

«  L'Europe  toid  cntièri',  disait-il  encore,  inceitaine  et  troi 
;il<'e.  s'apprête  pour  une  guerre  inévitable,  dont  l'heure  lui  f 
lachée,  dont  la  eause  immédiate  lui'demeure  encore  ignorée.  m;i 
iiiii  s'avance  sur  elle  aVec  l'implacable  sûreté  du  destin,  tami 
jii  ;v  tâtons  elle  cherche  à  Téviter  :  De  cette  guerre,  la  Franr 
s'st  r enjeu  nécessaire.  »  (1). 

i;t  il  dénonçait,  à  ceux  qui  se  refusaient  encore  à  ouvrir  1 
v.'ux,  les  préparatifs  de  l'Allemagne. 

«  Je  vois  et  j'entends,  déclarait-il,  et  c'est  assez.  Je  vois  qi 
Iv'rrière  le  Rhin  on  travaille  sans  trêve,  sans  défaillance,  a^l•^ 
ii'tle  vigueiu" .que  donnent  à  l'action  l'unité  de  direction,  la  per- 
iianence  des  volontés.  Je  vois  que  les  lignes  de  transport  se  mul- 
tiplient vers  la  frontière  de  la  Belgique  et  du  Luxembourg,  qui' 
les  dirigeables,  que  les  Hottes  d'aéroplanes  se  construisenli  a\' 
\nm  activité  fiévreuse,  que  demain,  ils  auront  partout  leurs  poi 
d'attache  organisés;  je  vois  que  derrière  les  canons,  se  massent 
les  caissons  automobiles  prêts  au  ravitaillement...  »  (2). 
•  Et  il  révélait  ce  mot  d'un  Allemand,  Alfred  Kerr  :  «  Vous  dite- 
la  guerre,   la    ('(tnquête.   tout    cela    est    démodé.   Moi.    je    voi 
rt'po}ids  :  ce  n'est  pas  démodé,  ce  sera  demain!  «   (3  > 

Après  la  guerre  balkanique,  sa  voix  se  lit  jvlus  itres.sanl<- 
encore  :  les  événements  se  précipitaient,  l'heure  du  grand  drame 
a|)pruchait. 

'<  Ce  n'est  plus  en  Asie,  c'est  en  Europe  que  s'avance  le  danger, 
"crivail-il.  J'ai,  dix  fois  déjà,   montré  le   nuage  qui   s'amonce- 
lait en  Roumanie.  Le  voilà  tout  ehai'gé  de  foudre,  prêt  à  écla- 
tiM'...  C'est  loin  de  nous,  dit-on?  Mais  quel  Français  de  bon  sens 
11'  voit  l'allreux  péril?...  Combien  de  fois  faudra-t-il  répéter  à 
I'  malheureux  pays,  combien  de  fois  l'audra-t-il  lui  répéter  que 
'<!  f/neife  atutro -russe,  c'est  l'Eufope  en  feu,  l'AUem(ujne  debout, 
'■i  la  Fi'ance  forcée  de  choisir  entre  la  konte  et  le  combat  ».  (4;. 
Paroles   prophétiques,    qui   n'ont   d'égales   que   les   avertisse- 
ments donnés  par  M.  Tbiers  au  Corps  législatif  de  l'Emidre,  et 
qui  resteront  (Mernellement  à  la  gloire  d'Albert  de  Mon. 

11  n'eut  plus,  dès  lors,  qu'ime  pensée.  Puisque  la  guerre  était 


(1)  Pour  la  Palir .  j.ji.  l'.i.j-l'.iT. 

(2)  L'Heure  dérisivf,  pp.  118  ot  li'i. 
'A  L'Ili  lier  ilérishvc,  \\.   12. 

I  /.'• .  '■;/.,  p.  Jôo. 


inévitable  :  il  fallait  sy  prépai'cr.  L'Allemagne  multipliait  ses 
armements,  et  par  sa  nouvelle  loi  militaire,  augmentait  st'S 
armées.  Il  fallait  renforcer  nos  défenses  et  faire,  autour  du  dra- 
peau, luniou  (le  tous  les  Français. 

11  s'y  employa  tout  entier. 

Le  2  août  1914,  Tlieure  de  «  ThorriMc  rencontre  »  que  M.  ée 
Mun  n'avait  pas  désirée,  qu'il  était  «  bien  loin  de  souhaiter  », 
nais  quïl  avait  prévue,  sonna. 

Comme  il  l'avait  prédit,  la  guerre  avistro-russe  avait  mis  le  feu 
I  l'Europe;  l'Allemagne  était  debout,  la  France  devait  choisir 
ntre  l'abclication  et  la  guerre  :  ou  plutôt,  le  choix  même  ne  lui 
Hait  pas  permis  :  la  guerre  fatale  s'imposait  à  elle. 

M.  de  Mun  répondit  à  l'appel  du  Pays.  «  Puisque,  douleur  poi- 
gnante, le  vieux  soldat  ne  pouvait  plus  être  dans  le  rang,  tandis 
qu'allait  se  jouer  la  partie  suprême  »,  du  moins,  il  servirait  la 
(talrie  «  avec  la  seule  arme  qui  restait  à  son  bras  vieilli  »,  sa 
plume. 

Tout  le  sang  de  sa  jeunesse  avait  reflué  à  son  cœur.  On  eût 
dit  qu'une  vie  nouvelle  l'animait.  Plus  vibrant,  plus  éloquent, 
plus  grand  que  jamais,  jour  par  jour,  dans  l'Echo  de  P»ris,  il 
note  et  commente  les  événements.  Il  soutient  les  courages,  anime 
les  énergies,  rassemble  les  cœurs.  A  sa  voix,  toutes  les  vieilles 
fiertés  de  la  race  se  réveillent,  toutes  les  vertus,  qui  s'ignoraient, 
se  lèvent.  Il  presse,  il  prie,  il  adjure.  Il  commande  la  confiance 
et  contient  les  impatiences  :  et  la  confiance  lui  obéit,  et  les  doutes 
mortels  s'évanouissent  au  cœur  des  pusillanimes.  A  tous,  il  com- 
munique sa  foi.  Il  est  la  voix  de  la  Patrie... 

Je  voudrais  pouvoir  relire  ces  pages  devant  votre  assemblée, 
debout,  conune  pour  un  suprême  hommage. 

C'est  le  8  août  : 

«  Mulhouse  est  pris.  Comprenez-vous  à  ces  trois  mots,  vous, 
les  jeunes,  et  vous-mêmes,  entrés  dans  la  vie  depuis  quarante 
ans,  comprenez-vous,  à  ces  trois  mots,  quel  coup  au  cœur,  quel' 
sursaut  de  tout  notre  être  pour  nous,  les  vieux,  les  vaineus  de 
1870! 

«  La  revanche,  mot  vibrant,  si  longtemps  refoulé  dans  nos 
âmes,  et  qu'il  nous  était  il(4"endu  de  crier  tout  haut,  le  voilà  qui 
retentit,  comme  un  esjioir  désonnaiâ  possible,  d'un  bout  à  l'autre 
du  pays. 

«  C'est  donc  vrai,  nous  pouvons  espérer,  avant  que  Dieu  ncms 
rappelle,  voir  ce  grand  retour  de  justice  et  de  gloire? 

«  Et  vous,  mes  camarades,  vous  dont  les  restes  illustres  repo- 
sent sur  la  terre  où  vous  êtes  tombés,  frappés  d'une  mort  dou- 
blement cruelle,  puisqu'elle  n'avait  i)u.  du  moins,  sauver  la 
patrie,  est-ce  que  dans  vos  tomlx^s  de  hasard,  que  labowre  depuis 
tant  d'années  le  travail  des  vivants,  est-ce  que  vos  os  n'ont  pas 
Iressailli  d'un  frémissement  soudain,  au  bruit  de  la  crande  nou- 
velle?... » 

Mais  voici  que  les  premiers  succès  sont  suivis  de  revers  • 
c'est  Morhange,  c'est  Charleroi,  c'est  la  retraite   :  c'est  l'inva- 
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sidii.  Heure  aiïreuse.  où  le  sang-  se  place  dans  les  veines,  où  plu» 
tl'un  se  flemanfle  dans  le  fond  de  son  rœur.  si  jfoui'  la  l''ranct\ 
l'heure  du  destin  n'a  pas  sonné. 

Albert  de  Mun.  devant  le  danger,  garde  son  fainii>  ei 
fiance.  Il  s'inslilue   le    «   ministre  de   la  eonlianee  uationalo  ». 
Chaque  jour,  sous  une  forme  nouvelle,  il  redit  les  motifs  d'es- 
pérer, jetant  au  pays  comme  un  mot  d'ordre,  le  mot     de  Wel- 
lington à  Waterloo  :  «  Tenir,  tenir  jusqu'à  la  mort!  ». 

Je  sais  des  villages  où,  chaque  soir,  on  se  réunissait,  à  la  vi-jl- 
,lée,  pour  lire  l'article  de  M.  de  Mim,  et  où,  le  cœur  sorr»-.  son- 
geant à  ceux  qui  étaient  partis,  on  se  séparait,  attendant,  tout 
de  même,  le  lendemain  avec  confiance,  parce  que  M.  de  Mun  avait 
dit  qu'on  devait  espérer.. 

Sa  foi  ne  l'avait  pas  trompé. 

Après  Charleroi,  ce  fut  la  Marne! 

Ecoutez  encore   : 

«  Comment  dire?  Quels  mots  trouver?  Ils  smil  m  pleine 
retraite,  et  sur  la  gauche,  entre  Reims  et  boissons,  celle  retraite 
est  une  déroute.  Ah!  il  faut  s'imaginer  cela,  h)  beau  tableau  tra- 
gique et  d'une  gi'andiose  horreur!  Ça  y  est  est!  Les  canons  s'em- 
])ètrent  dans  la  mai'che  en  arrière,  les  chevau.v  tombent,  les  voi- 
tures s'fMitassenl.  Hardi!  les  enfants!  Poussez  :  tout  est  vôtre, 
comme  disait  Jeanne  d'Arc  aux  siens  aux  jours  de  Palay. 

«  Alors,  comprenez  la  joie,  l'ivresse,  l'orgueil  :  c'est  la  potu'- 
suite.  la  pom'suite  des  Allemands  sur  le  sol  français!  » 

Et  le  lendemain   : 

«  Notre  victoire!  lùiflii.  il  esl  permis  de  les  é'crire.  ces  mots 
glorieux  et  libi-raleurs  qu'hier  encore,  imaginant  la  ijuursuite, 
je  n'osais  prononcer  tout  haut,  tant  l'école  de  la  guerre  nous  a 
rendus  rebelles  aux  pr(mii)ts  enthousiasmes. 

«  Ah!  il  a  raison,  notn*  Jofl're,  de  nous  ouvrir,  entin.  les  lèvres, 
afin  que  nous  ])uissions  crier  notre  victoire.  I'".lle  est  plus  granrle. 
sans  doute,  que  nous  la  mesurons  nous-mêmes.  Demain  verra 
de  grandes  choses.  »   (l; 

Messieurs.  «  Demain  ».  pour  Albert  de  Mun.  c'était  la  mort. 

Dans  ces  semaines  où.  pour  donner  à  tous  confiance,  il  avait 
contenu  les  battements  de  son  cœur,  son  cœur  s'était  usé.  En 
quelques  jours,  il  avait  consumé  les  années  qui  lui  restaient 
à  vivre.  Il  tombait,  terra.ssé  par  le  labeur  épuisant  auquel  il 
s'était  soumis,  avec  la  satisfaction  du  devoir  accomidi,  et  la  joie 
d'avoir  vu,  lui.  le  vieux  soldat  de  .Aletz  et  de  llezonville.  l'aui.ie 
do  la  victoiri'. 


Dans  le  cabinet  de  travail  de  l'avenue  de  l'Aima,  ceux  d'entre 
vous  qui  ont  été'  reçus  par  M.  de  Mun  s(>  rap|)ellenl.  sous  ses 
sabi'es  enfi*ecroisé.s,  souvenir  de  sa  carrière  militaire,  une  tta- 
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Ite,  don  sans  doute  d'uu  do  cos  cercles  d'ouvriers  qu"il  a  tant 
liés.   Elle   représente   un   clievalier,    l'épée   au   c«)té,    les   bras 
herts  en  croix,   portant  une  banderole  où  s'aftirme  sa  foi    : 
■do. 

l.c  jour  où  la  l'econnaissance  française  élèvera  à  Albert  de 
lini  le  monument  de  sa  gratitude,  elle  pourra  y  dresser  la  statue 

•  ce  chevalier  chrétien   :  c'est  le  symbole  qui  peut  le  mieux 
-luner  sa  vie. 

Soldat  au  service  de  Dieu,  de  la  Pairie  et  :u  Peuple,  tel  il  fut, 
liuis  les  jours  lointains  où.  «  missionnaire  en  uniforme  »,  il 
ircourait  la  France  pour  y  jeter  les  fondements  de  rOiluvre 
s  Cercles,  jusqu'aux  jours  où.  dans  lu  tourmente  des  premières 
!  (ailles  de  la  guerre,  il  «  servail  »  iMu-îU-e  si  magnifiquement,  en 
;dtant  les  cœurs  français. 
A  son  heure  dernière,  s'il  a  jeté  un  regard  sur  sa  vie.  il  a  pu 

lu  c()ntempler  avec  ticrté.  Elle  se  dérmdail  devant  lui  dans  Tad- 

jiiii'able  unité  de  sa  foi. 

Aux  hommes  de  son  temps,   il  avait  apporlé  une  iloctrine  et 
api>ris  la  tradition  catholique.  11  avait  fondé  un  grand  mou- 

•  iii<>nt  social.  Sous  sa  i)arole.  t.uite  une  liléïade  trœuvrcs  et 
dinslitutions  étaient  nées,  filles  de  sa  pensée,  et  demain,  conti- 
nuatrices de  son  action.  Et  la  jeune  génération,  plus  accueillante 
que  la  sienne,  saluait  eu  lui  un  maître  vénéré,  lui  promettant 
iavenir. 

Il  pouvait  s'endormir  comme  le  bnn  ti'availhnu'  sur  sa  gerbe 
moissonnée 

Poui"  no'os.  il  ne  nous  suffit  jias  d:-  le  saluer  ici  di'  iiolr(>  hom- 
mage. La  vraie  façon  d'honorer  nos  morts  est  de  continuer  leur 
«l'uvre. 

Au  lendemain  de  la  guerre  de  1.S70.  les  maux  de  la  patrie 
avaient  éveilhî  la  vocation  sociale  d'Albert  de  Mun.  Au  lendemain 
'11'  la  victoire,  la  voix  de  la  patrie  nous  ai>pelle  tous  au  même 
di'voir  sncial. 

l^es  yeux  fixés  sur  lui.  remettons-nous  à  l'œuvre.  l'A'outons  sa 
t;rande  voix  qui,  par  de  là  la  tombe  parle  encore  dans  nus  cœurs 
•  t  nous  trace  la  roule. 

En  jour,  parlant  à  la  Jeunesse  catholique,  il  évoquait  le  souve- 
nir du  Cid  Campeador  mourant,  se  faisant  attacher  à  son  cheval 
pour  accompagner  une  dernière  fois  ses  compagnons  au  combat, 
»'f  il  demandait  à  la  jeunesse  qui  l'entourait  de  le  garder  au  mi- 
lieu d'elle  poifr  les  luttes  auxquelles  il  rai)|)elaif. 

«  Voici  qu(>  je  ne  puis  bientôt  jjlus  ^ous  c<mduire  à  la  bataille  ; 
mais  je  vous  prie,  comme  le  héros  castillan,  liez-moi  follement 
sur  mon  cheval,  et  menez-moi  avec  vous.  » 

lîans  les  combats  et  dans  les  travaux  qui  nous  attendent,  et 
auxquels  demain  nous  nous  domierons  (U>  toute  notre  àme.  nous 
î^anlcrons  au  milieu  de  nous  la  mémoire  vivante  d'Albert  de  Mun. 
l'image  do  sa  haute  et  lière  ligure  :  comme  hier,  il  confinu(M-a  à 
non-;  conduire. 


UNE    VOCATION   SOCIALE 


Henri  Lorin 

(Conférence    de    M.   Maurice    DESLANDRESj 


Reprendre,  après  Thorrible  guerre  et  ses  quatre  années  de 
liarbarie,  de  souiïrances  et  de  deuil,  notre  œuvre  de  paix  sociale, 
de  justice  et  d'humanité;  —  le  faire  à  Metz,  en  terre  française 
jadis  arrachée  à  notre  affection  par  la  rapacité  d'une  race  de 
proie,  maintenant  rendue  à  notre  alfection  par  le  sacrilice  des 
liéros  que  nous  pleurons;  —  le  faire  au  lendemain  de  la  vict^^)ire 
réparatrice  du  droit,  et  à  l'aube  d'une  reconstruction  sociale  qui 
remet  tout  en  question;  —  pour  le  faire,  f>arler  de  celui  qui  était 
notre  chef,  notre  ami  le  plus  aimé,  et  qui  n'est  plus,  c'est  là, 
vraiment,  Messieurs,  une  accumulation  de  circonstances  si  extra- 
ordinaires et  si  émouvantes  que  mon  esprit  et'  mon  cœur  de 
l'Utriote  et  d'ami  en  sont  tout  anî^^oissés.  et  que  je  me  demande 
t^i.  agité  de  tant  d'émotions,  je  trouverai  le  calme  nécessaire 
pour  vous  entretenir  de  celui  qui  devrait  être  là,  à  mon  côté,  et 
dont  l'âme  seule,  hélas!  insaisissable  à  nos  sens,  est  au  milieu 
lie  nous. 

Imaginons  que  nous  sommes  à  Maule,  que  nous  venons  de 
le  coAduire  pieusement  à  sa  dernière  demeure,  et  qu'avant  de 
nous  séparer,  groupés  sous  les  grands  arbres  de  sa  propriété 
familiale,  jadis  si  accueillante,  nous  échangeims  nos  souv(Miirs 
liour  nous  le  rendre  présent  et  l'arracher  quelques  instants  à  la 
mort  qui  nous  l'a  ravi. 

Sa  vie 

3.'é  à  Paris,  vers  le  mijieu  du  xix"  siècle,  il  appartenait  à  une 
de  ces  anciennes  grandes  familles  bourgeoises,  telles  les  Cochin 
et  les  Lerolle.  qui  forment,  sous  l'afflux  mouvant  et  troublant 
de  la  province  et  de  l'étranger,  le  fond  permanent  et  solide  de 
la  capitale. 

Il  trduvait  dan.s  sa  famille  de  fortes  convictions  religieuses, 
qu'il  conserva  sans  défaillance,  et  des  traditions  monarchiques, 
dont  les  enseignements  de  l'histoire  et  de  la  vie.  en"  même  temps 
que  le.s  conseil.-^  de  son  maître  aimé,  Léon  XIII.  le  détachèrent 
complètement. 

D'une  intelligence  exceptionnelle,  aimant  le  travail,  il  fit  de 
solides  études  scient ifîques.  qui  le  conduisirent  à  l'Ecole  Poly- 
technique et  lui  imprimèrent  à  la  fois  le  goût  de  l'observation  et 
de  la  déduction. 
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Sa  im'DioiiT.  nillivr,.  pai'  T-'IimI,'.  ,.!ail  pi'oiligicu.sc  cl  lai.suil, 
ih'  lui  un  rii}-nn-(oii-o  vivant,  où  les  lails  ol  los  lionimos  on  nombre 
infini  (MaionI  i-lassés.  cl  que  ses  amis  iVuillolaionl  iibromcnl,  pnui- 
leur  plus  grand  cliarnic  et  leur  plus  grand  profit.  De  là  en  partie 
la  l'iehesso  île  sa  conversation,  aussi   instruelive  qu(>  vivante. 

.louissant.  d'une  lorlunc  fcmsidérablo,  il  démissionna,  mais  co 
lie  fui  que  pour  se  donner  de  laborieux  et  proniablos  loisirs. 

•li'une  enooi'o.  il  épousa  une  lemme  au  grand  cœur  et  aux 
mthles  idées,  qui  s'unil  à  foules  ses  j^ensées.  et  l'aifla  i)ar  sa 
grâce  et  l'élévalion  de  ses  scnlimcp.ls  ilaw^  la  mission  sociale 
qu'il  donna  à  sa  \  ie. 

Homme  de  loisir,  il  ne  de\ail  pas.  en  clVcl.  rtvr  vu  oisil  :  smh 
temps  se  partagea  entre  le  travail  iU^  sa  formation  persumiclle 
et  son  action  extérieure.  '  ♦ 

Il  fut,  if  sa  façon,  un  homme  d'éludé,  api)renant  sans  cesse 
{)ar  la  lecture,  la  conversation  et  les  voyages. 

Il  lut  prodigieusement.  Son  bui'eau  était  constannnent  sur- 
chargé de  livres,  de  brochures,  de  pid)lications  de  tout  genre. 
Les  journaux  s'y  succédaient  deux  fois  par  jour  par  paquets.. 
Philosophie,  théologie,  sociologie,  histoii-e,  littérature,  sciences, 
politique,  rien  ne  lui  l'iait  éfranger.  H  avait,  à  la  façon  des  hom- 
mes du  x\iii''  sièi-lc  non  p)'oressionneIs.  le  cerveau  enc\clo- 
péilique.  < 

Il  voyagea  couslannnenl.  11  [larcoui'ut  une  bonne  j)arlic  de 
ri:in'o])e.  observant  les  pays  et  les  gens,  do  manière  qu'il  en 
])arlait  d'après  ses^  propres  souvenirs  et  ses  connaissances  per- 
8(nu\elles.  Home,  tout  particulièrement.  Tattirail.  Sous  le  .seul 
pontificat  de  Léon  XIIL  il  s"y  rendit  ])lus  tie  trente  fois.  De  là, 
sa  connaissance,  unique  |)eut-cl rc  pour  un  laïque,  des  honnnes 
et  des  institutions  de  l'Eglise. 

Ce  trésor  de  savoir  et  d'expéi'iencc  Lorin  le  r('pandait  et  l'en- 
richissait (>n  même  temps  dans  les  c'.itrelier.s  qui  lenaieni  nne 
si  grande  place  dans  sa  vie. 

11  eut.  en  elVet.  et  c'est  jnir  là  qu'il  a  owwr  ;;:,  •  iniluence 
incalculable,  les  relations  les  plus  étendues. 

Sa  maison,  toujours  ouvei-te  à  quicontiue  était  inl<''r(>ssant  à 
entendre,  ou  curieux  d'apprendre,  fut  un  centre  (l'informations, 
de  rapprochements,  de  coordination  et  un  foyer  de  rayonnement. 
Symijathique  à  fous  ceux  qu'intéressaient  les  qtiestions  qui  le 
passionnaient,  désireux  île  grouper  et  d'unir  ceux  qui  devaient  se 
comprendre,  s'aimei-  et  se  soutenir  jioiu'  l'action  à  laquelle  il 
s'était  donné,  il  attirait  à  son  foyer  largement  accueillant  tous 
les  hommes  mêlés  au  mouvement  religieux  et  social  de  notre 
temps  en  France  et  à  l'él ranger.  Evèques,  prêtres,  religieux, 
laïques,  hommes  d'Age  et  jeunes  gens,  tous  ceux  qui,  pendant 
ces  trente  dernièi'es  années,  s'intéressèrent  aux  ])roblèmes  ivli- 
gieux  et  sociaux,  trouvèrent  chez  lui  la  plus  cordiale  hosi)italité. 

.\insi.  en  une  constante  enquête,  il  s'enrichissait  des  connais- 
sances et  des  idées  de  chacun,  ainsi  il  rapprochait  des  hommes 
qui,  sans  lui,  se  sei'ai<.'nt  toujours  ignorés  et  qui.  grâce  à  lui,  se 
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documentaient  et  s'orientaient  réciproqucineni  ;  ainsi,  quotidien- 
nement,  il  propageait  ses  idées,  que  propageaient  à  leur  tour  et 
au  loin  ses  hôtes  innombrables.  Ainsi,  sa  maison  du  faubourg 
Saint-Honoré,  qui  n'était  ri-en  moins  qu'une  école.  '  formait  un 
centre  exceptionnel  d'élaboration  et  de  diffusion  pour  la  doctrine 
sociale  catholique,  qui  en  était  l'àme. 

Ses  hôtes  de  prédilection  étaient  les  jeunes  gens.  Il  les  aimait 

pour   leur    tempérament   ouvert.    si)nntané.    ard(>nf.    qui    corres- 

mdait  au  sien;  il  les  aimait  parce  qu'il  savait  qu'ils  ont  besoin 

iilïection  et  d'un  foyer  qui  soit  un  refuge;  il  les  aimait  parce 

qu'ils  ont.  les  meilleurs,  l'esprit  curieux  d'apprendre  et  le  cœur 

-•uiéreux   pour    l'action.   Avec    sa    maison,    il    leiu*    ouvrait    son 

u'ur  et  son  esprit,  et  mettait  à  leur  service  ses  innombrables 

r-'lations  et  son  crédit.  Il  était  pour  eux  comme  un  grand  frère. 

un  guide  et  un  soutien.  Les  Goyau,  les  Brunhes,  les  Pinon.  les 

.Aloysset,  pour  n'en  citer  que  quelqiu's-uns,  lui  durent  pour  une 

liiinnc  part  leur  vocation,  leur  carrière  ot  leur  réussite. 

Et  ainsi  se  passa  cians  l'étude,  les  voyages  et  les  relations,  qui 
tinrent  dans  sa  vie  vuic  ])lace  itrépondérante.  en  laissant  pour 
l'instant  de  côté  ses  œuvres,  l'existence /riienri  Lorin.  homme 
du  mondo  et  non  mondain,  lionmie  d'étuiies  et  tkui  savant, 
honnnr  qui  enseignait  aux  autres  et  non  i)rofesseur.  cv  qui- fai- 
sait l'originalité  et  le  charme  de  sa  personnalité. 

Son  tempérament 

])e  ce  court  ri'sumt'  de  sa  vie,  sa  nature  s --n  t(Mn[)éramenf.  ses 
orientations  essentielles  .s-e  dégagent  -iéjà.  ^larquuns-les  main- 
(•■nant  d'un  trait  plus  ar)i)uyé. 

Le  caractère  flominant.  à  mon  sens.  i\o  sa  nature,  était  l'affec- 
tion, la  bonté.  Loriri  avait  !(-  co'ur  chau.d  et  généreux,  toujours 
]n'èt  ;i  se  donner. 

Il  aimait  ses  amis,  ce  qui  est  moins  banal  qu'on  jiourrait 
croire.  Il  les  aimait  d'une  alVecîion  tendi'e.  qui  avait  besoin  de  se 
manifester,  de  s'épancher,  qui  allait  jusqu'à  l'embrassement. 
si  démodé  aujourd'hui,  et  auquel  il  se  laissait  aller  sans  respect 
humain  et  sans  crainte  du  qu'en  dira-t-on  ot...  xlos  microbes. 
I)ès  qu'un  ami  franchissait  son  seuil,  il  lui  tendait  les  bras,  et  le 
pressait  sur  son  cœur,  puis  s'enquérail  de  tout  ce  qui  le  tou- 
chait, désireux  di;  partager  ses  joies,  ses  tristesses,  ses  soucis 
et  ses  esi)érances. 

Il  était  très  sensible  aux  maux  dont  on  lui  faisait  le  récit:  là 
descri|>tion  des  misères  humaines  le  touchait  profondément:  il 
compatissait  aux  souffrances  collectives,  et.  de  là  sans  doute,  su 
vocation  sociale,  son  goût  pour  l'cMude  et  S(m  eft'ort  potu'  l'amé- 
lioration du  sort  des  petits,  des  humbles,  ties  soutTrants  de  ce 
inonde. 

Le  seconil  trait  de  son  tempérament,  résultant  pour  moi  d(^  son 
instinct  de  sympathie,  était  le  goût  de  la  vie. 

Il    ('tait    prodigieusement    vivaiU    lui-même.    Sa    pensée    était 


toujours  (Ml  éveil,  sa  parolt-  ciuii  iiboiidaiili'  ff  rapidf  ;  luèm  • 
dans  son  intérieur,  il  était  eonstanimcnt  on  rnouvotiieut,  so  levain 
s'assoyanl.  cliangeant  do  place,  sans  cesse  eu  activité.  Ses  jour- 
nées, connnencées  à  la  première  heure  et  achevées  h  la  rler- 
nière.  éfaieut  lou)^ues  et  remplies.  La  loctiu'e,  !<•>»  réeeplioius, 
les  alïaires,  les  (.lémarclics  les  occupaient  sans  arrêt.  Son  goût 
ii»^s  \oyaf:es  était  une  manifestation  de  son  besoin  d'action. 

Eu  même  temps,  il  s'intéressait  à  tout  ce  qui  était  viNaut  : 
vi.!  religieuse,  vie  politique,  vie  sociale,  vie  intellectuelle,  tout 
(*•  en  quoi  se  tratluit  l'activité  humaine  le  passionnait.  On  peut 
(lire  qu'Henri  Lorin  était  un  grand  amoureux  de  la  vie,  et  n'est- 
i:e  pas  le  fait  des  hommes  dont  le  cœur  est  ehaud*  qu'ils  sympa- 
tliisent  avec  tout  ce  qui?  pense,  tout  ce  qui  sont,  tout  ce  qui  vit. 

Par  l'alVection  et  le  goût  de  la  vie,  il  se  renouvelait  en  son 

I  ceur  et  en  sa  pensée,  et  c'est  ce  qui  explique  sa  persistante  jeu- 
nesse. On  peut  dire  qu'à  près  de  soixante  ans,  Henri  Lorin  (>' 
inort  tout  jeune.  Car  il  possédait  encore  tout  ce  qui  fait  lu  jei, 
nesse  :  la  foi  en  l'avenii',  la  puissance  tie  l'enthousiasme,  la  frai 
cheur  et  la  vivacité  des  impressions,   le  désir  et  le  plaisir  (i 
raction. 

Egalement  de  là  sa  bonne  huineui-  et  son  entrain  continuel- 

Ilonmic,    il   connut   fatalement   l'humaine   misère,    et   l'intini 
bataille  qui  se  livre  en  nous-mêmes,   et  les  contrariétés  exti 
rieures.  et  les  froissements  et  les  contradictions,  sans  parler  di; 
la  maladie,  des  souifrances  et  des  cfeuils. 

Un  jour,   lui  qui  avait  horreur  de  la  solitude,   lui  qui  avai 
besoin   d'un   envelo])pemént  constant   de   sympathie   et   de   ten 
dresse,  il  se  trouva  seul  dans  sa  grande  maison  déserte.  .N'ayai 
jtas  connu  la  i)aternité,  il  vit  partir,  en  un  alfreux  déchiremeji: 
la  comi>agne  qui  tMait  la  fée  bienfaisante  et  la  })arure  de  son 
foyer.  Fidèle  au  souvenir,  il  ne  se  laissa  pourtant  i)as  al)attri'. 
Sans  oublier  les  morts,  il  resta  vivant  avec  les  vivants,  no  per- 
dant pas  la  joie  de  vivre. 

Et  tel  fut  son  cœur. 

Son  esprit  se  distinguait  pai-  son  immense  curiosité  de  .savoir, 
ni  peut  dire  que  tout  l'intc'ressait  :  le.s  idées,  les  choses  et  les 
.  '-ns.  -Xous  avoits  dit  qu'aucun  domaine  tie  la  pensée,  littérature 
il  arts,  l'eligion  et  sciences,  science  sociale  et  .science  écono- 
mique, ne  lui  était  étranger.  Sans  doute,  il  n'approfondissait  pas 
loutes  cj,'S  connaissances.  Mais  son  o.sprit  très  vigoui*eux,  son 
raisonnement  très  serré,  sa  f(»rmation  scientifique,  lui  en  fai- 
saient percer  la  superficie.  S'il  n'était  pas  un  professionnel  de 
toutes  ces  sciences,  il  n'en  était,  pas  non  plus  un  amateur  et  im 
■lilettante. 

De  sa  nature  peut-être,  de  ses, études  math(''matiques  certai- 
nement, il  tenait  le  goût  de  la  déduction  et  de  la  généralisation. 

II  était  un  logicien,  un  constructiMU*  de  systèmes.  Il  aimait  les 
vues  d'ensemble,  les  raisonnements  serrés  à  la  fois  et  larges, 
les  dévelo|tpemonts  bourrés  d'idées,   les   formules   très  cmiipré- 
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iiciisivi's  of  alislraili'ïi.  C'csl  co  qui  roinlait  souvciU  très  diriiciles 
à  siiivi'f».  à  rauilition,  les  (l'avaux  où  longuonionf.  sa  pensée 
s'élait  cuiulousée  :  mais  à  la  ItM-lm-e.  quand  on  prend  la  peine 
de  les  creuser  ef  d"y  rétléchir.  ils  donnent  une  foi-te  impression 
de  plfMiifudp  l'I   di>  lumière. 


Ses  orientations 

Ce  cœur  particulièrement  chaud,  cet  esprit  particulièrement 
vigoureux  et  muni,  au  service  de  quelle'  cause  Lorin  devait-il 
les  mettre?  quelles  turent  ses  orientations  et  ses  idées? 

Nous  n'envisageons  que  ses  orientations  religieuses  et  sociales, 
qui  tinrent  d'ailleurs  dans  sa  vie  la  plus  grande  place. 

Lorin  fut  un  catholique  dans  le  sens  le  plus  plein  du  terme. 
Sa  foi  était  intégrale.  Sans  doute,  ayant  lu,  étudié,  réfléchi,  dis- 
cuté, il  nignorait  ni  les  controverses,  ni  les  difficultés,  et  il  ne 
croyait  pas  à  la  façon  du  charbonnier,  n'étant  pas  charbonnier 
et  ne  devant  pas  croire  ainsi,  mais  il  n'en  éfait  {)as  moins  un 
croyant  acceptant  le  tout  du  dogme  et  ne  lui  marchandant  pas 
son  adhésion.  Sa  piété  était  non  moins  grande.  Fidèle  aux  pra- 
tiques traditionnolles,  il  aimait  l'Eglise,  ses  cérémonies,  la  litur- 
gie, qu'il  connaissait  particulièrement,  et  il  éprouvait  une  joie 
extrême  à  servir  la  IMesse.  Au  témoignage  des  nombreux  prêtres 
dont  il  a  été  ainsi  le  sei^vant,  il  s'unissait  intimement  aux  prières, 
à  l'action,  aux  sentiments  de  Tofflciant.  au  saint  sacrifice  de 
l'autel. 

Catholique,  il  t'tait  essentiellement  im  hiérarchique.  Il  avait 
profondément  l'esprit  paroissial.  A  Maule,  où  était  sa  maison 
de  cam[)agne,  à  Saint-Piiilippe  ou  Roule,  il  était  attaché  à  son 
église,  à  son  curé,  s'intéressanl   à  la  ^■ie,  à' l'action  paroissiales. 

Il  ét^iit  non  moins  diocésain  que  paroissial.  Son  évèque  comme 
son  curé  pouvait  compter  sur  lui.  Et  quand  cet  évèque  s'appelait 
Mgr  Gibier,  son  atfection  se  faisait  tiliale  et  devenait  tendresse. 
De  Metz,  où  nos  Semaines  renaissent,  notre  pensée  va  sans  cesse 
à  Versailles,  à  cette  session  de  1913.  si  radieuse,  et  nous  revoyons 
Lorin  constannuent  aux  côtés  de  l'Evèque  paternel,  qui  passa 
avec  nous  la  Semaine  entière,  sunissant  à  nos  travaux  comme 
jirofesseur,  les  patronnant  et  les  couvrant  de  son  autorité  comme 
é'vêque,  et  nous  nous  rappelons  la  figure  épanouie  de  notre  ami, 
<'t  ses  constantes  manifestations  de  respect  et  de  piété  filiale 
pour  son  père  spirituel. 

Mais,  i>ar-dessus  font,  Lorin  était  romain.  Que  le  Pape  s'appe- 
h\t  Pie  IX  ou  Léon  XIII,  Pie  X  ou  Benoît  XV,  Lorin  était  profon- 
dément attaché  à  sa  personne,  soumis  à  son  autorité,  et  prêt  à 
lui  obéir. 

Aller  à  Rome,  voir  le  Pape,  l'assurer  de  son  attachement,  rece- 
voir les  marques  de  sa  paternelle  bienveillance,  était  pour  Lorin 
le  plus  grand  fies  bonheurs.  Léon  XIII  lui  fut  particulièrement 
accueillant  et  c'est  pour  le  voir,  pour  l'entretenir  de  nos  intérêts 


rohgit'ux  cl  .s'éclairor  do  ses  iliit  rli*nirf.  qu'il  fil,  suiis  Sun  ponti-  M 
ficat.  l'ius  (le  trnito  fois,  je  l'ai  rappolô  déjà.,  le  voyage  ûo  Home. 

Au  liMiilcinain  d<>  l'élévalidu  au  Irùno  pnidifical  dt>  Hi'iiuîl  X\ 
Tjirin.  qui  conuuissail  de  loiigur  dale  h'  coilahoi-alcur  li 
lii'ou  \"in  fl  du  cardinal  itampolla.  son  f?i-and  ami.  ('prouva  I 
tM\s()in.  inaif,n't'  la  guoiTo  cl,  ses  angoisses,  daller  sans  délai  pr.' 
senter  ses  honunagcs  et  luanifesler  son  respectueux  allaclieniei! 
au  nouveau  pontife. 

L'accueil  qu'il  reçut  à  Rome,  les  encouragemenis  qui  lui  furent 
prodigués,  et  dont  quelques  mois  pins  tard,  jeus  Tlionneur  •' 
la  joie  de  recueillir  léclio  de  la  bouche  même  de  Sa  Saintet' 
l'urenf   son  suj)rème  bonheur. 


L(>  calliolicisnie  l'épondait  en  Lorin  à  son  goùl  tie  l'ordre,  li^ 
la  discipline»,  comme  à  son  sens  de  la  fraternité  humaine.  C 
sont  ces  lendances  qui  déterminèrent  son  oriental  ion  sociale. 

Un    incident,    qu'il    aimait    à    rap|)eler.    lavait    brusquement 
imposée  à  son  esprit. 

Confrère  de  Saint  Vincent  de  Paul,   il  visitait  régulièremen 
la  famille  qui  lui  était  confiée.  Avec  les  secours  habituels,  il  lu 
appoi'lait    tout  son  cœur.  Accueilli  ])ar   la  mère  de   famille,   il 
avait  le  chagrin  de  voir  le  père  de  famille,  trop  rarement  ren- 
contri'v  garder  vis-à-vis  de  lui  une  attitude  silencieuse  et  méni 
hostile.   Dans   la  générosité  do  sa  nature,   il  soulïrait  de  cetl' 
antipathie  manifeste.  «  Pourquoi  cet  homme,  à  qui  il  ne  voulai 
que  du  bien,  se  refusait-il  à  son  afïeetion?  >>  Un  jour,  il  voulu 
en  avoir  le  cœur  net,  il  l'interrogea.  I/homme  réponilit    :   «  .1^ 
ne  vous  aime  pas,  et  je  ne  vous  dois  aucune  reconnaissance,  parci- 
que,  ee  que  je  veux,  ce  n'est  pas  l'aumône,  mais  du  travail  et 
un  salaire  qui  nous  fassent  vivre,  moi  et  les  miens;  parce  que. 
si  \(ius  UK^  faites  la  charité,  c'est  avant  tout  pour  vous,  pour  sou- 
lager votre  conscience  du  reproche  que  vous  adresse  ma  ])au- 
vreté!  » 

La  réponse  valait  ce  qu'elle  valait;  elle  frappa  vivement  Lorin. 
Il  eut  la  sensation  de  l'abîme  qui  sépare  les  âmes  au  sein  de  la 
société,  des  antagonismes  de  classes.  Il  se  demanda  :  «  Dan> 
ce  que  dit  cet  honniie  tout  est-il  faux?  Les  choses  sont-elles 
comme  elles  dfnraient  être,  les  rapports  entre  les  hommes  sonl- 
ils  en  conformité  avec  la  justice;  la  société  vit -elle  selon  rordr< 
voulu?  »  Désormais,  sa  quiétude  morale  était  troublée,  il  allait 
se  poser  les  grandes  questions  d'ordre,  de  justice  et  de  charité. 

Catholique,  ce  fut  dans  les  principes  de  la  morale  chrétienne, 
chez  les  Pères  de  l'Eglise,  dans  les  actes  doctrinaux  des  Papes, 
qu'avec  tout  un  groupe  d'hommes  orientés  comme  lui.  il  chercha 
ses  solutions.  Il  ne  s'agissait  pas,  pour  lui,  <le  découvrir  la  vérité: 
il  savait  qu'elle  était  dans  la  doctrine  de  l'Eglise  éternelle  e: 
infaillible.  Et  son  catholicisme  social  ne  fut  que  l'application 
aux  conditions  de  notre  temps,  de  la  morale  sociale  catholique, 
oubliée  peut-être  ou  obsc\u*cie  à  certaines  époques  ou  dans  beau- 
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cmip  d'osjirils.   mais  IraWil  iuiiin'lli'  t^t    iiwai'iablo  dans  sos  prin- 
cipes. 

Pour  il(''iiiiir.  ce  qui   est  ossoiilici.   l<\s   iik^ivs  sociaios  de  noire 

ami,  qui  sonl  aussi  les  iiôircs  el  qui  forment  la  (iièso  du  catlio- 

licisnio    social,    iih'es    auxqucdles    Henri    Loriu    «Mail    passiunné- 

nMif,  atlaché,  il  est  nécessaire  de  marquer  les  diirérences  pro- 

■  ndes.  irrérluclihles,  qui  exislent  enire  elles  ef  Téconomie  poli- 

luc  libérale  ou  orthodoxe,  d"unc  pari,  et  le,  ccdlcctivisme  d'au- 

I'  parf. 

\ 

l'înfre  nous  et  les  économistes  ortiiodoxes,  Lorin  voyait  toXit 
:  abord  cette  première  opposition  que.  pour  eux.  la  science  éco- 
.' Mimique  est  une  science  séparée  qui  se  suffit  à  elle-même,  tandis 
({ue,  pour  nous,  elle  se  soude  à  la  morale,  qui  la  domine.  Les  éco- 
nomistes purs  considèrent  en  effet  que  leur  science  a  son  domaine 
propre,  qu'elle  doit  se  tirer  tout  entière  de  l'étude  des  fait'^ 
<''cononiiques,  qu'elle  a  ses  méthodes  particulières  et  ses  conclu- 
rions par  conséquent  indépendantes,  toutes  déduites  de  l'obser- 
\ation  des  faits  et'  de  la  constatation  des  lois  qui  les  régissent. 
Xous,  au  contraire,  nous  considérons  que  les  faits  économiques 

iiit  d'ordre  humain,  et  qu'à  ce  titre,  d'iuic  part,  ils  sont  sous 
I  t'ni[)ire  de  notre  libre  arbitre,  n'ayant  aucun  caractère  de  fata- 
lité, et  que.  d'autre  ])arl.   ils  demeurent    soumis    à    la    morale 

iinme  tous  les  actes  humains.  Constanmient,  Lorin  s'est  ainsi 
li'vé  contre  le  séparât ismi>  de  l'économie  libérale  orthodoxe. 

Aussi  viîJrour(Misemenl.    il  dénonçait  son  matérialisme. 

L'économie  politique  s'intitule  elle-même  «  la  science  des 
lichesses  ».  VAUi  se  ])ropose  l'étude  des  lois  qui  président  à  leur 
[>roduction.  à  leur  circulation,  à  ieur  répai'tition.  à  leur  consom- 
mation. Ainsi,  elle  s'attache  directement  aux  biens,  aux  choses, 
ù  la  matière.  L'honnne  ne  lui  ai)paraît  qu'accessoirement  à  elle, 
donnne  la  richesse  ne  se  produit,  ne  circule,  ne  se  consonune  pas 
toute  seule,  l'honnne  intervient  bien  dans  l'économie  politique, 
mais  ce  n'est  qu'à  \m  titre  subordonné  :  il  n'est  pas  son  objet 
immédiat,  qui  est  la  richesse;  ce  n'est  qu'à  titre  indirect,  que 
dans  ses  rapports  avec  elle.  L'idéal,  d'ailleurs,  do  l'économie  poli- 
tique demeure  strictement  nratérialisto  :  c'est  la  i)roduction 
maxima,  c'est  la  circulation  maxima  des  richesses. 

Lorin  et  l'école  catholique  sociale  se  dégagent  de  ce  matéria- 
lisme. Ils  envisagent  l'homme  avant  la  matière;  les  richesses  ne 
sont  que  les  moyens  par  lesquels  il  doit  arriver  à  ses  fuis.  D'où 
il  résulte  que  la  richesse  doit  servir  l'homme  et  non  l'asservir; 
que  dans  la  production,  la  circulation,  la  répartition  et  la  con- 
sommation des  biens,  il  faut  res|)ecler  les  traits  irréductibles  de 
la  nature  humaine;  qu'il  ne  faut  jamais  oublier,  en  les  Organi- 
sant, que  les  honnnes  qui  y  coopèrent  sont  les  créatures  de  Dieu, 
qu'ils  ont  une  nature  qu'il  leur  a  donnée  et  dont  les  caractères 
no  doivent  pas  être  abolis,  une  destinée  à  remplir,  et  dont  la  fin 
ne  doit  pas  être  compromise,  que  tous  les  hommes,  fils  de  Dieu, 


sont,  frères  et  doivent  se  traiter  en  frères,  qu'ils  ont.  soUs  l 
diversilc''  do  leurs  conditions  sociales,  une  dij^nité  foncière  »'tfa' 
celle  d'enfants  de  Dieu,  et  (juMls  no  jtouvont  la  inéctunmîd'o.  qu 
•  •nt  été  doués  do  liherlé  cl  qu'ils  no  pouvont  élre  l'éduifs  l'u  orl; 
\age.  Et  ainsi,  à  ri<l<''al  inalérialislo  de  récnnoniio  poliliqu» 
'  produir<>  lo  niaxiniuin  do  richesse  ».  s'opposo  l'idéal  huma; 
<lii  calltulicisnio  social  :  «  respecter  au  maxinnuii  dans  l(»s  rd: 
tions  sociales,  la  porsonnalifé.  la  liborfé.  la  fraternité  humaines 

De  mémo.  Lurin  dénonçait  au  nom  du  calholicismo  social,  rii, 
(Uoidunlisme  oufrancier  de  la  vieille -économie  polifique. 

Ses  tenants  ont -ils  été  conduits  à  cet  individualisme  par   I,\ 
grande  réaction  révolutionnaire  contre  l'ancien  régime  qui,  dai 
le  domaine   économique,   était  arr^é  dans   les  jurandes  et    )■ 
maîtrises  à  un  corporatisme  excessif  et  oppressif,  ou  bien  ont-i 
été  trop  conliants  dans  la  valeur  de  l'intérêt  individuel  comn 
stimulant  de  l'activité  et  du  progrès,  ou  bien  ont-ils  été  s(Vlui 
par  un  optimism<'  excessif  qui  leur  faisait  croire  à  l'Iiarmom. 
préétablie   dos  phénomènes   éc^inomiques;  ou  bien:   envisageant 
les  biens  avant  les  hommes,  ont-ils  perdu  de  vue  les  solidarili 
qui  unissent  ceux-ci?  Peu  importe.  Us  en  sont  venus  à  une  1 
en  quelque  sorte  aveugle  en  la  thèse  individualiste  qui  afïrancli 
lindividu  de  tout  lien,  pour  libérer  sa  force  et  lui  permettre  n 
lirnfjuire  an  maximum. 

Le  catholicisme  voit  les  hommes  tels  qu'ils  si>nt  dans  les  iiei 
de  leurs  solidarités  naturelles.  avtH.-  l'âpreté  do  leurs  convoitisi  - 
avec  leurs  égoïsmes  meurtriers,  avec  leur  orgueil  natif.  a\i 
leurs  inégalités  dangereuses  poui'  les  faibles  qu'elles  opprimen 
pour  les  forts  qu'elles  accablent  de  respon.sabilités.  Et  c'e.si  pou: 
quoi  les  catholiques  .sociaux  s(mt  on  gax'do  contre  les  excès  di: 
individualisme  outrancier  et  dénoncent  l'économie  politiqi: 
oi'tho«Joxe  qui  s'y  est  abandonnée.' 

Enfin.  Lorin.  avec  l'école  catholique  sociale,  s'élevait  contre  i 
libéralisme  absolutiste  des  économistes  classiques. 

Des  raisons  analogues  aux  précédentes    avaient   conduit    ce- 
maîtres  de  la  science  nouvelle  à  la  croyance  aveugle  en  la  valoir 
absolue  de  la  formule  fameuse  :  «  Laissez  faire,  laissez  passer 
Moins  confiants  dans  la  vertu  naturelle  des  hommes  et  dai 
le  libre  jeu  des  volontés,  plus  observateurs  des  réalités  sociale- 
des  conditions  des  hommes  et  de  leurs  inégalités,  les  catholique 
sociaux  observent   :  que  l'homme  est  toujours  soumis  aux  lo 
de  la  morale  et  que  la  liberté  ne  peut  donc  jamais  être  absoh: 
pour  lui.  —  que  la  société  ne  peut  se  désintéresser  dos  atteint" 
graves  que  la  liberté  sans  limite,  dans  un  domaine  aussi  impoi 
tant  pour  son  existence,   ne  peut  manquer  de  porter  aux   loi- 
morales  fondamentales  qui   forment  sa  base,  —  qu'il  y  a  d<'- 
solidarités  et  des  inégalités  qui  font  que  la  liberté  des  uns  entra' 
nent  la  .servitude  des  autre.s.  —  que  la  liberté  sur  le  papier,  dan- 
la  loi,  crée  le  plus  souvent  dans  le  fait  la  déi>endance  et  loppro- 
sion.  que  dans  le  domaine  social,  pour  reprendre  une  parole  célè- 
bre, c'est  donc  souvent  la  liberté  qui  opprime  et  la  loi  qui  libori 
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f'ar.ces  (rails,  qu'on  rcfronvi^  sans  cesse  sous  sa  plume.  Loriii 
[i-quaif.  avcf  une  <''ii<n'gie  très  vigoureuse,  la  disfanl-e  qui  séi>are 
la  thèse  catholique   sociale  de   la  thèse  économique  urlhodoxe, 
atérialiste,  libérale  et  iudivitlualisle. 

-Mais  la  distance  est  pour  le  moins  aussi  grande  entre  elle  et  la 

K'se  extrémiste  opposée,  le  coHeetivismc. 

-Nous  pouvons  l'indiquer  plus  rapidement;   insister  est  moins 

l'essaire.  et  ce  que  nous  avons  dit  en  dispense  en  partie. 

J.ui  aussi  est  séparatiste,  et  fait  de  la  science  économique  uw 
-  lenee  ind»'»pendante  de  la  religion  ef  de  ia  morale,  une  science 

'sitive. 

iliui  aussi  est  matérialiste.  limitant  l'homme  au  bonheur  te:  ■• 

•stre.  qu'il  place  dans  la  Jouissance  des  biens  de  ce  monde. 

Lui  aussi  a  une  conception  optimiste  de   l'homme,   l'estimant 

m  par  nature,  attribuant   aux  institutions  tous  les  maux  dont 

)1  soutTre.  et  concluant,  il  esf   \  rai.  non  à  son  affranchissement, 

liais  à  la  réforme  de  celles-ci  uniquement,  sans  voir  que  la  vertu 

~i    une  des  coïKlitions  essentielles   di>   lout   jyrogrès   et  que   les 

■  eurs  comme  les  institutions  imi)ortent  au  bonheur  humain. 
Par   Ions   c(\s   points,   nous   nous   opposons   donc   au   collecti- 

sisme. 
Par  ailleurs,  alors  que  le  collectivisme  proclame  que  le  mal 
iisiste  dans  l'exploitation  de  la  classe  laborieuse  par  la  classe 
Mtilaliste,  que  les  classes  sociales  divisées  par  raccaitarement 
!  capital  par  les  uns  à  rencontre  des  autres,  sont  des  ennemis 
:éductibles,  voués  à  une  haine  et  à  une  hitte  inexorables,  et 
e  la  paix  et  Tordre  ne  peuvent  venir  que  de  la  prise  du  capi- 
c!  [mr  la  société  pour  une  exploitation  sociale  des  sources  de  la 
iichesse,  nous  considérons  que  la  propriété  privée,  susceptible,- 
l'ailleurs,  de  modalités,  est  légitime,  que  les  inégalités  sociales, 
réduire  au  mininnun,  sont  irréductibles  totalement,  par  .suite 
'S    inégalités    naturelles,    que,    par    suite,    c'est    l'harmonie,    la 
iiciliation.   l'entr'aide  entre  les  classes  qu'il  faut   chercher   et 
11  la  haine  et  la  lutte  qu'il  faut  proclamer. 
Poui'  l(^  collectivisme,  enfin,  le  règne  de  l'ordre  et  de  la  justice 
lit  venir  du  règne  de  la  collectivité  qui,  détenant  et  exploitant 
>  sources  tle  la  richesse,  supprimera  l'oppression  des  travail- 
leurs et  j)résidera  à  la  juste  rémunération  de  chacun.  Pour  nous, 
labsorption  de  l'individu  par  l'Etat  est  un  attentat  contre  lau- 

■  nomie.  sous  l'empire  de  la  loi  morale,  de  la  personnalité  humai- 
'.  et  le  règne  de  la  collectivité  une  chimère,  la  collectivité  étanl 
lUs  rimj)ossibilité  de  diriger  elle-même  la  société,  et  le  règne 

■  la  collectivité  devant  se  traduire  linalement  par  la  domina- 
iuu   d(^   quelques-uns.    domination    terribii'    si    les    fonctions   di' 

VVA'àl  sont  illimitées. 

Ainsi,  le  catholicisme  social  s'oppose  au  collectivisme  plus 
Liovu'fMisement  encore  qu'à  l'économie  politique  dite  orthodoxe, 
iriu,  pourtant,  dans  les  Déclanilionn  qu'il  faisait  à  nos  Semai- 
-;.    nnu-nnail    moins   i'(>s   ditVéri'ncfvs    :   c'est    évidcnuut'of    onn''^ 


qu'il  le  ju;noait  luoiii:?  nôi-cssairt.'.  suil  iiiie  |)tnir  lui  ia  ...mu- 
de  SOS  idées  avec  le  collectivisme  fût  comme  ii  priori  impossii 
soit  qu'il  dirigeât  sui'Ioiit  ses  elVorls  vers  ceux  qu'il  jugeait 
plus  faciles  et  les  plus  utiles  à  gagner  à  sa  thèse. 


Son  action 

Maintenant  que  nous  avons  leiracé  la  vie  et  dégagé  le  tem- 
l)éi'ament  et  les  idées  d'IIenri  i.oi'in.  nous  ])ouv(»ns  le  suivre  <l;r 
le  développement   de  son  activité  sociale. 

Ce  sera  pour  vous  Toccasioii  de  parcourir  l'histoire  même  du 
catholicisme   social  en   l-'rance,   car  Loi'in   ne   fut  pas   l'homme 
d'une  œuvre,  mais  toute  œuvre  correspondant  à  ses  idées  et  à  - 
tempérament    trouva   en    lui    un   collaborateur    enthousiaste 
dévoué. 

Comme  tant  d'autres,  il  débuta  par  les  Conférences  de  Saint 
Vincent  de  Paul.  C'est  là,  à  cette  école  «  première  »,  je  ne  veux 
pas  dire  «  primaire  »  de  la  charité  et  du  sens  social,  qu'il  décou- 
vrit la  famille  ouvrière  avec  la  précarité  de  sa  vie  suspendue, 
—  je  parle  d'il  y  a  quarante  ans.  —  à  un  infinie  et  incertain 
salaire,  menacée  par  le  chômage,  lu  maladie,  ces  catastrophes, 
vouée  à  la  détresse  en  cas  de  mort  prématurée  de  son  chef.  C'est 
là  qu'il  connut  l'écrasement  de  la  femme  ouvrière  sous  le  fardeau 
des  travaux  du  menace  et  du  métier  indispensabh'  au  soutien  de 
la  vie  familiale,  s'ajoutant  aux  fatigues  de  la  maternité,  à  la 
surveillance  énervante  des  enfants,  et  aux  soins  si  difficiles 
qu'exigent  leurs  inévitables  et  incessantes  maladies.  C'est  là  qu'il 
prit  conscience  de  la  hideur  et  des  méfaits  démoralisateurs  et 
homicides  du  logement  ouvrier,  cette  honte,  ce  crime  de  nos 
sociétés,  qui  ont  trouvé  les  milliards  par  centaines  pour  se 
détruire,  et  qui  n'ont  pas  su  en  consacrer  quelques  dizaines  pour 
édifier  pour  la  classe  ouvrière  un  logement  qui  sauvegardât  les 
âmes  et  les  cor])s.  C'est  là  qu'il  se  heurta  aux  grands  fléaux 
sociaux  de  notre  temps.  f)hlisi('.  lidxTculose  et   le  reste. 

Les  conférences  de  Saint  Nincent-de-T*aul  furent  ])our  lui 
ra]iprentissage  social.  KUcs  lui  permireid  de  faire  également 
son  ])i'emier  etïort  de  charité,  «l'aimev  elTectivemeat  sou  pro- 
chain. Il  en  garda,  pour  leur  fondateur,  une  reconnaissance  émue 
et  fidèle,  dont  il  nous  donna  un  jour  l'expression  en  termes  pres- 
que lyi'iqucs  : 

«  Parmi  les  hommes,  disait -il  à  Iliiuçn.  dont  ia  penst'c  (>t  l'ac- 
tivité ont  alors  jnagnifii|ueinent  servi  l'Kglise  .«t  ont  ou  une 
répercussion  sociale  certaine,  nous  tenon.s  à  en  rappeler  un,  dont 
le  nom  éveille  dans  les  cœurs  catholiques  une  émotion  attendrie 
et  reconnaissante.  f'voqu(r  chez  beaucoup  d'enli'e  nous,  avec  le 
.souvenir  des  années  où  la  puissance  de  vibrer  est  dans  toute  sa 
fraîcheui',  celui  de  l'impression  profonde  et  dt'finitive  qu'a  lais- 


--  yi  — 

-t'C  dans  hnw  ùmo  le  rmilacl  iit>  l;i  .-tienne.  »   ,1}  Aiasi  iiaiiail-il 

Ozanaui,    «   (.œiir  chaud,  ajoiilail-il,   se    laissant    alhn-    à    ses 

allioiisiasmes,  pareo  que,  pour  los  rxét'uloi'  ot  les  conduire,   il 

tvait  une  lèlo  froiiie  et  réllik'liie.  prudente  dans  la  préparation 

'''  raction.  Penstîe  fortement  attachée  à  la  foi,   et  rcsoluinent 

■spectueuse  de  Tautorité  relia ieuse,  certaine  ainsi  de  son  point 

'  départ  et  de  la  iixité  de  sa  direction.   Elle  \-d  hardiment  de 

avant  sans  se  lai.sser  lr;)uhler  par  les  routines  d'esprit  qu'elle 

ianf;(?.  les  égoismes  qu'elh;  heurte,  les  calculs  d'inlérèts  qu'elle 

Muble   ».   Libi'e  à  vous,   Messieurs,   de  croire   que  Lorin  s'est 

jneique  [hmi  [)oinl  hii-iuènie  en  niius  i)r.''senlani  ce -|);;rt!'ail. 

Après  les  Conférences,  le?  Cercles  ouvriers  l'attirèrent.  Fondés 
■v\  lendemain  de  la  lïucrre,  ivôv  de  Mun  et  ses  amis,  ils  tendaient 

l'apaisement  des  luttes  sociales  pcU'  1  instauration  de  l'ordre 
-ocial  chrétien. 

.\e  plus  attendre  sa  détresse  [)ou'.'  all.T  a  la  famille  ouvrière, 
opérer  le  rapprochement  des  classes  eu  créant  un  milieu,  les 
<>ercles,  oîi  elles  se  rencontreraient,  où  ^es  privilégiés  apporte- 
raient levu's  cunu's  en  même  temps  que  leurs  services,  et  les 
autres  leur  confiance,  dissiper  les  malentendus  par  le  contact  et 
pénétration  réciproque  des  âmes,  se  comiaîtro  pour  ne  plus 

•  mécomiaître.  la  pensée  était  noble  comme  celui  qui  s'en  faisait 
l'apùtre. 

Au  souftle  de  cet  idéal,  i)assant  par  l'àme  ardente  d'un  de 
Mun  et  s'exprimant  par  son  verbe  do  feu,  Lorin  s'enthousiasma. 
Il  se  fit  le  disciple  et  le  coUaborateiu*  de  ce  nouveau  maître.  Il 
participa  à  l'œuvre  des  Cercles. 

Bientôt  les  «  Cercles  »,  au  contact  du  monde  du  travail,  virent 

se  dresser  devant  eux  les  questions  sociales  et  sentirent  le  besoin 

:'nne  doctrine.  Le  «  Conseil  des  études  »  fut  fondé  pour  la  déga- 

•r,  et  l'Association  catholique  en  1875  devint  son  organe.  C'est 
ià  que  commencèrent  à  s'élaborer  les  tendances  et  les  idées,  dont 
je  vous  indiquais  tout  à  l'heure  les  grandes  lignes  en  vous  parlant 
des  «  orientations  »  de  Lorin. 

Les  «  Conférences  »  lui  avaient  donné  la  première  joimais- 
sance  du  réel  social,  en  même  temps  que  l'amour  du  prochain; 
les  «  Cercles  »  complétèrent  son  éducation;  leur  «  Conseil  d'étu- 
<:les  »  lui  fournirent  une  doctrine. 

L'œuvre  des  Cercles,  inspirée  par  le  très  noble  idéal  de  la  fra- 
ternité chrétienne,  ne  tenait  peut-être  pas  assez  compte  des  fai- 
blesses humaines,  de  l'extrême  difficulté  de  la  pénétration,  de  la 
fusion  des  classes,  do  ce  qu'avaient  d'artificiel  ces  rapproche- 
ments qui  ne  procédaient  pas  de  relations  naturelles,  issues  de 
la  vie,  mais  de  rencontrc^s  décrétées.  Des  causes  nombreuses, 
après  une  efllorescence   magm'fique,   en   provoquèrent    le   diV-lin, 
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Elle  n'eu  avait  |>as  moins  laïuf  dans  le  nmiuio  des  idé«\s  just»^»  1 
et    pérKM-piiscs,    qui    onricliircid    k'    patrinioinc    intellootuol    do  % 

I.CM'ill. 

«  L'Union  (Vrtuih's  di-s  rnfholUfUcs  sociaux  »  fut  la  continu 
lion  et  rélarj^issenienl  du  «  (Conseil  des  études  ».  Il  ne  s'agisfe;. 
plus   seulement   de   munie   dune  doctrine   une   œuvre,   mais 
Iravaillec  à  l'élaborai  ion  d'une  lé^nslalion  sociale,  dont  les  eatli 
liques,  à  une  époque  où  la  plu|»art  des  esprits  y  étaient  indiiV' 
lents  ou  hostiles,  eurent  le  grand  mi'rite  de  discerner  la  nécessi; 

\'n  groui)e  dhonnnes  se  constitua,  inspirés  par  les  princip 
moraux  du  catholicisme,  qui  voulurent  déduire  les  conséquem 
pratiques  et  les  traduire  en  des  lois  qui  protégeraient  l'ouvri 
et  aideraient  au  règne  de  la  justice  sociale. 

Lorin.  dans  cette  nouvelle  entreprise,  grâce  à  sa  connaissai: 
du  réel,  à  la  sûreté  de  ses  principes  et  à  la  fermeté  de  son  esi»; 
constructif,  devait  jouer  un  rôle  imi)ortant. 

De  Mun  fut  le  porte-parole  superbe  de  ce  cénacle.  Les  pi 
jets  élaborés  au  sein  de  l'Union  trouvèrent  dans  son  autor 
jM-rsonnelle,  dans  l'éclat  de  son  éloquence,  dans  le  don  de  pi 
snasion  de  son  cœur,  la  garantie  de  leur  succès,  et  c'est  légitim 
ment  qu'on  lui  attribue  le  mérite  de  cette  œuvre  législative  (i 
l'st.  une  dps  gloires  du  catliolicisme  fran(;ais  contemporain.  M;. 
il  serait  injuste  d'oublier,  et  de  Mun  moins  que  personne  ci 
illiait  que  l'œuvn»  ainsi  édifiée  était  le  l'ruil.  tl'une  collaborât  i 
dr.ns  la<}ii<'ll<^  la  paii  de  f.oriu  lut  considiTable. 

Dans  î-oute  l'Eurojie,  de  semblables  inspirations  sociales  ai 
niaient  des  groupes  de  penseurs  catholiques. 

Pèlerins  habituels  de  Rome,  ils  se  rencontrèrent  à  l'ombre  • 
Vatican  et,  encouragés  par  des  membres  du  Sacré-Collège,  en 
i*ui'<Mit    l'idée    dun    groupem(>nt    international    dans    lequel 
confronteraient  leurs  doctrines  et  Ifs  iinilieraienf  |>our  ]o\^■.■    ' 
nov  une  portée  universelle. 

De  là  sortit,  Messieurs,  VL'uion  cat/Kilit/Kr  (l'cttKlr.s  f,-t,t,-.- 
iniquf's  et  sociales  de  Fribotiiy.  idus  bi-ièvemenf  appelée  l'Union 
(le  Fi'ihouvg. 

Dans  la  «  déclaration  »   à  laquelle  j'ai  déjà   fail  un  emprii; 
Loi-in  a   tloimé   les   noms   des   principaux   de   ses   membres.    ]• 
nombreux   d'ailleurs.    C'étaient   les   Pères   Lehmkulh    et    We- 
rabb<;  de  Pascal.  Mgr  Merinillod.  évèque  de  Genève  et  Fribor 
l'eprésentanf  la  théobtgie:  itour  la  France,  avec  lui-même.  d<'  M 
et  Milcent:  pour  l'Italie.  Medida.iro  e|   Toniolo:   poui-   la   Sui~- 
Decurfins  et  Python:  pour  la  Melgique.  Hellei)utle.  et  pour  l'Esi'; 
:jne.  Cepeda.  .l'en  passe  et...  <le  ni<»ins  bons.  ; 

I/int<'rnationalité  était  donc  le  i.remier  caractère  de  cette 
union  d'hommes  appartenant  à  une  église  universelle. 

La  méthode  consistait   dans  la   mise  à   l'étude  chaque  nu: 
d'un  sujet  discuté  on  i*éuni<»n  intime  sur  le  rapport  d'un 
membres. 


Quant  à  son  but,  il  consistait  dans  la  rédaction  d'avis,  formules 
brèves,  où  se  condensaient  les  solutions  admises  par  l'Union. 

Et  ces  «  avis  »,  émis  dans  ce  cénacle  de  sociologues  eatholi- 
(|ues,  n'étaient  pas  livrés  à  la  publicité.  Ils  étaient  transmis  par 
le  président  de  rUnion,  Mgr  Mermillod.  au  Saint-Siège  lui-même, 
dont  on  sollicitait  ainsi  le  contrôle,  l'Union  voulant  s'assin*er  que 
SCS  conclusions  étaient  conl'ornies  à  rauthenlique  doctrine  de 
]■  Eglise. 

Il  n"est  pas  défendu  de  penser  d'ailleurs  que  ces  catboliques, 
passionnés  pour  les  questions  sociales,  avaient  le  désir,  en  sou- 
mettant l^urs  travaux  au  contrôle  de  l'Eglise,  de  provoquer  de 
sa  î^art  l'étude  de  ces  p-rc^blèmes  et  peut-être  de  l'amener  à 
formuler  de  i*ouveaux  enseignements. 

Bien  madeeste  par  son  nombre,  bien  humble  dans  son  but.  nous 
apparaît  l'Union  de  Fribourg. 

Ellfi  fut,  peut-être  h  cause  de  cela,  féconde  en  résultats.  Deux 
izi'andes  choses,  notanunent.  procédèrent  de  son  initiative  :  l'idée 
dune  législation  internationale  du  travail  et  l'idée  d'une  ency- 
clique sur  la  question  sociale. 

En  1886.  l'Union  émettait  un  «  avis  »  en  faveur  d'une  Gonfé- 
icnee    internationale   pour   l'étude   des   questions   ouvrières.   En 

1887,  IJecurtins  proposait  au  Conseil  fédéral  suisse  d'en  prendre 
l'initiative.  Le  Conseil  fédéral  s'y  déclarait  favorable.  Mais  Guil- 
laume II.  qui,  débutant  comme  cabotin  impérial,  voulait,  pour 
SI  m  premier  rôle,  se  présenter  au  public  en  une  pastorale  huma- 
nitaire, subtilisa  à  la  Suisse  l'idée  qu'elle  tenait  elle-même  de 
rt  nion.  Et  c'est  ainsi  qvie  la  Conférence  de  Berlin  de  1889,  pour 
la  plus  grande  gloire  du  kaiser  et  de  l'Allemagne,  fut  la  fllle 
adultérine  de  l'empereur  allemand  et  de  l'Union  de  Fribourg. 

Gomme  l'Union  avait  été  l'inspiratrice  indirecte  de  Guil- 
laume II.  elle  fut  l'inspiratrice  plus  immédiate  de  Léon  XIII.  En 

1888,  en  effet,  elle  émettait  un  nouvel  «  avis  »,  dont  la  fortune 
devait  être  plus  grande  encore.  Elle  proclamait  l'opportunité, 
dans  le  désarroi  ées  esprits  en  présence  de  la  question  sociale, 
d'un  document  pontiftcal  rappelant  et  développant  renseigne- 
ment traflitionnel  de  l'Eglise  et  l'adapt^mt  aux  circonstances  du 
t('m|)s  prf^ent.  A  la  suite  de  quoi,  la  même  année,  Léon  XIII 
(Mnvoquait  à  Rome  quelques-ims  des  principaux  de  ses  meni- 
liies.  Ceux-ci.  à  sa  demande,  rédigèrent  un  rapport  que  signa 
le  cardinal  Mermillod.  et^el  fut  le  point  de  départ  du  travail  qui 
aboutit  à  la  promulgation  de  la  célèbre  et  retentissante  ency- 
cli-que  Renim  Nuvarii m,  <\oï\i  Benoît  XV  et  a])rès  lui,  le  cardinail 
'  ^aspari.  dans  sa  lettre  à  notre  ami  et  président  Duthoit,  vien- 

i'hI,  de  proclamer  la  ^persistante  actualité  et  l'autorité  schia'c- 
tainc. 

Dans  toute  cette  action  de  Fribourg.  on  peut  penser  que  la 
part  de  Lorin.  si  épris  de  ei^s  questions,  si  muni  pliilosopiiique- 
nienf.  théologiquement  et  socialement,  fut  de  premier  plan. 
I /Union  lui  avait  (ionné  l'oocasion  d'agir  sur  un  teiTain  inter- 
national et  de  lier  au-delà  de  nos  frontières  de  chaudes  et  pré- 
cieuses amitiés. 


il   11  ;;vai!.  jusqur    ,  >.   ,,..w;.,h-  ,jua\.T  (.•■>  cal  iidiiqin's. 

Le  jnonuMil  vint  où  la  réaetidu  eonliv  lo  libérali.smi-  cl  liiuli- 
\  itliiuli.snu'  tl(>  rancioimc  ('(oiKunie  puliliqnc,  en.  (iflior.s  il' 
luilicux  socialislos  qui  allaient  à  rcxfè.s.  ;'L  des  l'aflmliqucs  (| 
-c  Icnaiont  ilans  de  justos  liniilos,  fil  de  nouveaux  adeptes.  I 
ni'oteelion  légale  et,  interna! ionale  des  travailletii-s.  prourainii 
•  le  l'école  soriale  calliolique.  cuniiuil  des  adlu'rents  i)anni  il' 
''L'ononiistos   et    des    hommes    poliiiques    qui    n'iMaient   jias    d 

.v\(\'  (Mi.K  rullia.'U'o.  siw  ce  [iro.Lii'aiumc^- bi(*|>Mléruii.  (•tail  pos- 
jile;  aussi,  Lorin  et  bon  nombre  de  nos  anus  irbésitèrent-ils  p 
;i  entrer  dans  V Association  internationale  pour  la  protcciu 
Icfjah'  (1rs  travailletirs,  qui  se  forma  pour  le  réaliser. 

(iroupant  des  hommes  par  ailleurs  de  toutes  opinions  el 
ious  milieux,   savants  et  professionnels,    hommes   politiques   ^ 
simples    ]jarticuliers,    pali'ons    et    ouvriers,    rAssociation.    (] 
s'étend  à  tous  les  pays  civilisés,  élabore  dans  ses  sections  nain 
uales.  puis  dans  ses  assises  amuielles  internationales,  des  projr 
;i'KMslalifs  qu'elle  soumet  aux  divers  gouvernements  pour   lei 
■  n  pi-oposer  l'adoption  connnune.  ]Clle  trouve  d'autant  plus  fa»  i- 
iement  créance  auprès  d'oux  qu'ils  la  reconnaissent,  la  subveii- 
'ionnent  et  délèguent  à  ses  sessions  internationales  i\o<  l'i-pv 
«entants  officiels. 

En  fait,  on  peut  dire  que  le  ])lus  grand  nombie  lirs  mcsui' - 
récentes  de  protection  ouvrière  a  été  préparé  par  l'Associa- 
tion, dont  le  rôle  social  a  donc  été  de  premier  ordre. 

Les  catholiques,  tout  le  monde  le  reconnaît,  y  ont  tenu  ui 
]»lace  toute  particulière;  l'un  d'eux,  notice  ami,  M.  Jay.  profes- 
seur à  la  Faculté  de  ]3iH)it  de  Paris,  est  l'âme  de  la  section  frau- 
•aise.  Et  c'est  sur  leur  demande  que  le  Saint-Siège  a  été  appel-', 
■n  tant  que  gouvcrnemenl.  à  déléguer  un  représentant  officiel 
aux  sessions  internationales  de  l'Association,  juste  hommai^'' 
:endu  au  représentant  du  Dieu  ouvrier. 

Comme  à  l'Union  de  Fribourg,  Lorin  se  dévoua  à  l'Association 
;i(iur  la  protection  légale.  11  collabora  largement  h  ses  travaux,  il 
se  lia  d'amitié  avec  les  hommes  de  bonne  foi  qu'il  y  rencontra. 
Il  contribua  ainsi,  pour  sa  part,  à  détruire  en  bien  des  âmes  sépa- 
ré'es  de  nous,  le  ])réjugr'  anticalliolique  aussi  fatal  à  notre  pays 
qu'à  la  l'eligion. 

Jj'Associalion  comme  irnion  de  Fribourg,  connue  l'Union 
d'études  des  catholiques  sociaux,  comme  le  Conseil  des  éludes 
des  Cercles  ouvriers,  c'était  un  <'  cénacle  »,  un  groupe  intime 
d'hommes  d'études  et  de  travail.  Il  manquait  toujours  à  Lorin 
l'extériorisation,  le  contact  avec  le  public,  l'action  sur  la  foule. 

Les  «  Samainfs  Sociales  »  devaient  lui  fournir  lui  champ 
d'action  tout  nouveau,  où  il  allait  trouver  l'occasion  de  dépens»! 
toute  la  richesse  de  sa  généreuse  nature. 

JjCS  «  Semaines  »  sont  une  Université  sociale  ambulante.  Elles 
se  prop(»sent   essentiellement   une  œuvre  doctrinale.   Elles   veu- 
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leul.  degayiT  la  doclrino  sociale  caliiuliqiu'.  la  confronter  cous- 
taninicnt  avec  les  réalités  sociales  en  constante  évolution  et  en 
tirer  les  réponses  pour  Ic.s  problèmes  de  l'heure  présente.  Or, 
Lorin,  à  la  fois  fils  de  la  tradition  sociale  catholique,  nourri  de 
-l'S  enseignements,  et  observateur  de  la  réalih'  sociale,  était  bien 
la  fois  un  homme  d'étude  et  un  doctrinaire. 

Les  Semaines  se  proposent  la  «  science  poiu\  l'action  ».  Sans 
doute,  elles  poursuivent  une  œuvre  doctrinale,  mais  elles  ne  déta- 
I  lient  pas  la  vérité  de  Tamour.  C'est  le  bien  de  la  société,  c'est 
lapaisement  de  la  misère  humaine  qu'elles  poursuivent;  leurs 
éludes  tendent  à  trouver  des  solutions  praliques  aux  problèmes 
de  la  vie  sociale  et  à  améliorer  le  sort  des  souffrants.  Or,  si 
Lorin  était  un  intellectuel  qui  se  plaît  dans  la  spéculation,  il 
avait  le  cœur  encore  plus  ardent  que  l'esprit  et  il  était,  avant 
tout,  le  fils  de  celui  qui  a  prononcé  l'éternet  «  misercor  super 
turhoni  ». 

Les  Semaines  Sociales  sont  ime  Université,  mais  elles  sont 
liien  mieux  que  cela,  elles  sont  une  amitié.  Ceux  qui  accourent 
à  leur  appel  sont  unis  d'avance  par  la  communauté  de  leurs 
convictions  et  de  leurs  aspirations.  Ils  y  viennent  pour  une  œuvre 
d'amour.  Comment  ne  la  commenceraient-ils  pas  en  s'aimant  les 
uns  les  autres?  De  là.  la  rapidité,  la  profondeur,  la  sincérité,  la 
-fidélité,  la  clialeur  des  amitiés  qui  s'y  nouent;  de  là  cette  atmos- 
phère de  sympathie  qui  s'y  respire,  de  là  cet  épanouissement  des 
cœurs.  Comme  tout  cela  convenait  au  cœur  chaud,  et  à  fenthou- 
siasme  de  notre  ami!  Pour  lui.  les  auditeurs  des  Semaines  cons- 
tituaient une  grande  famille;  quic'onque  l'abordait,  trouvait  en 
lui  un  ami  accueillant,  à  la  main  toujours  tendue,  à  la  physiono- 
mie toujours  épanouie,  au  cœur  toujours  prêt  à  s'ouvrir.  Heu- 
reux, il  créait  la  joie  autour  de  lui. 

Parce  que  les  Semaines  correspondaient  merveilleusement  à 
tous  les  dons  de  son  tempérament,  Lorhi  s'y  donna  tout  entier. 
.Vu  premier  jour,  quand  Boissard  et  Gonin  en  conçurent  le  pro- 
jet, il  entra  dans  leur  pensée,  et  leur  apporta  l'appui  de  son 
expérience,  de  son  dévouement  et  de  son  autorité.  Par  la  suite, 
les  Semaines  le  prirent  toujours  da\antage. 

11  les  éclairait  de  sa  science  puisée  airx  sources  l(\s  plus  sûres. 
l't  mûrie  par  de  longues  éludes.  11  les  orientait  dans  leur  marche 
délicate  et,  ce  fut  presque  un  prodige,  sut  les  conduire,  nauton- 
uier  habile  et  expérimenté,  parmi  les  passes  les  plus  difficiles, 
on  évitant  tous  les  écueils.  Il  semblait  que  ce  Parisien  avisé 
eût  adopté  pour  la  barque  dont  il  tenait  si  bien  le  gouvernail,  la 
devise  même  de  sa  ville  :  «  Fluctuât  nec  uiergitur  ».  Le  fait  est 
(pie  les  Semaines  ont  connu  les  coups  de  vent  qui  secouent  la 
nef,  mais  ne  se  sont  jamais  senties,  entre  ses  mains,  menacées 
du  naufrage. 

Il  leur  apportait  h»  crédit'qu'il  po.s.sédail  auprès  des  plus  hau- 
le.s  autorités.  Il  avait,  dans  l'épiscopat  français,  dp  nombreuses 
relations.  A  Rome,  dont  il  était, le  lils  soumis  et  connu,  il  était 


l)or:<(>nn('ll<MiuMil  aimé.  Les  Semaines  Sociales  bc^in^lleiaicnl  de  ?■ 
amUios  et  de  sa  notoriété. 

On  ne  sanrail  exagérer  les  serv-ices  que  Lorin  leur  u  rendus. 

Mais  le  plus  jii'and  de  tous  fut  qu'il  s"identifta  avec  elles,  :i 
ludnt  que  les  Semaines  ('talent  deveuui's  le  souei  constant  < 
sa  iH^nsée.  que  dun  bout  de  Faimée  à  l'aulie.  il  en  portait  ! 
préoccupation,  élaborant  leur  pi'ifî^ramme.  songeant  au  sièye  o 
leurs  pi-ochaines  assises,  jfroupant  die/,  lui  leurs  collaborateur- 
préparant  dans  nn  travail  de  plusieurs  nn»is  la  «  déclaration 
qui  était  sa  contribution  chaque  année  plus  importante  à  1er 
enseifjruoment.    sans   jamais    pourtant    1m    absorber. 

Il  se  dinuia  à  elles,  il  ne  les  prit  j>as  pour  lui. 

Il  l'ut  leur  collaborateur  éminent,  il  ne  devint  pu.->  1.  .w    n 

Il  les  considéra  toujours  comme  une  œuvre  collective. 

Il  n'était  parmi  nous  qu"M»?/.s'  intfr  parcs.  .\ous  gardions  dl:-. 
malgré  Timporlancc  de  sa  contribution  à  l'œuvre  commune,  l'im- 
pression qu'elle  demeurai^  une  coopération. 

Et  c'est  ce  qui  fait  que,  lui  mort,  les  Semaines  Sociales  sont 
vivantes. 

Admii'able  leç^nn  sociale! 

Et  nest-ce  pas  le  sujH'ème  hommage  qu'on  puisse  rendre  ■ 
un  honnue  que  de  dire  qu'il  a  édilié  quelque  chose  sur  quoi  -  ; 
mort  clle-mèine  n'a  pas  do  prise. 


Sa  Mort 

Lorin  se  pré]>arait  pour  la  Semaine  Sociale  de  Besancon  quan«'. 
en  juillet  t9i4,  la  guen^e,  délibérément  voulue  par  rAlleniagii' . 
éclata  à  l'heui^e  choisie  par  elle. 

Le  jour  même  où  nous  devions  mobiliser  notre  armi-e,  petite 
pur  le  nombre,  grande  par  la  cause  qu'elle  défend,  qui  est  celle 
de  la  .Justice  et  de  la  Cbarité.  la  France,  odieusement  atla(]uée, 
moliilisa  ses  défenseurs. 

Ihms  le  fracas  des  batailles,  dans  l'angoisse  des  altei-nalives 
dune  guerre  qui  nous  prenait  au  dépourvu,  nous  nous  oubliâmes 
les  uns  les  autres  :  faut  d'èfres  chers,  et  la  France  la  i)r(Mnière, 
étaient  en  péril  et  tenaient  nos  cœurs  en  susjiens! 

Kn  octobre,  [lourtant.  nous  ap|n'în)es  que  Lorin.  iidassablo 
pèlerin  de  Rome,  était  allé  porter  au  Pape  .son  filial  hommage 
et  celui  des  Semaines.  Il  nous  i-evenait  que  Benoît  XV  l'avait 
accueillicn  lils  très  aim<'.  et  ce  fid  un  (Vlair  de  joie  dans  ni»tre 
iiiiil. 

l^ri  noM'mbre.  un  coup  de  tonnerre  retentit  :  la  morl.  ne  se 
contentant  pas  des  innombrables  hécatombes  des  champs  de 
bataille,  nous  enlevait,  en  pleini^  force  intellectuelle,  en  pleine 
activité,  le  meilleur,  le  plus  précieu.Y,  le  plus  aimé  de  nos  amis. 

II  e:*t  mort.  mais,  je  l'ai  d'i    -■"•  okim'c  ^il.  îuiinx'e  imicoi-c  du 


souffle  de  sa  pensée. 
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Pour  lainier  toujours,  reportons  sur  elle  toute  Taffoction  que 
nous  avions  pour  lui. 

N'oubliez  pas  que  c'est  pour  agir  que  nous  venons  ici  chercher 
du  savoir,  et  qu'à  mieux  comprendre  le  devoir,  vous  vous  char- 
gez de  plus  de  responsabilité. 
N'oubliez  pas  qu'être  social,  ce  n'est  pas  penser  en  social,  mais 
jir  en  social  dans  tous  les  actes  do  sa  vie.  que  l'année  se  compose 
cinquante-deux  semaines  et  un  jour,  et  que  notre  année  serait 
-luuuliôrement  peu  sociale,  si  une  seule  de  ces  semaines  était 
]<'>uv  nous  la  Semaine  Sociale. 

N'oubliez  ]»as  que  toutes  les  prandes  idées  que  vous  applau- 

<sez  ici  se  Iraduiscnt  en  des  œuvres  pratiques  qui  réclament 

s  artisans,  et  que  vous  serez  des  traîtres  à  l'idéal  qui.  ici,  fait 

•  (fri^  votre  cœur,  si  vous  leur  refusez  votre  temps,  votre  pensée 

vos  forces. 

Alors  seulement,  nous  serons  dignes  de  noire  ami,  en  iJonnant 
S()n  œuvre  son  achèvement,  et  en  répondani    à   lappei  d'une 
-    -.iété   secouée   jusqu'en    ses    fondements   pai'    la    plus   terrible 
!i-menle  qui  se  soit  jamais  déchaînée  sur  le  monde. 


•^^^^k0»^^^0Kg^^0^^f^0^0u^0k0^0^^^ 


L'Utilisation    Sociale 

DE  LA  VICTOIRE  ET  DE  LA  PAIX 

Cours  de  M.  l'Abbé  SERTI  LLANGES) 


Nous   savons   ce    que    furent   les   Semaines   Sociales   dans    le 
assé.  >'ous  savons  aussi,  gi'âce  à  la  déclaration  de  notre  prési- 

M'nt.  ce  qu'elles  entendent  être  dans  l'avenir.  On  a  pensé  cepen- 

<lant  qu'il  y  avait  lieu  de  comparer  le  programme  élabore  en 
'immun    avec    les   conditions    où    nous   placent    la    victoire    de 
Alliance  et  la  paix  qu'elle  nous  donne. 
11  est  question,  dans  notre  titre,  de  l'utilisation  de  la  paix. 

l'.hacun  comprend  ce  que  cela  veut  dire.  En  toute  rigueur  de 
•  •rmes.  on  n'utilise  pas  la  paix  ;  la  paix  est  une  fm  par 
ile-mèmc  et  en  elle-même,  et  les  fins  ne  s'utilisent  pas,  elles 

se  goiitent.  Mais  sachant  bien  que  la  paix  qui  nous  est  donnée 

n'Qst  qu'une  paix  relative,  que  c'est  seulement  l'absence  d'une 
lise  et  une  relâche  par  rapport  à  la  formidable  tension  où 
l'tus  avons  vécu,  il  y  a  lieu  tout  de  même  de  nous  demander  ce 

:iie  nous  offre  comme  possibilités,  et  ce  qu'exige  comme  efforts 
iciaux,  cette  cessation  des  hostilités  et  de  l'horrible  paix  armée 
ni  en  fut  le  prologue,  ce  que  nous  vaut  et  nous  réclame  la 

>  ictoire  douloureuse  et  éclatante  que  nous  avons  remportée. 

Ecartons  d'abord  une  supposition  que  personne  ici  ne  ferait, 

nais  qu'il  sera  mieux  de  dénoncer  explicitement,  pour  que  le 

terrain  de  justice  sur  lequel  nous  nous  plaçons  ait  ses  frontières 

liien  nettes.  Nous  ne  proposons  pas  d'utiliser  la  victoire  en  vue 

il'  l'exploitation  de  qui  que  ce  soit,  de  quoi  que  ce  soit  en  dehors 

ie  notre  dû.  Dieu  nous  a  procuré  la  victoire  du  droit,   nous 

levons  en  user  en  vue  du  droit,  aussi  bien  dans  le  domaine  social 

•  lue  dans   les  domaines  politiques,   financiers  ou   économiques. 

)r,  le  droit,  tout  le  monde  en  est  le  client  :  donc,  à  l'égard  de 

los  ennemis  eux-mêmes,  à  plus  forte  raison  à  l'égard  de  nos 

imis  ou  des  neutres,  nous  professons  que  nos  projets  doivent 

•tre  bienfaisants  et  nos  initiatives  utiles. 

Ceci  posé,  allons  tout  de  suite  au  fond  du  débat.  On  ne  peut 
utiliser  la  paix  qu'en  venant  à  bout  des  causes  profondes  qui 
"nt  causé  la  guerre.  Car,  puisque  la  paix  dont  il  est  question 
'-'est  qu'une  paix  relative,  ce  qui  veut  dire  que  des  hostilités 
subsistent,  il  y  a  continuité  et  il  y  a  solidarité  entre  les  maux 
ti'   la  guerre   et  les  requêtes   de   la  paix   elle-même,   entre   les 
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causcï;  «ir  la  première  cl  les  motifs  dinfériorilé  tic  la  seconde. 
S'il  n'y  avait  pas  la  guerre,  la  guerre  toujours  latente  entre 
les  humains,  il  n  y  aurait  rien  à  faire  de  la  paix  ;  on  en  jouirait 
et  ne  lui  demanderait  pas  autre  chose  :  elle  serait  un  idéal,  et 
le  règne  universel  de  la  charité  qui  en  serait  la  marque  nous 
ilispenserait  de  recherches  et  d'ell'orts. 

Or,  qu'est-ce  qui  a  causé  la  guei're  ?  Il  y  en  eut  des  causes 
immédiates  dans  lesquelles  je  n'entre  pas  :  il  ne  s'agit  pour  nous 
que  des  causes  permanentes.  Parmi  ces  dernières,  il  en  est  de 
plusieurs  ordres  :  je  ne  i^etiens  que  celles  qui  nous  concernent 
et  concluent  pour  nous:  ce  sont,  d'ailli'urs.  e(  de  l)i>aucoup.  les 
plus  fondamentales. 

Il  y  eul.   tout   à   la  base,  ces  causes  morales  que  l^cnoît   XV 
dénonçait  avec  tant  de  grandeur  et  d'énergie  dans  son  Encyclique 
du  1"  novembre^  ii>l4  :  Absence  dt»  bienveillance,  mutuelle  enti 
tous  les  hommes  ;  mépris  de  Tautorité  ;  lutte  injuste  des  dilY- 
rentes  classes  de  citoyens  ;  appétit  désordonné  des  biens  jiéri- 
sables.   Il   y   eut,    en   conséquence   de   ces   premiers   maux.    (!• 
causes   sociales   qui    pour   une  part   s'y   confondent,    pour   ui 
autre  en  sont  la  conséquence,  et  pour  une  autre  enfin  dépendi' 
de  conditions  où  nous  ne  pouvons  |)as  loul.  mais  où  la  sage>- 
chrétienne.   si   lamenlablemenl   oubliée  |)ar   les  dirigeants,   aiii- 
que  le  notait  la  même  Encyclique,  aurait  vuie  efficacité  inesti- 
ninbli'. 

Oueiics  siiat  ii's  causes  sociales  de  la  guerre   '!  ■ —  l'onr  autant 
que  nous  puissions  nous  en  rendre  compte  et  ranger  leur  malice 
en  un  certain  ordre,  que  du  reste  nous  devons  considérer  conuii 
essentiellement  l'évisable.  ces  cauvses  sont  les  suivantes  : 

1°  J.,e  matérialisme  régnant  dans  la  ]troduction   : 

2'  I/égoisme  de  classe  : 

;j°  l/état  inorganique  des  relations  du  travail,  de  la  famille  et 
de  la  cité  en  ses  divers  organes,  infei-nes  ou  préposes  aux  rela- 
tions du  dehors. 

De  tout  cela  ré.sulte.  en  elïet.  un  esprit  d'hostilité  et  un  mécon- 
tentement général  qui  est  la  préparation  lointaine  des  guerres. 
La  politique  n'est  qu'un  reflet  ;  les  conflits  belliqueux  ne  sont 
que  des  ex|>losions  :  les  états  permanents  <ie  l'humanité,  états 
individuels,  familiaux,  corporatifs,  nationaux  sont  la  grande 
affaire,  comme  les  états  géologiques  sous  les  terrains  tranquill<  - 
ou  sous  les  volcans. 

Il  faut  donc,  après  la  victoire  par  laquelle  s'est  dénouée  une 
crise,  se  préoccuper  plus  que  jamais  des  causes  permanentes, 
et  utiliser  de  cette  façon  la  paix  imparfaite  en  vue  d'une  paix 
meilleure,  d'une  paix  qui  éloigne  les  guerres  et  d'une  paix  qui 
en  soit  vraiment  une,  étant  la  tranquillité  de  l'ordre. 

Gomment  poui-rons-nous  \aincre  le  matérialisme  régnant  dans 
la  production  ? 

Certains   se   conduisent   e(»mme   si    le   nud   d'hier   pou\:iii    - 
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guérii"  ])ar  lo  mal  tle  (ieinain.  Ils  saAont  qiio  c'est  rAIlomagiio, 
pac  l'arrivisme  elVi'i'né  do  ses  hoinines  (rallaii'os  et  de  ses  forbans 
internai  ionaux.  qui  a  surtout  décliaîné  la  guerre  :  el  ils  prupo- 
sent,  pour  obtenir  une  victoire  ilurable.  île  sup])lanlei'  rAllemauno- 
par  des  moyens  qui  lui  seraient  empruntés.  Comme  si  la  i'é{ia- 
ratiou  iTun  lléau  pouvait  <l«''pendre  des  causes  qui  le  produisent  ! 

Il  ne  tard  pas  nous  engager  dans  ce  mouvement  de  balancier 
qui  d'abus  en  abus,  de  réaction  en  réaction,  annibile  toutes  l'es 
forces.  Il  faut,  remonter  aux  vraies  lois  de  l'action,  et  obtenir, 
par  l'obéissance  à  ces  lois,  un  redressement  gén('>ral.  non  une 
stibstitution  de  peuple  à  peuple  dans  la  bantise  et  dans  lei? 
l'i'fets  du  matérialisme  social. 

Le  redressement  dont  je  parle  a  éviilemnient  des  mo}en& 
variés  ;  mais  le  but  immédiat  en  doit  être  de  préparer  une 
meill(HU'e  conception  de  la  vie  économique  par  inie  meilleure 
conception  de  la  vie  tout  court  ;  car  il  s'agit  tout  au  fond  de 
causes  morales.  IS'e  cliercbons  pas  à  nous  le  dissinuiler.  ce 
n'est  ])as  à  notre  qualité  de  sociaux,  c'est  à  notre  qualité  d'bom- 
mes  de  bien  et  d(>  cbrétiens  que  s'adresse  ici  principalement  la 
requête  désespérée  des  faits  en  souffrance.  11  ne  s'agit  pas  tant, 
cliez  nous,  d'un  relèvement  de  la  production  que  d'un  amende- 
ment de  la  vie  humaine. 

Pourquoi  la  production  est-elle  chez  nous  —  et  partout  d'ail- 
leurs ou  presque  partout  —  matérialisée  ?  Pourquoi  ne  pense*- 
f-on  qu'à  faire  rendre  au  matériel  humain,  comme  à  l'autre,  la 
maximum  de  ce  qu'il  contient  d'énergie  enrichissante,  au  lieu 
de  voir  dans  le  travail  lui  acte  d'homme,  une  dignité,  une  beauté, 
une  valeur  morale,  des  limites  et  des  conditions  que  chacun  doit 
ménager  en  soi-même  et  respecter  en  autrui  ?  Pourquoi  le  con- 
trat de  travail  est-il  un  combat  ?  Pourquoi,  dans  cette  rencontre 
où  l'on  devrait  harmoniser  des  vœux  divergents,  le  patronat  ne 
clierche-t-il  qu'à  abattre  des  prétentions  que  l'ouvrier  veut,  au 
cctutraire.  imposer  et  faire  triompher  sans  souci  de  la  justice  ? 
J^ourquoi  la.  profession  est-elle  un  champ  clos,  au  lieu  d'une 
famille  ?  Et  pourquoi  le  résultat  de  l'etfort  est-il  une  proie 
que  le  plus  fort  emporte,  au  lieu  d'un  bien  partagé  fraternel- 
lement, comme  fraternellement  oh  était  parti  à  sa  recherche  ? 

La  rai.son  en  est  dans  Tàpreté  des  convoitises  de  chacun  ;  mais 
c'est-à-dire  dans  un  faux  sentiment  de  la  vie,  dont  on  fait  vme 
joui.ssance  innnédiate.  et  donc  une  entreprise  vénale,  une  hn, 
lorsque  c'est  un  moyen,  une  chose  terrestre  et  d'essence  unique- 
menl  terrienne,  alors  qu'elle  est.  même  ici-bas.  même  à  l'égard 
des  soins  d'ici-bas.  d'une  nature  avant  t<:)ut  céleste. 

^ous  ne  faisons  pas  de  mystique  en  parlant  ainsi  :  nous 
sonunes  très  [jositifs  :  c'est  le  matérialisme  courant  qui  oublie 
de  l'être,  puisqu'il  néglige  la  positivité  de  l'esprit  et  sa  préémi- 
nence non  moins  positive,  pour  verser  dans  \me  sorte  de  mystique 
(.le  la  chaii-  qui  invertit  tous  les  sentiments  et  bouleverse  toute 
la  vie. 

^\•,\\<■  pour  di''|i-uii'(^  ce  matérialisme  (Muiemi  de  la  pro4!luction 


nonimlc  cl  M*  ses  rôties  humaines,  fi'oycz-voiis  qu'il  y  ait  il' 
moyens  techniques  el  de  savantes  reeetlcs  sociologiques  ?  Il  n 
en  a  pas  :  il  ny  a  que  la  ninralisation,  c'est-à-dire,  ici.  l'orion 
talion  (l(>s  cœui'S  vers   les  vraies  lins  de  la  vie,   le  respect  <l 
Toi-dre  des  choses,  le  respect  de  la  Providence  et  le  respect  il 
rhunianilé  qu"ell(>  putiss*^  dans  ses  chemins.  Il  n'y  a  que  cela 
qui  i)uisse  tiuérir  le   mal  que  tant  de  fois,  dans  nos  Semainc- 
Sdciales.  nous  avons  dénonci'. 

Puisque  durant  cette  gueri-e  éijuuvanlahle  la  destinée  a  ('i 
envisafiéc»  i)ar  b<niucoui)  sous  un  jour  nouveau  ;  puisque  beau- 
coup ont  réiléchi.  en  lace  île  la  moi't,  à  ce  qu'est  vraiment  la 
vie  ;  [luisque  (oui  le  l'éol  a  (Mé  a  t(d  [)<)int  secoue  qu'il  a  Ijcenr 
de  se  cristalliser  on  de  plus  heureuses  formes,  c'est  le  momei 
de  mener  une  campagne  ardente  en  laveur  de  la  vérité  et  li 
tenter  inie  restauration  des  notions  ])rimordiales  sur  lesquell' 
repose  tout,  dans  notre  activité  et  dans  nos  rai)ports. 

Cette  œuvre  nous  déborde.  Il  faut  faire  bloc  avec  tous  ceux 
qui  se  préoccupent,  sous  une  forme  quelconque,  de  moralise 
d'éduquer,  d'enseigner,  de  surnaturaliser.  Faire  bande  à  par 
c'est  imiter  ces  médecins  qui  vous  guérissent  —  soi-disant  -  - 
d'un  mal  en  laissant  subsistpr  ses  causes  ;  qui  travaillent  sur 
la  i)eau  sans  se  demander  si  quelque  vice  intestin  ne  serait  pa- 
à  la  racine  du  symptôme  visé. 

La  santé  est  une,  et  il  n'y  a,  au  dire  des  vrais  médecins,  qn 
des  maladies  générales   :  de  même,   le  bien  est  vui,  parce  qi: 
l'homme  qui  en  bénéficie  est  un,  parce  que  la  vie  est  une,  que 
tout  y  influe  sur  tout  et  ))remièrement  ce  qui  est  à  la  basG  de 
loul    :  la  préconception  et  l'adoplion  des  vraies  fins  suprêmes. 

Je  crois  qu'il  y  a  là  pour  nous  tous  une  sérieuse  leçon.  Nous 
sommes  j)ortés,  chacun,  à  ne  voir  que  notre  coin,  notre  entreprise 
particulièi-e,  notre  clan  et  notre  dada,  si  vous  me  permettez  cette 
expression,  et  pentlani  que  nous  agissons  sur  ce  terrain  nWluil. 
y  dépensant  une  énergie  certainement  j)récieuse.  nous  ne  voyons 
pas  que  tout  craque  ou  menace  de  craquer  autre  part,  et  que 
nous  tissons  la  toile  de  I^énélope. 

Il   faut   regarder   plus   large    ;    il    faut   concevoir   une   action 
d'ensemble.  Il  faut  nous  syndiquer,  au  lieu  de  nous  ignorer,  li 
nous  juxtaposer,  voire  de  nous  opposer  et  de  nous  couper  l'hei  i 
sous  le  pied,  entre  œuvres  diverses.  Nous  sommes  des  coéqui- 
piers, nous  tcnis  que  préoccupe  le  tléchissement  et  le  relèvement 
(K'cessaire  du  bien  humain.  Cela  n'empêchera  pas  chaque  spécia- 
liste d'être  à  sa  propre  tâche  ;  mais  il  y  sera  comme  l'ouvrier 
dune  pièce  d'Iiorlogei-ie  qui  doit  songer  à  la  pièce  voisine,  q 
dtdt  s(mger  au  monteur.  Les -tâches  se  coordimneront,  s'épaul- 
ronf.  et  les  sociaux  aideront  de  tout  leur  pouvoir  les  pasteurs,  I 
prédicateurs,    les   mystiques,    les    philosophes,    les    artistes.    1 
éci-i\ains.  les  p(ditiques,  les  pionniers  de  l'amélioration  mom 
de  la  pi'éservalittn.  <ii'  l'éducation,  bref,  les  apôtres,  apôtres  eux 
mêmes,  comme  les  apôtres  sont  des  sociaux  à  la  première  éta]'". 
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Comment  parer  à  régoïsme  de  classe  ?  En  revenant  à  nos  vrais 
rapports.  Or,  dans  la  paix  si  chèrement  obtenue,  ensemble,  oa 
devrait  trouver,  on  a  trouvé  souvent  le  point  de  départ  «lune 
fraternité  qui  reclasserait  le  personnel  social  et  y  introduirait 
une  harmonie  relative. 

Mais  pour  utiliser  cette  disposition  que  certainement  beaucoup 
lit  le  désir  de  fixer,  il  faudrait  étudier  sagement  les  conditions 
H'  l'équilibre  à  intervenir  et  amener  les  consciences  à  consentir 
les  sacrifices  réciproques  qu'elles  supposent.  Là  est  la  grande 
question.  Tout  le  monde  voudrait  la  paix,  si  elle  lui  profitait 
entièrement.  On  la  voulait  aussi  à  Berlin,  quand  on  multipliait 
auprès  de  nous  les  tentatives  d'arrangements  draconiens  et  pape- 
lards, à  la  veille  de  la  guerre.  Quand  le  kaiser  nous  dit  qu'il 

n'a  pas  voulu  cela  »,  je  l'en  crois,  il  ne  voulait  que  la  paix 

à  sa  façon  »,  comme  il  l'écrit  dans  la  lettre  à  son  chancelier 
qu'on  vient  de  faire  connaître.  Ainsi  en  est-il  entre  les  classes. 

Il  faudrait  donc,  d'abord,  rapprocher  les  cœurs  sur  le  terrain 
du  sacrifice  mutuel,  l'unité  s'établissant  dans  le  sentiment 
patriotique  au  premier  degré  et,  plus  haut,  puisque  tout  le  créé 
défaille  et  nous  abandonne  à  certains  moments,  dans  la  pater- 
nité absolue  d'où  toute  fraternité  irrécusable  procède.  Le  pohit 
de  vue  moral  et  mystique  fait  ainsi  retour  inéluctablement.  Mais 
à  côté  de  lui,  en  vue  de  l'utiliser  et  de  le  faciliter,  il  y  a  la 
science.  Il  est  certain  que  nous  n'avons  pas  assez  creusé  les 
notions  de  classe,  de  nation  et  d'humanité  dans  leurs  vrais  rap- 
ports; que  la  théorie  de  la  production,  de  la  coopération  active 
du  capital,  de  la  direction  et  de'  la  main-d'œuvre  laisse  encore 
à  désirer  dans  beaucoup  d'esprits,  à  plus  forte  raison  celle  de 
l'unité  nationale  et  de  l'organisation  internationale  du  travaiL 
l'n  llottement  reste,  et  le  lien  de  ces  hautes  questions  avec  leurs 
conséquences  en  matière  de  salaire,  d'organisation  des  métiers, 
d'apprentissage,  de  retraite,  d'accidents,  de  chômage  et  de  mala- 
die, de  grève,  d'emploi  de  la  femme,  de  protection  infantile,  etc..^ 
etc.,  n'est  pas  assez  marqué  en  nos  esprits  pour  y  revêtir  ce 
iractère  d'évidence  qui  de  nous  passerait,  par  l'influence  et  l'en- 
- 'ignement.  dans  l'àme  populaire. 

Il  faudrait  considérer  de  plus  près  l'ordre  humain,  préciser 
les  notions,  puis  les  ditVuser  :  c'est  notre  rôle  le  mieux  carac- 
térisé, et,  je  le  répète,  nulle  occasion  comme  un  lendemain  de 
\ictoire.  comme  un  moment  d'équilibre  instable  et  de  mise  en 
évidence,  de  mise  en  valeur  de  tous  les  éléments  à  coordonner, 
nulle  occasion,  dis-je,  aussi  favorable  ne  peut  nous  être  offerte. 

Hàtons-nous  donc  de  renouer  nos  traditions  et  de  puiser  de 
nouveau,  avec  un  esprit  renouvelé,  dans  les  trésors  anciens  où 
gisent,  pour  nous  et  pour  tous,  les  solutions  nouvelles. 

Hâtons-nous  après  cela  de  convertir  à  la  charité,  par  tous 
l''S  moyens  naturels  et  surnaturels  efficaces,  les  âmes  remuées 
•■'-  préparées  iointainement  par  l'épreuve  d'hier. 

Mais  ce  qui  nous  concerne  principalement,  nous,  et  à  quoi 


h»; 

.(•lis   devons  nous  consavriT  aviv   un  zMi»   que   le   Saiii(-Si»V^i! 

i    pris   soin    de    fomenter   en    loute   circonstance,    ces!    rétiule 
et  la  préparation  de  ra|)ports  mieux  apencês,  plus  eorrecls.  c'est 
à-diro  mieux  apparentés  à   leur  but.  entre  les  nienihi-e.s  de   hi 

■  rofession.    de    la    famille   ef    de    la   collectivité   national»»,    san 
liblier   maintenant    la   collectivité   encore   plus   largo   qui    teii  ; 

1  se  fonder  :  la  collectivité  internationale. 

La    profession   est    désorganisée    depuis    longtemps.    .Nous    l;i 
\.iyons  perdue  en  grande  partie  dans  l'estime  des  Iravaillein- 
qui  ny  voient  plus  nn  cadre  de  vie,   une, famille,   qui  ne  In 
demandent  qu'un  gain  immédiat  »m  une  occasion  de  rancœui-. 
Nous  constatons  que  personne  ne  s'y  subordonne,  mais  au  con 
laire  entend  s'en  servir.  l'exploiter,  et  pour  cela  ne  craint  p;i 
de  la  ruiner,  connne  on  coupe  du  blé  en  berbe.  Et  nous  voyou- 
(juc  la  profession  est  désorganisée  on  elle-même,  dans  sa  cons- 
titution primordiale,  en  ce  que  les  places  respectives  des  coopi'- 
rants   ny  sont  point  marquées  avec  justice  et  n'y  sont  poir 
<'ccn]iées  avec  sagesse. 

La  question  syndicale  est  ainsi  posée.  Et  certes,  elle  a  suscii 
déj^   des    travaux   nombreux,    des   efforts   couronnés   de    succès 
uartiels  ;  mais  il  est  évident  que  nous  sommes  terriblement  in 
.etard.  Nous  nous  sommes  laissés  devancer,  nous.  Français,  jiai' 
'i'autres   nations,    et  nous,    catboliques.     [)ar   d'autres    groupes. 
Xiius   avons   longuement  boudé   aux   syndicats    ;   nous  y   avon- 
.locédé  timidement    ;  nous  avons  fait  preuve,  dans  l'emploi  <i>- 
cet  instrument  puissant,  d'une  hésitation  d'esprit  et  d'une  fai- 
blesse   de   volonté   que    les   plus    ardents   sont   les    premiers  '"' 
déplorer,  parce  que-  les  premiers  ils  en  soulVrent.  Quelques  cbei 
valeureux  n'arrivent  pas  à  entraîner  leurs  troupes.  On  dirait  qi 
la  masse  des  catholiques,  hommes  et   femmes,  femmes  surton 
dort  d'un  sommeil  de  plomb,  et  que  le  moindre  mouvement,   1  > 
r>K)indre  initiative  quelque  peu  suivie  l'inquiète  et  l'accable. 

Vraiment,  l'Evangile  a  bien  dit  :  Les  enfants  des  ténèbres  sont 

■  lus  hobilrs  dans  la  eonduite  de  leurs  affaires  que  les  enfanta 
:ii:    lumière. 

Quaml  je  pense  que  la  C.  G.  T.  tient  le  haut  du  pavé  en  Franc". 
qu'elle  est  ridie  au  point  de  subventionner  sans  elYort  les  pb 
longues  grèves,  au  point  de  subventit)nner  des  théâtres,  qu'ell 
est   active    au    point    d'intimiiier    les    pouvoirs    publics,    et    qi 
lions,    beaucoup    i)lus    nombreux,    beaucoup    ]ilus    dévoués    p;i 
définition,    plus   éclairés  puisque    nous   disposons   de    lumièr. 
surhumaines,  plus  rK'h/?s  par  l'adhésion  de  la  haute  bourgeoisi 
et  de  la  plus  haute  industrie  nationale,  nous,  dis-je.  qui  devrions 
triompher,   nous   végétons  dans  de   piMcs  organisations,   ou   en 
tout  cas  dans  des  cadres  d'action   d'une  envergure  dispropor- 
tionnée à  l'ambition  de  nos  doctrines  de  vie  et  non  moins  di.spr..- 
portionnée  à  no^  ressources  —  quand  je  pense  à  cela,  je  m'attrisi  • 
et  je  me  révolte  au  dedans. 

Il  faut  enfin  que  ceux  qui  sont  convaincus  et  qui  ont  autorii 
temps,   possibilité  d'action   .sur   leurs   frères  entreprennent   ni  ■ 
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ci'(tisadL'.  11  iatit  qii»'  coux  cjuj  aj^is-scnt  dt'-jà  et  di>iit  quolques-uns, 
malheufcu.scment  trop  pini  soutonus,  ont  été  si  admirables  d'ar- 
deur, multiplient  leurs  efiorts  et  prouvent  par  le  lait  les  béné- 
fices inunenses  (lu'on  retirerait  d'une  meilleure  organisation, 
~i  le  déploiement  en  était  large,  et  si  les  forces  eatlioliques.  du 
naut  en  bas  de  la  hiérarchie  du  travail,  eu  gardaient   le  souci. 

Il  faut  avoir  avec  nous  les  grands  industriels  et   les  grands 
commerçants,  ensuite   les  ouvriers  et   les  employés,   hommes  et 
femmes  ;   il   faut  les  fédérer,   chaque  groupe  pour  son  compte, 
dans  de  puissantes  associations  ouvrières  et  patronales   ;  puis. 
il  faut  leur  faire  étudier  et  consentir,  par  une  application  des 
principes  généraux  dont  nos  Semaines  Sociales  ont  tant  de  fois 
donné   la  formule,  des   arrangements   unitaires   qui  seraient   un 
jour  consacrés  par  les  lois  et  qui  nous  ressusciteraient,  en  les 
corrigeant  de  leurs  'abu.s,  les  vieilles  corporations  détruites. 
.     Nous  avons  eu  jusqu'ici,  foi't  souvent,  quand  nous  avons  eu 
(juelque  chose,  des  organisations  do  la  peur  :  peur  de  l'ouvrier 
et  de  la  ruine  chez  le  patron  syndiqué;  peur  du  patron  et  de 
l'oppression  patronale  chez    l'ouvrier.    Il  faut   y  substituer  les 
l'ganisations   de    l'intelligence,     de    l'entente,    du   progrès.     Les 
■sultats  négatifs  ne  sont  pas  suffisants;   l'action  hostile  d'un 
i.TOupe  contre   l'autre   est  le  malheur  de  tous.   Je  rêve  d'une 
•  lonfédération  générale  du  travail  qui  en  serait  vraiment  une   ; 
(iui  relierait  patrons  et  ouvriers,  aurait  «ous  elle  des  fédérations 
lus  restreintes,  par   échelons,  jusqu'au   conseil   d'usine   ou  de 
imo  particulière,  et  qui,  dans  les  tractations  qui  se  préparent 
ntre  peuples  touchant  la  réglementation  et  le  régime  du  travail, 
Tait  entendre  une  voix  autorisée,   forte  et  sage. 
Car  c'est   à  nous,   catholiques,   d'être  en  tête,   dans  le  grand 
laouvement  d'internationalisation  sociale  dont  la  Conférence  de 
la  Paix  a  donné  les  premières  formules.  Un  rapport  que  vous 
avez  sous  les  yeux  et  qui  d'ailleurs  ne  pouvait  rien  vous  appren- 
(h'e,  prouve  que  les  points  de  vue  adoptés  par  cette  assemblée 
(le  l'univers  sont  les  nôtres  presque  sans  corrections  et  sans  addi- 
tion. On  nous  pille  en  nous  négligeant.  Mais  nous  sommes  bien 
capables,  à  en  croire  le  passé,  de  laisser  les  pillards  jouir  en  paix 
de  leurs  larcins,  et  tout  uu  groupe  de  démarqueurs,  conscients 
ou  non.  réinventer  nos  formules,  et  des  hommes  plus  hardis,  je 
ne  veux  pas  dire  plus  dévoués  q\ie  nous,  appliquer  nos  thèses. 

Pour  la  famille,  nous  savons  la  terrible  question  —  non  pas 
certes  la  seule,  mais  la  principale,  —  celle  hors  laquelle  il  est 
|iour  ainsi  dire  inutile  de  régler  quoi  que  ce  soit,  en  quelque 
matière  que  ce  soit,  comme  au  chevet  d'un  mourant  on  ne  se 
préoccupe  pas  de  ses  placements  à  la  banque. 

KUe  est  terrible.  ei\  vérité,  la  question  qui  intéresse  la  race, 
t't  ù  laquelle  l'avenir,  par  suite  la  victoire  même  telle  que  nous 
l'avons  définie,  est  suspendu  pour  la  plus  grande  part.  Si 
nous  n'arrivons  pas  à  enrayer  le  mouvement  de  décroissance 
qui  depuis  si  longtemps  pousse  la  France  vers  sa  fin.  mouvement 
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que  la  guon-o  viciil   ilo  précipiter  pour  dos  causes  multiples   :   J 
les  nior(s,  la  séparalion  tles  époux,  le  (iéiilacement  et  Texaspé-    \ 
rai  ion  (les  passions,  la  refrudeseeiice  fatale  et  par  ailleurs  sotti'- 
ruent   ornanisi'e  de   la  déhaurlie.   le  eoùl   de   la  vie,   le  désarroi 
jel('   dans   les   maisons   par   l'entrée   de   la   femme   à   l'usine, 
diffleulté  des  logements  du  fait  d'une  large   immigration  alli' 
ou  neutre,  etc.,  etc.,  —  si  nous  ne  pouvons,  dis-je,  enrayer  d' 
mouvement  de  chute,  il  est  bien  assuré  que  la  fin  honteuse  •!  ■ 
ce  pays  sera  tout  le  bénéfice  et  tout  l'aboutissement  de  noti 
gloire  présente. 

Les  statistiques  sont  à  pleurer.  Ceux  qui  sans  cesse  les  oii 
sous  les  yeux  s'épouvantent  et,  dans  leur  effroi  patriotique,  > 
tournent  vers  nous.  Il  n'y  a  pas  beaucoup  de  jours  où  quelqi 
membre   de   l'Académie   des   Sciences   morales   et  politiques   i 
m'aborde  et  ne  inc  dise  :  Que  faites-vous,  vous,  les  catholiqu» 
vous,  les  prêtres,  au  sujet  de  la  dépolution  ?  Ce  sont  des  dissi- 
dents, très  souvent,  qui  me  di-sent  cela  ;  ce  sont  des  Juifs.  Ils    I 
savent,  même  s'ils  ne  l'avouent  pas  dans  leurs  livres,  qu'il  s'aii' 
avant  tout  d'une  question  morale,  donc  d'une  question  roligieu-  . 
II  s'agit  d'une  conception  de  la  vie,  ainsi  que  je  le  disais  à  pro- 
pos de  la  production.  Et  au  fait,  c'est  bien  de  production,  qu'il 
s'agit  ici,  de  production  humaine. 

De  même  que  le  producteur  d'industrie,  s'il  néglige  les  valeurs 
morales  et  se  tourne  tout  entier  vers  sa  matière  et  vers  ses 
b(''n<Ticos  matériels,    fait  de  l'action    subversive  et  devient    un 
agent  de  révolution,  de  guerre  et  finalement  de  ruine  collective  : 
ainsi   le  père,  la  mère  qui  ne  songent  qu'au  bien-être  et  aux 
conditions   matérielles   de   la  vie,    qui   pour   cela   limitent   leur    j 
fécondité  et  olfensent  les  lois  i)rovidenticlles  qui  régissent  les    I 
racoG,  ceux-là  deviennent  des  facteurs  de  dissolution,  et  tous  les    1 
désordres  sociaux  peuvent  résulter  de  la  perturbation  foncière    \ 
occasionnée  par  ce  manque  à  gagner  de  la  vie  et  de  la  fécon-    | 
dite  nationales. 

L'esprit  de  rénovation  morale  et  sociale  dont  nous   sommes    ' 
les  apôtres  a  donc  ici  une  application  plus 'indiquée  que  jamais. 
Il  faut  que  nous  arrivions  à  persuader  le  i)ays  qu'il  doit  user 
contre  un  tel  fléau  de  toutes  les  ressources  législatives,  morales, 
religieuses  dont  il  dispose  ;  que  son  génie,  pour  se  manifester, 
a  besoin  du  nombre  ;  qu'à  une  ftme  il  faut  un  corps  qui  en  serve    : 
les  fonctions  ;  que  si  les  mailles  de  la  nation  se  relâchent  et  si    - 
les  cadres  sociaux  se  vident  de  leur  substance  française,  la  subs-    , 
'tance  étrangère  nous  envahira,  nous  deviendrons  un  pays  cosmo- 
polite, nous  perdrons  avec  notre  homogénéité  nos  garanties  de 
paix,  de  liberté,  de  fierté,  de  fraternité  française  ;  les  classes 
sociales  iront  de  plus  en  plus  s'éloignant  l'une  de  l'autre,  faute 
de  fusion  par  mariage  ou   «  casement  »   comme  la  procurent 
heureusement,  quand  on  garde  la  mesure,   les  familles  floris- 
santes et  nombreuses,  comme  y  répugnent  les  familles  à  enfant 
unique,   où  se   trouve  rétabli   de   la  pire   façon   l'ancien  droit 
d'aînesse. 
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Ail  point  de  vue  éeonoiniquo,  n"esf-il  [)as  évidont  que  nos 
forts  et  notre  habileté  tocliniquc  ne  pourront  compenser  notre 
iiit'ériorité  de  main-d'œuvre  ?  que  d'autre  part,  le  mouvement 
réduit  de  la  circulation  et  de  la  consommation  nationale  ruine- 
ront la  production  faute  do  stimulant  et  d'espérances  "?  «  L'Alle- 
magne, écrit  Robert  Pinot,  a  connu,  dans  les  années  qui  ont 
précédé  la  guerre,  une  prospérité  sans  o.vemplc,  parce  qu'elle 
a\ait  beaucoup  d'enfants,  beaucoup  d'enfants  qui  créaient  des 
bi'soins,  exigeaient  la  construction  de  nouvelles  habitations,  le 
développement  des  moyens  de  transport,  etc.  ;  beaucoup  d'en- 
fants qui  donnaient  la  main-d'œuvre  indispensable  au  dévelop- 
pement du  pays  ;  beaucoup  d'enfants  dont  une  partie  s'expa- 
'  riaient  et,  en  se  répandant  sur  le  globe,  créaient  les  grands 
courants  des  exportations.  (1)  » 

La  vraie  richesse,  c'est  l'homme,  a  dit  Henrf  Lorin.  Spéculer 
^nr  la  richesse  et  lésiner  sur  la  vie,  c'est  faire  un  métier  de 
'lupe.  Si  nous  sommes  entre  nous,  quelques-uns  seulement,  à 
partager  de  maigres  travaux,  de  maigres  produits,  la  vie  fran- 
çaise s'étiolera,  et  tous  nos  concurrents,  ennemis  et  amis,  passe- 
ront sur  le  corps  anémié  de  la  France.  Oh  sera  alors  la  victoire  ? 
Et  de  beaucoup   d'autres  façons,   ce  suicide   lent  prouverait 
■s  effets.  Lorsqu'un  organisme  fléchit,  toutes  sortes  de  maladies 
n  emparent.  Si  la  Franco  se  résout  h  l'anémie,  nous  ne  tarde- 
rons  pas   a    voir    en    elle    s'aggraver    tous    les    symptômes   de 
corruption. 

Quelle  campagne,  là  encore,  quel  effort  sauveur  n'avons-nous 
pas  à  entreprendre,  nous  prêtres,  par  notre  ministère  intime  et 
public,  vous,  laïques,  vous,  femmes,  à  vos  propres  foyers,  dans 
vos  relations,  par  l'exemple,  par  l'influence,  par  le  mouvement 
d'opinion  dont  chacun  est  un  élément  utile,  par  l'étude,  si  l'on 
est  technicien,  des  éléments  juridiques,  politiques,  économiques 
et  médicaux  de  la  question,  par  l'aide  apportée  aux  entreprises 
de  secours,  aux  familles  nombreuses,  par  une  meilleure  organi- 
sation du  travail  des  femmes  —  et  des  hommes  aussi  —  en  vue 
de  favoriser  la  vie  familiale,  par  le  développement  du  logement 
ouvrier,  des  entreprises  à  domicile,  par  les  œuvres  d'enseigne- 
ment ménager,  de  facilitation  du  mariage,  de  soins  aux  enfants, 
d'éducation  populaire,  etc. 

J'ajoute,  comme  corollaire  à  l'eft'ort  de  repeuplement,  un 
autre  effort  qui  en  est  une  des  premières  conditions,  et  qui  prend 
de  ce  fait  une  importance  empruntée  à  la  sienne,  qui,  d'ailleurs, 
la  déborde  par  plus  d'un  câté  —  je  veux  parler  de  l'effort  contre 
l'alcoolisme. 

L'alcoolisme  était  déjà  une  large  plaie  avant  1914;  cette  plaie 
parut  guérir  au  moment  de  la  mobilisation;  elle  s'est  aggravée 


(i)  Robert  Pinot.  Le  Comité  des  Forges  de  France  mi  service  de  te 
yation,  p.  48.  Armand  Colin,  édit.  ^ 
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«Jo  huil  heuros  Taiprira  ononrc.  si  Ton  n'organiso  promptomciil 
1<^  loisir  ouvri<M'.  A  s<ni  ('frard.  vous  le  savez,  nos  luôdccins  sociauv 
(  "ux  tout  an  moins  qui  pronncnt  le  nom  do  politiques,  se  son 
monfrés  bien  lj\eh(>s.  Même  les  eatholiques  du  l'arlcment  n'en 
pas  iei  fui!  leur  devoir  —  je  dis  eollecdvemenl.  La  situation  es 
telle  que  Talcoolisme  el  le  r<^pime  politique  aetuel  paraissent 
solidaires,  le  premier  soutenant  le  second,  qui  conserve  l'autre. 
Il  faut  donc  rcvoiu'ir  à  ce  cjui  est  jdus  puissant  que  le  r<'p;ini' 
et  que  l'alcool  lui-même,  du  moins  je  Fespère  :  l'opinion  saiu' 
de  ce  pays  et  en  particulier  l'opinion  cat^lique.  Sur  ce  terrain, 
l-'s  catholiques  ne  doivent,  d'ailleurs,  pas  s'avancer  seuls;  il  y  m 
là  un  intérêt  commun  en  faveur  duqutd  il  faut  «'mouvoir  t<»ute 
volonté  honnête.  Aussi,  l'adhésion  de  catholiques  à  la  IJgue  natio- 
ii.ale  contre  l'alcoolisme  est-elle  tout  iinliquêe.  Mais  les  oafholi- 
(|ues  n'en  ont  pas  moins  ici  un  l'ôle  sriécial;  car  ils  «mt  une  façon 
spé<uale  d"envisaîJ:er  le  problème,  en  raison  doMeui's  doctrines  sur 
riiomme.  la  société  et  leurs  tins,  et  ils  ont  aussi  des  moyens  à 
«>ux.  les  plus  efficaces  de  tous,  les  moyens  religieux.  Outre  la 
déchéance  de  la  race,  la  ruine  et  le  ilésaccoi-d  dt^s  familles.  U"^ 
IKM'fes  d'ai'gent  et  d'hommes,  nous  devons  déploi-er.  nous.  1' 
«Jr(diéance  du  chrétien,  l'image  de  Dieu  tournant  à  la  ress<Mn- 
biance  des  bêtes,  le  racheté  du  Christ  se  replongeant  dans  les 
ténèbres  de  la  chair  et  dans  l'infamie,  le  soldat  de  Dieu  <lans  le 
liionde.  qui  déserte  et  qui  se  corrompt. 

T.a  Croix  Blanche  française  doit  donc  avoir  notre  approbation, 
lire  notre  adhésion  personnelle,  si  notre  générosité  en  est  d'ac- 
cord. L'Eglise  nous  y  encourage.  Ceux  qui  s'y  inscrivent    accep- 
tent de?  sacrifices  mi'rito4res  et  cxemplaii-es,   pour  lesquels  Jls 
doivent  être  loués. 

La  cité,  en  partie  désorganisée  dans  sa  source,  qui  est  le  foyer, 
l'est  aussi  pour  une  part  dans  ses  divers  organes  intermédiaires- 
et  dans  son  tout,  par  un  mauvais  agencement,  et  un  mauvais 
fonctionnement  des  pouvoirs  publics. 

On  sait  assez  qu'il  y  a  corrélation  entreja  vie  sociale  et  la  vie 
politique  d'un  peuple;  que  les  institutions  politiques  et  les  insti- 
tutions sociales  doivent  se  compénétrer,  s'appuyer  et  intluer  l'une 
sur  l'autre.  On  ne  peut  ntodifier  celles-ci  et  les  pousser  au  mieux 
que  nc)us  désirons  pour  elles  sans  recourir  aux  autres,  et,  par 
suite,  sans  les  trouver  adaptées  à  ce  que  Ton  attend  d'elb^s  pour 
une  meilleure  évolution  des  rapports  humains. 

Or  il  est  très  certain  et  reconnu  par  quiconque  obsi-i-ve.  que 
c-.ate  adaptation  est  fort  imparfaite.  Notre  organisation  politique 
e.st  à  base  individualiste:  elle  procède  de  Quatre-vingt-neuf:  elle 
ignore  pi-esque  complètement  le  grand  courant  de  socialisation 
qui,  depuis  un  siècle,  entraîne  le  birmde  civilisé  tout  entier,  et 
que  la  guerre,  sous  no?  yeux,  vient  de  préci|>iler  encore. 

De  toutes  pai'ts,  les  intérêts,  les  sentiments,  les  idées  pr<>n- 
nent  forme  collective;  les  groupements  se  multiplient,  se  diffé- 
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.lu'ioul.  lu'ciincnt   conscienco  do  leur  unité  oCdo    leur    force, 

-  opposent  les  uns  aux  autres  ou  se  coalisent  en  puissantes  conte- 

■  •ralions.  En  face  de  ces  éléments  que  les  pouvoirs  de  l'Etat 
uraient  mission  de  contenir,  d'équilibrer,  d'arbitrer,  de  stimu- 
■r  ou  de  modérer,  avec  lesquels  il  devrait  cadrer,  nous  ne  trou- 
•ns  que  dos  pouvoirs  abstraits,  issus  d'individus  émiettés,  sans 
•  •n  avec  les  intérêts  collectifs,  sans  qualification  au  point  de 
le  compétence,  au  point  de  vue  autorité,  faisant  une  politique 
îibstraction,  ou  bien,  s'ils  abordent  le  concret,  se  trouvant 
•ndamnés  à  le  violenter  du  dehors,  à  le  troubler  par  des  inter- 
■ntions  capricieuses  et  paralysantes,  faute  d'être  armés  pour  y 
itervenir  sagement,  voire  pour  le  connaître. 

Conmient  connaître  et  actionner  des  collectivités,  sans  y  être 
lié  par  aucune  attache,  sans  accéder  à  l'intime  du  cas  qu'il  s'agit 

■  trancher,  sans  a\''oir  la  confiance  justifiée  des  intéressés,  sans 
.isséder   l'autorité  que  donne  la  compétence,   que  donne  aussi 

i fnergie.  lorsqu'elle  est  piiis«'»e  aux  sources,  une  parenté  s'éta- 
ilissant  entre  les  organes  directeurs  et  les  groupes  dirigés  par 
ur  influence? 
>'os  représentants  sont   nommés  par    un    sutïrage    universel 

inorganisé,  supposé  homogène  alors  qu'il  est  complexe  et  dififé- 
■ncié,  n'ayant  de  lien,  au  sein  de  la  circonscription  électorale, 
l'une  vague  habitation  commune;  ils  ne  comnumiquent  £}vec  lui 
;e  précisément  par  ce  lien  passager  de  félection,  ou  par  quel- 
les moyens  île  hasard  :.  lettres  particulières,  articles  de  presse, 
■unions  où  tous  les  électeurs  sont  en  tas...  Gela  ne  suffit  guère 
"lur  gouverner  des  groupes  spécifiés,  nombreux,   puissants,   et 

-  >uvent  en  lutte. 

Cela  ne  permet  même  point  de  satisfaire  aux  individus,  dont 
les  conce{)tions  se  sont  élargies  et  qui  entendent  aujourd'hui 
influer  directement,  au  nioyen  des  partis,  des  ligues,  des  unions 

casionnelles    ou  durables,  sur  les  affaires  communes. 

Nous  tendons  vers  le  gouvernement  populaire  organisé,  avec 

landat  plus  ou  moins  impératif,  et  nous  n'avons  que  de  vagues 
■■•présentants,  au  lieu  de  inandataircs  qualifiés  et  nettement 
investis.  Aussi,  le  pays  ne  s<;  sent-il  plus  vraiment  gouverné;  il 

•^  se  sent  plus  vraiment  repré.sentc  tel  qu'il  est.  Ses  chefs,  n'ayant 

as  son  audience,  n'ont  plus  sa  confiance;  il  n'y  a  pas  d'intimité 
•utre  lui  et  eux,  et  une  désalïectiou  progressive  l'en  détache. 

C'est  pourquoi  nous  observons  une  tendance  à  la  création 
d'organismes  ayant  la  prétention  de  se  substituer  au  gouverne- 
"lenf,  de  gérer  pour  leur  compte,  à  son  défaut,  les  intérêts  de 

■urs  mandants  ou  de  lui  forcer  la  main  pour  que  lui-même  les 
-orve.  Et  eu  face  de  ces  initiatives  à  la  fois  anarchiques  et  coor- 
ionnées,  coordonnées  en  elles-mêmes,  anarchiques  à  l'égard  de 
l'ensemble,  notre  gouvernement  est  quelquefois  fort  petit  gar- 
(,*-on  :  il  a  le  sentiment  d'une  pression  à  laquelle  il  ne  peut 
résister,  parce  qu'elle  lui  est  extérieure  et  qu'elle  est  dispropor- 
îionnée  à  sa  constitution  anémiée  par  l'abus  de  l'abstra-it. 
C'est  lii  une  périlleuse  semence  de  désordre,  car  les  intérêts 
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ainsi  soulovôs  sont  contradirtoiros,  cL  ils  n'ont  plus  darhilre.  Un 
beau  jour,  c'est  la  révolution  qui  en  sortirait.  A  l'origine  des 
révolutions,  il  y  a  toujours,  l'histoire  nous  le  montre,  l'inadap- 
tation dos  pouvoirs  à  leur  ]*ole.  Inadaptés,  ces  pouvoirs  sont  impo- 
pulaires, et  pour  la  même  raison,  ils  sont  faibles;  faibles,  ils  soni 
débordés;  débordé.s,  ils  périssent;  mais  ce  n'est  jamais  sans  do 
grandes  secousses  et  des  malheurs  correspondant  à  l'ampleur  de 
ces  sismes  qui,  périodiquement,  soulèvent  les  nations. 

De  sorte  que  c'est  travailler  pour  la  paix  publique  et  fain- 
l'économie  d'une  révolution  que  beaucoup  annoncent,  que  d'aider 
aux  évolutions  nécessaires.  C'est,  en  même  temps,  favoriser  le 
progrès,  je  dis  le  progrès  social,  pour  autant  qu'il  est  en  corré- 
lation avec  tous  les  autres. 

Autant  donc  je  répugnerais  à  pousser  nos  amis  dans  le  sens 
d'une  politique  querelleuse,  d'une  politique  d(î  per.sonnes  ou 
d'étiquette  qui.  vraiment,  n'a  que  peu  d'intérêt,  autant  je  le? 
supplie  de  ne  pas  négliger  aujourd'hui  la  haute  politique  com- 
prise comme  un  travail  d'organisation  du  pays.  L'œuvre  est 
urgente,  et  elle  est  éminemment  opportune.  Le  tournant  d'après 
guerre  l'exige  et  lui  est  particulièrement  favorable.  L'esprif 
d'innovation  né  de  la  guerre  facilitera  toute  initiative  gagnant  I*. 
cœur  du  pays. 

A  cet  égard,  je  voudrais  demander  à  nos  amis  de  no  pas  plai- 
santer, ainsi  que  certains  le  font,  de  ne  pas  travailler  à  diminuer 
dans  l'esprit  public  l'idée,  sinon  l'organe  actuel  de  la  Société  des 
Nations.  Je  vois  autant  que  personne  l'imperfection  de  ce  qu'on  a 
fait;  j'ose  dire,  en  dépit  du  paradoxe,  que  je  m'en  réjouis  d'un.- 
certaine  façon;  car  de  la  perfection  sur  le  papier,  chose  toujour.- 
facilo,  on  ne  pouvait  tenter,  peut-être,  de  passer  à  la  perfection 
dans  les  faits,  qu'en  violentant  des  réalités  qui  ne  .sont  pas  encon 
prêtes  aux  arrangements  désirables.  Mais  l'idée  en  elle-mêm'' 
est  merveilleusement  féconde;  elle  est  grosse  d'un  incomparabh 
avenir;  la  chrétienté  y  a  préludé  et,  peut-être,  un  jour.  Dieu  h 
veuille  à  la  gloire  do  son  Christ,  elle  en  recueillera  l'héritage.  En 
tout  cas.  elle  me  paraît  aujourd'hui,  telle  qu'elle  peut  fonction- 
ner en  son  imperfection,  une  impérieuse  nécessité  générale  et 
une  nécessité  française  tout  à  fait  vitale. 

L'expansion  de  la  vie  humaine  est  devenue  telle  que  les  fron- 
tières nationales  ne  la  peuvent  plus  contenir.  La  question  sociale, 
dont  le  primat  s'affirme  chaque  jour,  s'est,  de  fait,  internationa- 
lisée et  s'internationalisera  toujours  davantage.  Des  problèmes 
formidables,  que  les  progrès  de  la  science  ont  po.sés.  ne  compor- 
tent en  fait  de  solutions  que  des  solutions  univer.selles.  La  con- 
currence économique  effrénée  donnera  lieu  fatalement,  demain. 
à  une  recrudescence  de  la  politique  d'expansion,  et  par  suite. 
à  une  redoutable  tension  internationale.  Il  no  faut  i)as  croira 
que  de  vagues  sentiments,  même  entre  alliés  d'hier,  en  vien- 
draient à  bout  :  nous  avons  sous  les  yeux  des  exemples  de  ce  que 
deviennent  ces  .sentiments,  quand  de  puissants  intérêts  s'irritent. 
La   force  —  cet   expédient   périmé,   ainsi   que   dit   lr«   présidon* 
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hvilson,  —  la  force,  fût-olle  honnête,  pourrait  fort  bien  se  trouver 

|au-dcssous  do  la  tâche  à  assumer  ici.  Il  y  faut  de  Torganisation. 

Si  nous  la  refusons,  qui  en  sera  victime,  sinon  les  peuples  faibles 

numériquement,  moins  armés  pour  la  lutte  militaire  ou  écono- 

Imique,  moins  combatifs,  sinon  moins  guerriers?  La  France  est 

jsùre  d'être  écrasée.  Ne  vaut-il  pas  mieux  qu'elle  travaille  glo- 

■ii'usemont  à  l'organisation  du  monde,  que  de  se  blottir  avec 

iiiidité  dans  les  bras  de  quelque  grand  voisin,  allié  ou  rival 

mteleux? 

De  même  que  les  gouvernements,  du  fait  de  la  question  sociale 
venue  aiguë  partout,  doivent  de  plus  en  plus  s'enraciner  dans 
<  peuples  :  ainsi  doivent-ils  s'enraciner  dans  le  monde,  si  je 
iuiis  ainsi  parler,  c'est-à-dire  se  relier  entre  eux,  pour  ne  pas 
laisser  les  forces  économiques  les  déborder  et  produire  entre 
nations  les  mémos  phénomènes  d'explosion,  les  mémos  sismes 
([ue  nous  redoutons,  au  dedans  de  nos  frontières,  entre  les  diver- 
ti'S  classes. 

Enfin,  nous,  catholiques,  à  l'intérieur  de  cette  Société  des 
dations,  sans  y  faire  aucunement  bande  à  part,  sans  lui  bouder, 

us  prétexte  qu'elle  est  laïque,  mais  au  contraire  en  l'aidant  de 
loutos  nos  forces,  parce  qu'elle  est  une  application  de  l'idée  catho- 
lique dans  le  monde,  ne  croyez-vous  pas  que  nous  devrions  for- 
mer enfrc  nous,  internationalement,  une  unité  plus  visible, 
mieux  concertée,  pour  l'étude  et  la  réalisation  dos  conditions  du 
progrès  social? 

Nous  avons  les  principes  sauveurs:  c'est  à  nous,  je  le  redis  et 
10  crois  l'avoir  montré  dans  la  petite  brochure  que  vous  avez 
l'iitre  les  mains,  que  les  commissions  de  la  paix  les  empruntent; 
nous  disposons,  pour  leur  mise  en  xKavre,  de  moyens  naturels  et 
surnaturels  hors  de  toute  comparaison  :  ne  nous  conviendrait-il 
pas,  au  moment  où  la  question  des  rapports  humains  est  posée 
internationalement,  de  nous  placer  délibérthnonf.  nous  aussi,  sur 
le.  terrain  international,  de  nous  concerter  davantage  pour  pen- 
ser et  poui'  agir,  de  façon  que  notre  collaboration  à  l'œuvre 
oiitreprise  soit  ce  qui  convient  aux  fils  de  celui  qui  est  venu 
renouveler  toutes  choses? 

Les  conditions  de  ce  rapprochement  et  de  cette  action  interna- 
tionale catholique  mériteraient  une  étude  à  part;  j'espère  que 
quelqu'un  l'ont  reprendra,  et  que  des  voix  autorisées  lanceront  un 
mot  d'ordre.  Je  m\  puis,  quant  à  moi.  que  vous  dire  :  C'est  là 
une  nécessité.  J'ajouterais  ])rosquo  :  C'est  un  devdir  catholique 

idont.   Nous  n'aurons  pas  notre   place   dans   l'irnivors,   si,   au 

l'imont  où  l'univers  s'organise  péniblement,  nous,  les  disciples 

dune  religion  universelle  par  ses  visées  et  par  ses  ressources, 

nous  ni'  donnons  jjas  cotte  prouve  d'uni\orsalité.  de  catholicité 

que  les  faits  attendent  de  nous. 

Au  contraire,  marcher  en  tôte  du  mouvement,  à  la  suite,  bien 

1  tendu,  de  nos  guides  naturels,  et  tous  groupés  autotu^  du  Saint- 
,,\r;o.  ,'p  <oi*a  éminennnent  répondre  à  notre  vocation  de  catholi- 


ques  sociaux,  iiiiisquo  co  sera  ii"a\;nller  à  réaliser  sur  son  plus; 
lai'go  lorrain  Torganisation  juste  et  sage  de  la  vie  humaine.  Cha- 
cun »le  nous,  comme  notre  groupe  entier,  sera  donc  ainsi  simple-j 
ment   fidèle  à  lui-mOme:  il  aura  pris  le  meilleur  moyen  pour 
l'utilisation  de  la  victoire  et  de  la  paix! 


w 


La  Famille  dans  la  Société  de  demain 


Cours  de  M-  CF^ÉTIflOrl 


Tous  vous  rappelez  tous  le  titre  de  la  broclini^e  qui.  en  1789, 
valut  la  gloire  à  Tabbé  Siéyès  :  Qu'est-ce  que  le  Tiers-Etat?  — 
Rien.  —  Que  drvrait-il  être'?  —  Tout.  —  Que  demande -t-iU 
■ —  A  être  quelque  chose. 

Cetîe  formule  fameuse  me  revient  à  la  pensée,  lorsque  je  cher- 
■  he  à  fléfmir  la  situation  de  la  famille  française  au  regard  de  la 
iété  politique  ou,  si  vous  aimez  mieux  cette  expression  plus 
iMurante.  en  face  de  l'Etat.  Pour  ne  rien  exagérer,  je  dirai  du 
moins  qu'en  face  de  l'Etat  la  famille  est  très  peu  de  chose,  qu'elle 
i:est  pas  tout  ce  qu'elle  devrait  être. 

Beaucoup  de  gens,  j'en  suis  bien  sûr,  ne  se  sont  jamais  posé 
la  question  que  j'agite.  Pour  eux,  la  famille  est  ce  qu'elle  est, 
cest-à-dire  ce  que  l'ont  faite  nos  lois  et  nos  mœurs,  bonnes  ou 
auvaises,  et  ils  ne  conçoivent  pas  qu'elle  puisse  ou  qu'elle  doive 
re  autre.  Ceux-ci  sont  dépourvus  de  tout  sens  critique.  Il  y  en 
a  d'autres  qui.  plus  instruits,  savent  bien  que  les  cadres  res- 
pectifs de  la  famille  et  de  la  cité  ont  varié  su.ivant  les  lieux  et 
1  -  âges.  la  famille  plus  puissante  ici.  la  cité  plus  absorbante  là. 
'lis  alors  qu'ils  savent  se  rendre  compte  des  causes  psycholo- 
ques,  politiques  ou   économique?  qui   expliquent  cette  diver- 
.-i(é,  ils  n'osent  ou  ne  savent  pas  dire  lequel  de  ces  types  est  le 
meilleur. 

Ce  relativisme  dont  se  contentent  tant  de  sociologues  ne  peut 
satisfaire  im  catholique  social.  Pour  lui.  il  y  a  des  points  fixes, 
il  y  a  un  idéal  à  poursuivre,  il  y  a  im  bien  et  un  mal. 
>^i  beaucoup  d'institutions  humaines  sont  d'elles-mêmes  indif- 
:  entes,  au  contraire,  il  y  en  a  d'autres  qui  touchent  à  des  prin- 
i>es  de  la  morale  chrétienne  :  si  elles  les  contredisent  formelle- 
ment. rî]glise  porte  un  jugement  et  les  condamne.  Si.  sans  être 
directement  contradictoires,  elles  paraissent  peu  conciliables  avec 
-  principes,  cela  nous  suffira  pour  considérer  ces  institutions 
•  Mune  suspectes  et  nous  chercherons  à  les  réformer. 
Voici  la  famille.  Elle  n'est  pas  partout  la  même,  et  la  doctrine 
chrétienne  s'accommode  de  formes  assez  diverses.   Mais,  toute- 
fois, elle  manifeste  des  exigences  absolues  qui  comportent  des 
coi->,(iamnnti(>iis.  Von?  connais-ip/  les  plus  nettes  pt  les  plus  rigou- 
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it'uses  do  OOP  prohiliilioiis  :  J/Epliso  ne  rooonnaîl  qiio  le  mariage 
monotianiiquc  cl  h?  inariage  iiniissolublo.  Il  n'y  a  pas  do  raison 
tiroo  du  clnnat.  do  la  tradition  ou  de  kiut  autre  circonslance  qui 
justifie  ou  oxouse  à  son  gv^  la  polygamie  :  jiour  devenir  chrétien,] 
il  y  faut  renoncer.  Vous  savez  de  même  que  l'Eglise  a  bravé  1Q' 
courroux  des  rois  [»lutôt  que  d'accepter  le  divorce  et  que  partout 
où  les  lois  l'admettent,  elle  ne  cesse  de  protester, 

.Tarrive  maintenant  à  deux  autres  caractères  de  la  famille 
chrétienne  qui  no  se  proscMitent  pas  avec  cette  même  force  cVim- 
pératif  catcyoriquc  :  deux  caractères  de  la  défmition  desquels  on 
ne  tirera  pas  aisément  des  prohibitions  adressées  aux  fidèles, 
mais  qui  nous  insi)iroronl  des  jugements  motivés.  favoral)lcs  ou 
défavorables,  sur  telle  ou  telle  législation. 

Le  i)romior  do  ces  doux  caractères  est  celui  que  dans  une  leçon, 
à  la  Semaine  sociale  do  Limoges,  le  P,  Antoine  appelait  l'auto- 
nomie. On  voul  dire  la  môme  chose,  je  crois,  lorsque,  on  termes 
plus  habituels  aux  théologiens,  ou  appelle  la  famille  une  société 
naturelle.  On  affirme  i)ar  là  qu'elle  vient  directement  de  la  nature 
môme,  qu'elle  tient  de  la  nature  le  plus  essentiel  do  ses  lois, 
qu'elle  n'est  pas  inie  création  artilicielle  de  la  République, 
qu'elle  est  plutôt  antérieure  à  la  République,  que  cidle-ci  n'a 
pas  le  droit  de  la  détruire,  mais  doit  la  protéger. 

L'Encyclique  Herum  novarnm  donne  de  la  famille  la  définition 
suivante  :  «  Voilà  donc  la  famille,  c'est-à-dire  la  société  domes- 
tique, société  très  petite  sans  doute,  mais  réelle  et  antérieure  à 
toute  société  civile,  à  laquelle  dès  lors  il  faudra  de  toute  nécessité 
attribuer  certains  droits  et  certains  devoirs  absolument  intlépen- 
dants  de  l'Etat.  » 

Une  telle  formnl*'  no  contient  sans  doute  aucune  injonction 
ou  prohibition.  ÎNlars  si  elle  a  une  valeur  doctrinale,  elle  nous 
fournit  bien  luio  lign<^  do  direction  jiour  notre  action  et  un  prin- 
cipe pour  les  appréciations  que  nous  aurons  à  ])ronoiicor.  Il  nej 
peut  pas  être  indilïéronl  j)our  un  législateur,  par  exemple,  de* 
considt'ror  que  c'est  l'individu  ou  {\y\o  c'est  la  l'aniillo  (pii  est  la 
cellule  mère  de  la  Société  civile. 

Ajoutons  ici  un  autre  passage  de  la  môme  Encyclique  quij 
montre  encore  mieux  les  relations  de  la  famille  et  de  la  cité 
<'  Les  fils  sont  quelque  chose  de  leur  père  ;  ils  sont  en  quelque 
sorte  une  extension  do  sa  i)ersonne;  et,  pour  parler  avec  justice, 
ce  n'est  point  immédiatement  par  eux-mêmes  qu'ils  s'agrègent 
et  s'incorporent  à  la  société  civile,  mais  i)ar  lintermédiairo  de 
la  société  domestique  dans  laquelle  ils  sont  nés.  » 

Voilà  qui  est  lumineux.  Figurez-vous  une  fédération  d'asso- 
ciations. Chaque  associé  \\o  tient  à  la  Fédération  que  par  finter- 
médiaire  de  la  société  particulière  dont  il  est  membre.  Et  on  ne 
conçoit  pas  que  la  Fédération  détruise  les  groupes  mêmes  qui 
la  constituent,  desquels  même  elle  tire  sa  propre  existence. 

L'Etat  est  donc  un  groupe  de  familles  et  non  un  groupe  d'indi- 
vidus. 

Le  second  des  deux  caraclères  que  je   veux  relever  dans  la 


—  llô  — 

aiuillt'  i-lti'i'l  iciiiii'.  l't'.sj  qirt»llo  csl  /iiéi'<ncJiiijii''.  Au  i-nurs  du 
1'.  Anioino  que  j'ai  déjà  cité,  j'emprunte  l'explication  do  cette 
epitliète  :  «  C'est-à-dire  qu'elle  n'est  pas  une  société  d'égaux 
guridiquement,  c'est-à-dire  encore  qu'elle  comprend  des  per- 
sonnes qui  commandent  et  des  personnes  qui  obéissent.  L'enfant 
luit  obéissance  h  ses  parents,  la  femme  h  son  mari.  Il  ajoute 
'ucore  ce  mot  tiré^  des  textes  sacrés  :  «  L'homme  est  le  chef  de 
)a  famille,  et  la  tête  de  la  fennue.  » 

Léon  XIIL  toujours  dans  l'Encyclique  Ri'i'um  norarum.  a 
'  vprimé  en  ces  termes  la  même  idée  :  «  Aussi  bien  que  la  société 
livile,  la  famille  est  une  société  proprement  dite  avec  son  auto- 
rité et  .son  gouvernement  propre,  l'autorité  et  le  gouvernement 
paternel.  » 

Vous  savez  qu(^  notre  Code  civil,  imbu  encore  dans  une  certaine 
mesure  de  l'antique  tradition,  comporh;  un  article,  l'art.  213.  qui 
«lit  en  propres  termes  que  la  femme  doit  obéissance  à  son  mari. 

Retenons  tous  ces  traits  :  société  naturelle,  hiérarchique,  dont 
]<:  père  est  le  chef.  Ces  traits  constituent  la  famille  chrétienne. 
Toulc  institulion  qui  tendra  à  en  en"ac(.M'  le  relief  présentera 
pour  nous  un  vice  et  appellera  une  correction.  Je  vais  examiner 
certaines  de  nos  instiludons  politiques  qui  pèchent  contre  la 
famille. 

J'en  choisis  deux    :   Vccole  el    le   suffnuje   iinivo-ttcl.  Sur  ces 

ux  points,  nous  allons  voir  comment  la  famille  est  traitée  et 

Mumenf  elle  devrai!  l'être. 


I.  —  La  Famille  et  TEcole 

Nous  avons  en  France  deux  sortes  d'écoles  primaires  et  je  ne 
\eux  [)arler  que  de  celles-ci  :  c'est  l'école  publique  el  l'école 
privée. 

L'école  publique,  qui  instruit  les  trois  quarts  des  enfanis  de 

lu  France,  a  pour  charte  une  série  de  lois,  décrets  et  circulaires  ; 

^les  dispositions  générales  en  sont- connues  de  tous  et  vous  pourrez 

"'?er  de  l'exactitude  de  la  description  que  je  fais  de  notre  régime 

'laire. 

L'instruction  publique  est  un  département  ministériel,  une 
liranche  de  l'administration.  Du  haut  en  bas  de  l'échelle,  tout  le 
personnel  est  composé  de  fonctionnaires  publics,  dépendant  soit 
du  préfet,  soit  du  ministre,  nonuviés  par  eux.  émargeant  au  bud- 
get, recrutés  par  l'Etat,  circulant  à  travers  la  France  comme  les 
officiers  ou  les  magistrats.  Le  chef  suprême,  le  ministre,  fait 
partie  de  cotte  équipe  changeante,  le  cabinet,  que  les  hasards 
de  la  j)olitique  parlementaire;  élèvent  ou  renversent.  Il  y  a  d'ail- 
leurs à  divers  étages  de  cette  hiérarchie  des  conseils  destiné.s 
soit  à  garantir  le  personnel  contre  l'arbitraire  du  chef,  soit  à 
dresser  les  progranmies  et  établir  tout  le  cadre  de  l'enseigne- 
ment. Mats  les  membres  de  ces  conseils  ne  sont  eux-mêmes  que 
des  fonctionnaires. 


—   lU)  — 

>■   ■-■'■■  'ii'il.  fi'  c.iurt   icsuniti  (le  la   k'L;i.-,laiiuii   U'.  niuiilro.   : 
'Dôme  on  Tail.  noire  expérience  nous  rap[)rond,  les  pères  et  nièi 
n'ont  un  nio(  à  dire  en  eeUe  matière.  Ils  y  sont  aussi  étrang. 
qu'à  ce  qui  se  passe  Uans  ladniinistration  des  travaux  publi 
DU  des  ponts  et  chaussées. 

L'Etat,  il  est  vrai,  olïre  son  école  gratuitement  ;  mais  1(  .- 
])aronts  payent  cette  gratuité  par  l'abandon  de  tous  leurs  droite. 
Ct>  qui  me  frappe  plus  encore,  c'est  que  du  même  coup  ils  négii- 
gfMl  tous  leurs  devoirs. 

La  République  considère  tous  les  petits  Français  comme  autant 
d<-ntants^  trouvés,  et  elle  les  traite  comme  une  adnrinistratiou 
hospitalièn'  ti-afte  ces  derniers.  Eatre  elle  et  les  enfants,  elle  ne 
r.tnnaît  pas  «rintermédiaire,  le^  père  apparaissant  comme  un 
rmiugc  inutile,  désuet  et  gênant' dans  le  sa\ant  engrenage  des 
inspecteurs  et  inspectrices  de  tout  degré. 

Le  père  n'est  rien  et  faut-il  le  dire?  Il  ne  demande  pas  mèiin 
;i  être  quelque  cIik''.    Ti-l  est  hélas  !  l'alfaissement  de  la  fami! 
française. 

Ce  régime-là  se  concilie-t-il  avec  la  théorie  familiale  (jue 
viens  vous  rappeler  ?  Qu'est  devenue  la  majesté  paternelh 
l/autorité  du  père  disparaît  devant  celle  du  maître,  du  préf^ 
de  l'inspecteur,  du  ministre.  L'enfant  ne  regarde  que  de  ce  eût 
sentant  que  là  est  toute  la  réalité  du  pouvoir.  La  hiérarchie  s^ 
ciale  lui  apparaît  constituée  seulement,  au-dessus  de  sa  tête,  [rar 
y~la  puissante  hiérarchie  de  l'Etat. 

-Afkis  plus   d'un  alléguera  iiout-être   que   les   exigenctîs   de    la 
d.Mnocratie   nouvelle   postulent    l'instruction   obligatoire   et   qii'- 
celle-ci   ne   peut   être   établie   qu'aux   dépens   de    l'autoi-itt!'   il' 
]iarents.  .Je  réponds  que,  moi  aussi,  je  suis  partisan  de  l'instrui 
lion  obligatoire   :  mais  que  celte  obligation  poiu-rait  s'exéculei 
dans  des   écoles  qui  dépendraient  beaucoup   plus  des  i)ères  lïr 
famille  et  beaucoup  moins  des  |>réi'ets.  Les  i)arents  pouri'aient. 
êfi-e  groupés  autour  de   l'école,   intervenir  dans   le  progrannin', 
'^lu'tout  pour  la  partie  locale,  dans  le  maintien  ou  le  renvoi  de- 
rnaîtres.   dans   les   questions   de   discipline   scolaire,   etc..   Je    ]<- 
i-epète   :  je  ne  demande  pas  qu'ils  soient  tout,  mais  du   mon 
uelque  chose.  Le  voudront-ils   ? 

J'ose  maintenant  me  tourner  vers  l'école  privée  catholique.  1 
rième  il  faut  le  dire,  la  famille  n'a  ni  assez  d'exigences,  ni  ass'  / 
de  Cfmrage.  En  fait,  l'école  catholique  est  ouverte  par  les  soins  du 
luré   qui   i-ecueille   les  ressources,   choisit   le  maître,   reçoit  l 
enfants,  inspecte  l'école,  inspire  l'enseignement  dans  la  mesui 
de  liberté  que  la  loi  laisse.  11  succombe  sous  h\  faix.  Puis  pour 
que  la  concurrence  à  l'école  communale  soit  plus  efficace,  pour 
que  le  bienfait  de  l'enseignement  chrétien  ne  manque  à  ])ersonni 
la  gratuité  règne  ici  connue  en  face  et  les  parents,  pas  plus  dai. 
l'école  libre  que  dans  l'autre,  ne  peuvent  choisir  les  voisins  d. 
i-'.urs  enfants. 

Il  m'est  arrivé  à  notre  Senmine  Soiialc  d'Orléan.s.  c'ji»st-à-ilir 
en   1005,   de  prêcher  une -autre   espèce   d'école   libre,   celle   qi. 


iiuiail   l'oposor  sur   le  groupe  des   parents  associ.és.   Dans  ce 
crime  les  familles  rémunèrent  le  maître  et  ont  action  sur  lui  ; 
s  pères,  payant  Téducation  de  leurs  enfants,  gardent  à  la  fois 
ar  Texercice  d"un  droit  et  l'accomplissement  d'un  sacrifice   la 
[U'nitude  de  leur  magistrature.  Ainsi  organisée,   l'école  catho- 
lique libre  serait  celle  de  la  famille  et  élèverait  une  juste  et 
■  'rpétuelle  protestation  contre   celle   de   l'Etat.   Mais   hélas  !    il 
Mit  que  je  l'avoue.  Depuis  que  nous  prêchions  à  Orléans  cette 
:'olr  nouvelle,  elle  n'est  pas  entrée  dans  nos  mœurs.  Même  dans 
Ad  région  de  Lyon  où  Tidée  en  avait  pris  naissance,  elle  s'est 
peu  développée.  Tout  dernièrement/  notre  Archevêque  a  recom- 
mandé expressément  à  ses  diocésains  de  former  de  ces  Associa- 
tions des  familles  pour  conjurer  la  ruine  imminente  de  l'ensei- 
gnement libre.  Sans  doute  la  famille  devrait  être  le  support  de 
lécole.  Mais  c'est  ce  support  même  qui  s'affaisse. 
Notre  législation  scolaire  n"a  pu  s'établir  chez  nous  que  parce 
'le  la  famille  était  défaillante  ;  et  tous  les  jours  elle  accentue 
•  •fie  décadence. 


IL  —  La  Famille  et  le  Suffrage  politique 

l"  Ce  qu'il  est. 

Oui  doin'  chez  nous  est   élecf<nu'   1 

Tous  les  Français  mâles  de  21  ans.  à  lexceptitm  des  mililaire.s 
de  quelques  condanmés.  Tous  ceux-ci  et  ceux-ci  seulement. 
•  '5  électeurs  sont  d'ailleurs  tous  égaux:  chacun  a  sa  voix  et 
-a  voix  seulement.  Suffrage  masculin,  universel,  égalitaire. 
Voilà  ce  qui  est. 

Ces  11  millions  d'êtres  humains  qui  figurent  sur  les  listes 
■lectorales  ne  sont  aucunement  égaux  ni  semblables.  Il  y  en  a 
de  sots  et  d'intelligents,  de  riches  et  de  pauvres,  de  vertueux 
t  de  vicieux,  de  célibataires  et  de  mariés,  etc.,  etc..  Ils  n'ont 
;  l'un  trait  commun  :  d'être  des  individus  mâles  et  majeurs.  Ce 
■'•rps  électoral  est  donc  composé  d'individus  en  tant  que  tels. 

Pour  cette  raison,  vous  concevez  qu'il  ne  répond  en  aucune 
façon  à  la,  notiim  que  nous  nous  sommes  faite  de  la  composition 
di'  la  société  civile.  FMle  est  jx>ur  nous  non  une  agrégation  d'hom- 
:t'S.  mais  une  agrégation  de  familles.  Elle  est  la  cellule  mère 
i''  la  société.  Le  corps  électoral,  raccourci,  réduction  de  la 
<uciété.  devrait  être  composé  de  délégués  des  familles  et  non  pas 
■1''  délégués  des  individus. 

Et  ici  encore,  marquons  notre  pensée  d'une  nuance  d'actualité 

iidispensable. 

Au  Canada,  oîi  presque  tous  les  citoyens  majeurs  sont  mai'iés 

!  pères,  où  la  famille  nombreuse  compose  la  couronne  d'hon- 

'^■ur  de  chaque  électeur,  où  le  sens  des  intérêts  familiaux  flotte 

jHtur  ainsi  dire  dans  l'air,   il  n'y  aurait  que  peu  <Ie  différence 

•ntre  le  mode  de  scrutin  qui  accorderait  et  celui  qui  refuserait 

un  privilège  au  père  de  famille.  Là,  en  efïet,  le  célibataire,  le 
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porc  ti'iin  lijs  unique  coiisl  iliit'iil  des  cxccitl  ions  qui  soiil  iit-tili- 
goahlt's  ol  se  ponltMit  dans  lu  masse.  .Mallieureuseinenl.  il  n'n 
est  pas  ainsi  eliez  nous. 

Je    i'appell(>    ici    les   cliin'i'es   d'un    tableau    qu'avec    raison    la 
l.i^rue  (U'ïi  faniillos  nombreuses  ne  se  lasse  pas  de  rc^pandre  :  Le- 
célibafaires.    ménages   sans    enfants    ou    comprenant    2    enfant 
au  plus  comiiosent  une  masse  de   16  millions  de  ))ersonnes  • 
cette  masse  dispose  de  7  millions  de  sutl'rages.  ce  qui  fait  pr»' 
d'une   voi.v  pour  deux  personnes.   Au   contraire,   le  groupe  de^ 
ménages  de  3  enfants  et  plus  comprend  23  millions  de  personne 
et  ne  dispose  que  de  4  millions  de  suffrages,  soit  seulement  un 
voi.x  pour  G  personnes.  Il  est  fatal  dès  lors  que  les  intérêts  ri' 
la  famille  soient  négligés.  Le  corps  électoral  présente  donc  hie: 
en  fa  il  le  cai'actère  d'individualisme  accentué  que  fait  prévoir  s^ 
conijiosil  ion. 

-"•   Comment   on  propose  de  corriger  le  sutTrage   : 
Il  faut  nous  mettre  en  face  de  divers  projets  de  réforme  qii 
changeraient  la  face  du  corps  électoral.  Ils  sont  inspirés  par  dt~ 
principes  fort  divers,  mais  nous  devons  les  mentionner  tous  •• 
marqutn'  nos  préférences. 

1°  Le  corps  électoral  demeurant  exclusivement  masculin  et 
1''  suffrage  demeurant  universel,  on  accorderait  des  voix  supplé- 
mentaires à  ceux  des  électeurs  qui  sont  pères  de  famille,  h- 
nombre  de  ces  voix  supplémentaires  pouvant  être,  ou  propor- 
tiomiel  au  nombre  d'enfants,  ou  progressif  suivant  une  échell' 
graduée  ; 

2°  Le  corps  électoral  pourrait  être  composée  de  tous  le> 
Français,  hommes  ou  femmes,  âgés  de  21  ans.  Quelques-un^ 
des  tenants  do  cette  réforme  voudraient  établir  une  difïérenc« 
d'îige  électoral  entre  les  honmies  et  les  femmes  : 

3"  Quelques-uns  ont  demandé  que  non  seulement  les  homme - 
et  les  femmes,  mais  les  enfants  aussi  soient  représentés   ;  ce- 
derniers  le  seraient  par  leur  père  ou  leur  représentant  légal  qu 
dans  certains  cas.  sera  la  mère  : 

i"  D'autres,  admettant  à  la  fois  l'égalité  de  l'homme  et  (.h 
la  femme  et  la  représentation  des  enfants,  partagent  les  voix 
des  enfants  entre  le  père  et  la  mère. 

Examinons  chacun  de  ces  régimes,  mais  en  nous  plaçant  au 
point  de  vue  de  l'avantage  de  la  famille  : 

(i)  Pour  moi,  c'est  la  première  des  réformes,  la  plus  limité- 
d'ailleurs,  qui  serait  la  meilleure. 

En  effet,  cela  suffirait  à  corriger  les  principaux  vices  de  notre 
sufTrage.  et  notamment  son  brutal  égalitarisme.  Vous  savez  que 
cette  équivalence  de  tous  les  suiîrages  n'a  cessé  d'exciter  les 
épigrammes  de  tous  les  hommes  d'esprit  et  do  susciter  d'ailleurs 
les  regrets  de  tous  les  politiques  avisés.  Mais  il  nous  est  arrivé 
à  tous  de  chercher  comment  on  pourrait  mesurer  la  valeur 
respective  —  intellectuelle  et  morale  —  des  électeurs.  J'ai  fait 
pour  ma  part  l'étude  et  la  critique  de  tous  les  coefficients, 
successivement   pratiqués  ou  proposés  pour  établir  des  ditTé- 
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ronces.  Ni  la  richesse,  ni  les  diplômes,  ni  la  qualité  de  palron 
ovi  de  fonctionnaire  ne  peuvent,  à  l'heure  actuelle,  fonder  de 
privilèges  électoraux,  je  ne  cherche  pas  à  le  démontrer,  parce 
que  cela  tombe  sous  le  sens.  Au  contraire,  le  privilège  du  père, 
('tant  fondé  sur  la  nature  et  non  sur  des  avantages  artificiels, 
l'csto  justifié  en  tout  temps  et  au  regard  de  tous.  Il  a  pour 
i-ause  une  charge  sociale.  C'est  un  titre  qui  ne  prête  pas  à 
■  liscussion  comme  l'intelligence  et  la  probité.  L'application  en 
'st  automatique  ;  il  n"y  a  qu'à  montrer  le  livret  de  famille. 

Différenciation  très  facile  donc,  mais  en  même  temps  très 
salutaire,  parce  qu'elle  amènera  plus  de  sagesse  dans  le  corps 
ccctoral.  D'une  part,  elle  corrigera  l'extrême  et  fâcheuse  pré- 
cocité de  notre  électorat;  les  électeurs  de  21  ans,  les  moins 
(expérimentés,  les  moins  sages,  perdront  de  leur  valeur  électorale 
lorsque  les  pères  de  famille,  c'est-à-dire  les  hommes  de  30  à 
ôO  ans,  auront  plusieurs  voix.  Cette  faveur  indirecte  attribuée 
à  l'âge  serait  déjà  vme  heureuse  réforme. 

D'autre  part,  et  c'est  le  principal,  la  prépondérance  appar- 
tiendra il  ceux  qui  sont  le  plus  qualifiés  pour  statuer  sur  les 
Liranils  intérêts  chaque  jour  mis  en  question  dans  nos  débats 
politique.?.  On  peut  bien  dire,  en  elfet,  qu'à  prendre  les  hommes 
en  masse,  les  pères  de  famille  présentent  de  par  leur  dignité 
et  leurs  charges,  une  moralité  supérieure  à  celle  des  autres. 
Il  y  a  lieu  do  pères  par  exemple  qui,  ayant  des  filles  à  l'at^îliér, 
n'y  désirent  voir  régner  quelque  pudeur.  Mais  ils  sentent  surtout 
<lans  leur  famille  la  répercussion  des  lois  et  des  mesures  que  leurs 
l'ius  voteront.  Ils  ont  un  intérêt  majeur  dans  beaucoup  d'actes 
It'gislatifs  qui  laissent  indifterents  les  célibataires  ou  les  époux 
sans  enfants.  Songez  aux  lois  qui  touchent  au  mariage,  à  l'édu- 
cation, ou  service  militaire,  et  vous  savez  si  l'on  en  fait  tous 
les  jours  sur  ce  triple  objet.  X"est-il  pas  manifeste  que  les 
pères  de  famille  sont  plus  qualifiés  pour  les  inspirer  et  les 
discuter  que  ceux  qui  n'ont  pas  d'enfants  ?  Et  passant  de  cette 
ratégorio  de  lois  à  toutes  les  autres,  je  remarque  que  toute 
loi  —  ou  presque  toute  —  est  destinée  à  produire  ses  efl'ets  dans 
l'avenir,  souvent  dans  un  long  avenir.  Les  Français  d'aujour- 
d'hui rédictent  :  mais  ce  sont  les  Français  de  demain  et  d'après- 
demain  qui  auront  à  en  bénéficier  ou  à  en  pâtir.  Il  faut  donc 
que  ceux  qui  l'édictent  aujourd'hui  pensent  à  demain.  Or  qui 
est-ce  qui  se  soucie  de  domain  ?  Est-ce  celui  qui  sait  qu'il 
va  mourir  tout  entier,  ou  celui  qui  voit  au-dessous  de  lui  ceux 
en  qui  il  revivra  ?  Qui  est  le  plus  porté  à  dire  :  Après  nous 
le  déluge  ?  Assurément,  ce  n'est  pas  celui  qui  peut  redouter 
les  malédictions  de  sa  postérité. 

Naturellement  il  n'est  pas  question  de  parer  de  toutes  les 
vertus,  privées  et  publiques,  chacun  des  pères,  de  famille.  Mais 
il  est  permis  et  il  est  tout  à  fait  juste  de  dire,  on  prenant  l'en- 
semble du  corps  électoral,  que  les  pères  de  famille  et  spéciale- 
ment les  pères  de  familles  nombreuses  seront  les  meilleurs 
législateurs. 


.Maiulvnanl    voyons   si    rcllo   rt-lornic.    il«''.ià   ainsi   Jnslili.,. 
siulaplc   pas  parlaitcMU'iit   à  noire   (lu-oiic  do   la   faniillc  élu- 
tienne.     Ce   priviU^»'    ^1*':^   voix   nnil(i[»les    accordées   au    firouj). 
laniilial  inonfre  liieii  qu'une  famille  es!   j)lus  qu'un  indixidu  fi 
correspond  à   l'idée  de   la  laniillo  cellule  sociale.  Mais  de  plu 
lexereice  de  ce  droil   colleclil'  étant  confié  an  père,  qui  est  l 
<hef.  l'unité  et  la  hiéi-archie  du  groupe  .s'en  trouvent  affirme 

Je  me  rappelle  que  dans  un  cours  à  la  Semaine  8>ciale  u 
Limoges,  le  P.  Scrtillanges  nous  disait  :  <(  Non,  nous  ne  somm> 
pas  ](0ur  l'anardiie  de  la  famille.  » 

Or.  par  la  réforme  que  je  vous  présente,  la  famille  entre  < 
(|uelque  sorte  tout  entière  dans  la  société  civHe  .sans  qu'il  c 
coûte  rien  à  l'autorité  qiii  la  maintient  unie. 

Mais  vous  allez   me   demander,   au   risque   de   m'embari'asseï 
peut-être,    combien  de  voix    il  faut    accorder    au    père.    Autai' 
qu'il   a  d'enfants  est  la  première  réponse  qui   vient  à   l'espn 
Mais  répliqueront  les  esprits  critiques,  si  le  père  vote  pour  ?> 
fils   et   pour   ses   filles   tandis   que    les   uns   et   les   autres   soi 
mineiu's.  conunent  se  fait-il  qu'une  fois  tous  ces  enfanis  devenv 
majeui'S.   les  garvons  reçoivent  un  bulletin  de  vole  et  que  1' 
tilles  en  soient   privées    ?    Après  avoii-  compté  dans   la   societ 
jusqu'à  21   ans  et  jjarlé  })ar  mandataire,   comment    deviennent 
elles     inexistantes    ou    du     moins    miietics.     quand     elles     soi, 
majeures  ? 

D'autres  critiques  viennent,  posant  d'autres  problèmes  :  Quai! 
le  père  est  mort,  qui  votera  pour  les  enfants?  .\e  faudra-t- 
pas  que  ce  soit  la  mère,  qui  détient  la  puissance  paternelle  < 
ordinairement  la  tutelle  ?  Voilà  la  femme  ontianf  -iaiis  !■ 
Comices  :  donc  Qlle  est  capable... 

Ces  questions  épineuses,  remaiHine/.-le  bien,  ne  stirgisseï 
point  si.  comme  je  viens  de  le  faire,  on  ne  cherche  qu'à  marqui 
des  inégalités  dans  un  corps  électoral  préconstitué.  Admet tani 
la  base  du  suffrage  universel  mascidin.  on  peut  bien  se  borner 
à  accorder  une  plus-value  à  ceux  qui  s'offrent  à  nous  avec  I 
qualité  de  père  de  famille.  Et'  l'on  peut  très  bien,  sans  aJli 
plus  loin,  donner  à  chacun  d'entre  eux  une  voix  par  enfant. 

Je   n'entre   pas   d'ailleurs   dans   les   détails,   parce   que  je  n<^ 
rédige  pas  un  projet  de  loi.  Mais  je  déclare  et  par  là  je  conclu 
sur  cette  première  réforme  qu'elle   serait   en  pleine   harmom 
avec  notre  conception  de  la  famille  et  qu'elle  mérite  notre  plein 
assentiment. 

b)  Que  dire  maintenant  du  système  électoral  qui  paraît  avo; 
le  plus  de  chances  d'être  adopté  par  notre  Parlement  pour  1. 
moment  ?  C'est  celui  qui  donne  purement  et  simplement  le  droit 
de  vote  aux  femmes.  Il  est  le  plus  simple  à  énoncer,  car  ei 
voici  la  formule  :  Est  électeur  tout  Français  de  l'un  ou  ti 
l'autre  sexe  âgé  de  21   ans. 

Le  corps  électoral  se  trouvera  ainsi  doublé. 

Je  signale  quelques  nuances  de  mince   importance  entre  les 
l»ai-lisans  du  suffrage  des  femmes.  Tl  en  est  qui  veulent  reculer 
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'  l'o  qui  les  l'oncorne  la  majorilé  électorale.  A  cette  difrérence, 

ninio  à  d'autres  qui  i)euvent  être  proposées,  il  y  a  si  peu  de 

motifs  rationnels  qu'il  faut  tenir  pour  certain  que  c'est  l'égalité 

absolue    entre    Iionnnes   et   femmes    qui    remportera.   Au    reste, 

]  idée  de  défendre  les  hommes  conire  les  femmes  me  paraît  tout 

■I    fait  puérile  quand  une  fois  on  les  a  déclarés  semblables.  Je 

puis  croire   que    l'antagonisme    des  uns   contre    les    autres 

laplace  nos  luttes  actuelles  de  parti. 

Du  reste,  si  cet  antagonisme  d"un  sexe  contre  l'autre  devait 

■^ulter  de  la  reconnaissance  du  droit  des  femmes,  ce  me  serait 

!  argument  de  plus,  et  de  quel  poids  !  pour  appuyer  ma  thèse. 

prends  parti,  en  etïet,  et  très  nettement  contre  le  système 

iisistant  à  ajouter  aux  hommes  éh^cleurs,  sans  plus,  les  femmes 

•lectrices. 

Je  heurte  peut-être  (hs  conviclinns  respectables,  des  sym- 
pathies fort  naturelles,  l^émèlons  alors  le  vrai  et  le  faux. 

Il  y  a  une  raison  présentée  comme  péremptoire  pour  asseoir 
la  réforme.  On  «lit  que  c'est  un  droit  pour  les  femmes.  Si  c'est 
Mai,  il  faut  s'incliner.  Mais  est-ce  vrai  ? 

Beaucoup  de. nos  concitoyens  croient  que  le  suffrage  politique 
-i  une  de  ces  facultés  naturelles  qui  appartient  à  tout  homme 
\i  liant  en  ce  monde  et  dont  il  ne  peut  être  privé  sans  crime  : 
l'Mit  comme  la  liberté  individuelle,  celle  de  travailler  ou  de  se 
marier,  le  droit  de  jeter  un  bulletin  dans  l'urne  serait  essentiel 
<M   inadmissible. 

11  faut  reconnaître  que  cette  thèse  se  soude  admirableme^.t 
;i  celle  de  Rousseau  qui  fait  reposer  tout  rédifice  du  pouvoir 
politique  sur  la  délégation  expresse  des  volontés  individuelles. 
On  conçoit  qu'il  soit  nécessaire  alors  de  recueillir  les  voix  de 
tous  les  gouvernés  et  qu'il  soit  injuste  d'en  faire  taire  une 
^l'ule. 

Mais  nous  ne  sommes  pas  disciples  de  Rousseau.  Nous  savons 

ti-duver  au  pouvoir  politique  un  autre  fondement  que  l'addition 

i  '  toutes    les  volontés  himiaines  et  par    conséquent    nous  ne 

lisons  pas  que  chaque  membre  de  la  race  humaine  trouve  en 

-  n  berceau  un  bulletin  de  vote. 

Nous  ne  nous  trouvons  plus  qu'en  face  de  convenances 
iidinaines. 

Sur  ce  terrain  je  vois  les  arguments  j)our  et  contre  se  répon- 
dre et  se  balancer.  Si  l'un  dit  que  les  femmes  sont  aussi  intel- 
ligentes que  les  hommes,  il  est  aisé  à  l'autre  de  répondre  que 
Iiendant    la   nature   et   l'histoire    marquent    l'homme   pour    le 
lum  et  la  femme  pour  la  maison.  Si  l'on  cite  l'héroïsme  de 
iieav;cou])   do    femmes  "pendant    la   guerre,    je   réponds   que    le 
iHillelin  de  vote  n'est  v>as  une  récompense  et  que  d'ailleurs  l'élan 
■  tu  cœur  n'implique  pas  la  capacité  politique. 
Oe  qui    me   frappe   quand   je   recherche    (luid  decet,   c'est    le 
mgef  de  changer   la  nature  propre  de   la   femme.  On  me  dit 
e  c'est  Vclcver  d'en  faire  un  homme  :  je  ne  le  crois  pas.  La 
i:nité  d'un  être  humain   ne   saurait    consister  dans   l'exercice 


do   la    niagislraluro   politique,    qtii    rs(    un   devoir  autant   qu'ii 
droit.     I.a    femme    a   d'autres    fonctions,     d'autres   destinées    ■ 
ilaulres   aptitudes   que    Thomme.    A    eeux   qui.    i)our    l'honoroi . 
l'attirent   de   son   foyer   au   forum,   je   ré|)on(ls   que   c'est   en   I^' 
niainlenant  à  la  place  que  Die'.i   lui  a  réserv(3c  qu'on  lui  ren 
le  plus  bel  hommage.  A  elle  je  ne  crains  pas  de  rappehu'  qi 
sa    puissance    propre    s'exerce    par    voie    (Vinfhirnce    et   je    in 
permets  de  lui  donner  cette  consigne   :  Inspirez,  mais  ne  vot'' 
l.as. 

'J'i)u(es  ces  raisons  [xiur  ou  c'nnlre  m'iiiclinenl   sans  me  déci- 
der.  Tia  décision   m'est   inspirée   par   nolr(^   thèse   familiale.   ]. 
sutïrage  accordé   à   la   femme  brise  l'unité  de   la  famille   et    (  i 
anéantit  la  hiérarchie. 

Vous  savez  combien  sont  nombreuses  les  élections  de  tuni 
degré  et  combien  sont  toutVus  les  programmes  électoraux.  Yoi 
savez  nussi  ce  qu'est  la  préparation  des  élections,  les  comit» 
permar.ents,  puis  la  campagne  ékctorale,  les  réunions,  les  affl 
ches,  etc.  C'est  donc  à  chaque  instant  que  la  femme  se  dresseï 
contre  son  mari.  Il  y  aui'a  conflit  des  opinions  et  dans  tous  1' 
cas  il  y  aura  en  pi-ésenci;  deux  citoyens  égaux  en  tout.  Xol; 
image  de  la  famille  est  détruite. 

Et  à  l'individualisme  qu'à  juste  titre  nous  reprochons  au 
régime  actuel  nous  verrons  succéder  un  individualisme  encore 
renforcé. 

Ainsi  le  sufl'rage  des  femmes,  tel  que  l'a  voté'  la  Chambre 
et  que  le  Sénat  l'a  repoussé,  m'apparaît  non  comme  un  progrè- 
mais  comme  \n\  mal. 

3°  Arrivons  au  troisième  système.  Il  fait  une  place  aux  enfants 
et  leur  donne  ilne  représentation  expresse.  A  cet  effet,  après 
avoir  l'econnu  à  tous  les  honunes  et  à  toutes  les  femmes  adulf' 
un  sufl'rage  personnel,  il  cherche  un  mandataire  pour  les  enfant 
minevu'S.  Ce  sera  le  représentant  légal  desdits  enfants  d'apr^ 
le  Code  civil.  Donc  le  plus  souvent  ce  sera  le  père,  admini- 
irateur  légal  et  seul  détenteur  de  la  puissance  paternelle  pendai 
le  mariage,  et  tuteur  quand  il  est  veuf.  Ce  sera  la  mère,  quan 
elle  sera  veuve  et  le  tuteur  ou  la  tutrice  lorsque  les  enfair 
seront  orphelins  de  père  et  de  mère. 

Il  est  évident  qu'à  un  projet  ainsi  conçu  je  ne  peux  pli 
faire  les  mêmes  objections  qu'au  précédent.  Le  c<7efficient  fainill'^ 
entre  dans  la  qualification  des  électeurs  et  les  différencie.  Sur 
ce  point  j'aptirouve.  Mais  il  reste  toujours  que  le  mari  et  la 
femnie  votent  l'un  et  l'aiitre  et  je  n'en  prends  pas  mon  parti 
parce  que  cela  brise  la  molécule  élémentaire  (I  '. 

4"  Le  quatrième  .système  devait  fatalement  surgir  et  il  s'est 


(J)  Comme  on  peut  le  constater,  notre  (■ollaboralciir.  M.  A.  Cn'tinnn. 
est  opposé  au  régime  qui  fait  voter  le  mari  et  la  femme,  liin  et  l'auli' 
La  f|ut'stion   de  savoir  si   la  înfrr   doit   exercer  le   droit    do  vote  à    l 

p|;ii'i-  iiii  m-M'i  inoft    .ilxcnl  Mil  i'inp<'cli(''.  l'sl  (|f)nr  i'i''st'rv(''f.  —  >,'.  I>    L.  ii 
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■a  effet,  produit.  Il  consiste  à  ])ai'tager  les  voix  des  enfants 
'^rUre  le  père  ot  la  mère  :  —  Qu'est-ce  donc,  se  sont  écriés  les 

■ininistes,  que  ce  représentant  légal  que  l'on  propose  comme 
iiandalairc^  d'office  ?  C'est  celui  du  Code  civil,  cette  loi  de 
l'hommr,  suspecte  et  vieillotte,  qui  s'effrde  tous  les  jours  et 
qui  n'a  aucime  valeur  dans  le  domaine  politique.  Le  père  n'a 
de  par  la  nature,  aftirmc-t-on,  aucune  prééminence  sur  la  mère. 
Au  contraire,  je  lis  sous  la  plume  de  Mme  de  Witt-s>chlumberger, 
présidente  de  l'Union  pour  le  suff'rage  des  femmes,  que  la  mère, 
qui  porte  la  charge  de  la  maternité,  doit  avoir  la  préséance  en 

as  de  nombre  inégal  d'enfants. 

Elle    ajoute    :    «    Ceux    qui    craignent    d'afl'aiblir    le    groupe 

familial,   en  accordant  aux  femmes   le   droit   de   suffrage,   font 

preuve  non  seulement  d'un  préjugé  injuste,  mais  du  plus  étrange 

aAeuglemenf.  ])uisqu'ils  refusent  à  la  meilleure  amie  du  foyer, 

sa  créatrice  etfective  ou  possible,   le  droit  de  représenter  e-t 

.'■■  défendre  ce  même  foyer.  >> 

Comme  sentiment  et  comme  ]jbrase.  c'est  bien.  Mais  la  raison 
dit  que  le  meilleur  moyen  de  défendre  la  fanulle,  c'est  d'abord 
d'en  observer  la  loi,  de  n'en  pas  rompre  l'unité,  de  n'en  pas 
violer  la  hiérarchie. 

Aussi  je  rejette  nettement  ce  quatrième  système. 

J'ai  voulu.  Messieurs,  donner  des  orientations  et,  me  mouvant 
au  milieu  des  systèmes,  n'affirmer  que  ce  qui  est  certain.  J'ai 
voulu  tout  ramener  à  quelqu'un  des  principes  sociaux  du  catho- 
licisme. A  vous  tous  qui  demain  prendrez  parti  dans  les  Comités 
<iu  les  Ligues  sur  ces  grandes  questions  du  suffrage  ou  de 
l'école,  je  me  permets  de  laisser  cette  recommandation  et  ce  cri 

alarme   :  Défendez  la  famille  française  ! 


L'influence  sociale  de  la  famille 

EDUCATRICE 

Cours  de  M.   P.  DE  VUYST 

^î.  1.  —  Les  faits 

Los  qualités  et  les  défauts  do  la  génération  aciuelle  sont  dus 
à  un  ensemble  de  facteurs  dont  lo  principal  est  l'éducation 
familiale. 

Nous  sommes,  on  général,  tels  que  nos  ])arents  nous  ont 
tlevés  :  la  future  génération  sera  telle  que  les  parents  d"aujour- 
«lliui   la  feront. 

L'Eglise  et  l'école  exercent  sans  aucun  doute  une  grande 
influence  moralisatrice,   mais  leurs  efforts  no  pourront   obtenir 

ns    les    résultats    voulus,    sans    la    collaboration    constante    et 

!airée  des  parents. 

L     —     ImPOUTANCE     DK     L'ÉnUCATIOX     SOCIALE 

(i)  Action  (les  ùtfliirnces  rdurnfricrs,  yicndant  les  vingt  pre- 
mières (innéi's,  pour  00  0/0  des  enfants.  —  Ki;  Belgique,  l'enfant 
passe,  en  moyenne.  2.000  heures  à  l'église  et  8.000  à  l'école 
et  ne  reçoit  là.  en  ordre  principal,  que  l'iuslruction.  Les  appli- 
cations, l'acquisition  des  habitudes  se  font  presque  entièrement 
dans  la  famille,  sous  la  surveillance  do  laquelle  l'enfant  reste- 
i:u  temps  dix  fois  plus  long  (100.000  beures  .  L'éducation  de 
'  )  première  enfance  est  faite  oxclusivomont  par  les  parents.  Le 

laclère  est  déjà  form('  ou  dt-runné'  jnant   l'àge  d'école.  Mieux 

liit  prévenir  que  guérir. 

Dans  le  domaine  de  l'Eglise  connue  dans  cflui  de  lérole.  les 
iiiétliodes  d'instruction  ont  éi.'  pertvlionnées  pendant  des  siè- 
i  les.  Pourrait-on  en  dire  autant  \\\\  perfectionnement  de  l'édu- 

iiion    familiale    ?   Yoyt>z    la    situation    d'aijounl'bui. 

Si    ragricullin-e    belge    s'était    contentée  de    cultiv(U'    intensi- 

inont  un  territoii-e  équivalent  à  luio  province  et  si  l'on  avait 

uligé    la    culture    de    huit    autror,    provinces,    quels    résultats- 

iiéranx  aui-ail-on  obtenus  ? 
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6  \ombrr  d'rilvattcurs.  —  On  no  complo  j)as  un  pi'ùtr-' 
ot  deux  inslUulours  i)our  t'cnl  |>ai'(Mit.«.  Ceux-ci  élanL  au  niuin- 
ironie  luis  plus  nombreux  qu(>  les  éducateurs  de  rEglisc  et  d. 
l'école  réunis  et  disposant  d'un  temps  tlix  lois  plus  long,  oi, 
peut  en  conclure  quel  grand  i)ri),L!;rès  on  réaliserait  en  vulga- 
risant partimt  les  bonnes  méthodes  do  Téducalion  familiale. 

En  multipliant  la  durée  de  l'action  îles  diverses  intluencr-^ 
éducalrices    pai-    le    nombre    d'éducateurs,    on    trouve    : 

Eglise 2.000   heures 

Ecole lO.UOO   heures 

Famille '.i.TOO.OOO   heures 

A  ceux  qui  objectent  que  les  ciulVres  ne  |)rouvent  rien,  non- 
répondrons   que    rinfluence   comparée   lie   la   famille   est   encor- 
beaucoui)  plus  grande  que  celle  qui  l'o.ssort  di'  ces  eliilTros.  Eu 
effet,  chez  l'enfant  qui  ne  reçoit  aucune  éducation  religieu.se  à 
la  maison  et  que  les  parents  éloignent  de  l'Eglise,   l'action  <]■ 
celle-ci  tombe  à  zéro.  Quant  à  l'école,  les  parents  ont  le  clioi 
d'env(»yer  leurs  enfants  à  tel  établissement  i)hdùt  qu'à  tel  aulr> 
Si    l'enfant   y   reçoit   une    certaine    éducation,    c'est   encoi-e   j^ii 
délégation  de  la  famille,   et  en  deri\ier  lieu,  sous  la  responsa- 
bilité  di'   colle-ci.   En   somm<'.    i)resque    toute   r(''(lucaf ion   est   n 
l'actif  de  la  famille. 

c]  Prcpurtidon  «  spi'ciah;  »  ilrs  r(lncolciiis.  .\[)v(is  dc- 
études  générales,  les  éducateurs  de  l'Eglise  font  six  année- 
d'études  spéciales.  Ceux  de  l'école  font  quatre  années  spéciales, 
tandis  que  la  préparation  pédagogique  des  parents-éducateur- 
n'a  guère  été  faite  jusqu'ici. 

Quel  rendement  une  usiui^  lu-oduirait-elle  si  son  directeur 
et  ses  deux  sous-directeurs  ne  disixisaient  que  (l'^nx  ii,.rs  non 
préparés  à  leur  métier  ? 

Si  l'on  organise  des  écoles  professionnelles  en  mm  ..obtenir 
le  meilleurs  résultais  .économiques,  à  fortiori  devrait-on  trou- 
ver utile  d'initier  les  parents  présents  et  futurs  à  leur  mission 
éducatrico. 

d)  Dcpcnscs   publiques.   —  En    1914,   les   dépenses   i)ubliquos 
MjLir   l'instruction,   les  mesures  euralives   et  répressives,   com- 

jiortaient  :  o)  cultes,  7.500.000  francs  :  b)  instruction  général' 
environ   45.000.000  de  francs;  d)  justice,  bienfaisance,   prisoi 
(répression    dos   misères    i)rovenant     il'éducations    défectueuse- 
'lans  la  famille^  environ  15.000.000  de  francs  :  e)  oeuvres  socia- 
les,   pensions    ih'    vieillesse,    environ    21. 000. 000    de    francs. 

Le  j»erfectionnement  de  l'éducation  familiale  (œuvre  préven- 
tive privée)  (Ligue  de  l'Education  familiale)  ne  coûtera  qu'une 
meilleure  orientation  dos  dévouements,  ce  qui  parviendra  à 
diminuer  dans  une  grande  mesure  certaines  dépen.ses  du  dépar- 
fement  ûo  la  justice  et  iv.và  faire  do  grandes  (k'onomies  aux: 
■ami  lies, 

IL  —  Nkckssité  de  combi.eu  des  l.\cunes 
Fiiiiillt's  inh-lIrctiirUrs.  —  On  a  beau  avoir  de  l'imagination. 
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lié  la  mt'inoiro.  si  Ton  manque  <it>  jup-nicnf.  le  niveau  intelloc- 
tiioJ  no  peut  s'élevor.  Dom-,  il  faut  <lévol(»ppin'  harnioniousemont 

s  facultés. 

Qualitf's  morales.  —  Il  no  suffit  pas  davnir  do  boaux  senti- 
monts,  il  faut  avoii-  la  vulonlé  de  les  niotfro  vi\  œuvre,  sinon 
''•  niveau  moral  ne  peut  s'élevor.  En  développant  les  facultés 
les  qualités  les  plus  faibles,  on  permet  une  meilleure  utili- 
sation des  autres  facultés  et  qualités. 

Facteurs  de  la  civilisatiot}.  —  En  améliorant  partout  l'éduca- 
tion familiale,  le  niveau  de  la  civilisation  pourra  s'élever  rapi- 
(lomont.  Ec  zèle  do  l'Eglise  et  celui  de  l'école  pourront  donner 
un    meilleur    rendement. 

Que  dirait-on  d'un  entrepreneur  chargé  d'élever  1(>  niveau 
d'un  lleuvo,  qui  laisserait  ses  ouvriers  hausser  des  digues  au 
loin  et  oublierait  de  les  envoyer  combler  tout  d'abord  la  brèche 

iverto  qui  empoche  le  niveau  do  s'élever  ?  Aussi  longtemps 
;mo  cotte  brèche  n'est  pas  réparée,  rexhaussoment  des  autres 
digues  n'aurait   aucune   utilité. 

Nous   éiiarpillons  trop   notre   zèle   sur  des  objets   accessoires. 

•ondairos.  Nous  ne  les  concentrons  pas  assez  à  combler  la 
acuno  [)rincipalo.  Il  s'en  suit  que  nous  n'obtenons  guère  de 
[irogrès  moraux.  Il  faut  rétablir  l'équilibre. 

Une  chaîne  n'est  pas  plus  forte  que  son  maillon  le  plus  faible. 
i.''s  méthodes  d'instruction  de  l'Eglise  et  de  l'école  ont  été. 
l'orfùctionnées  dei)uis  des  siècles.  Ees  méthodes  d'éducation  de 
ia  famille  n'ont  pas  été  perfectionnées  en  proportion  do  l'im- 
portancc  primordiale  do  sa  mission.  Il  faut  donc  pour  que  les 
autres  maillons  puissent  produire  tous  leurs  eû'ots  que  le  mail- 
Inn  do   la  famille  soit  immédiatement  renforcé. 

Donc  la  réforme  la  plus  importante  et  la  plus  urgente  est 
lamélioration  do  l'éducation  familiale.  Si  l'éducation  était  bien 
faite  dans  toutes  les  familles,  la  sociéd'  serait  plus  heureuse. 


?:.  -^.     -  Quelques  considérations  de  bon  sens    (1 

Théologiens,  philosophes,  sociologues,  historien.'»,  et  pédago- 
-los  s'accordent  à  proclamer  que  la  famille  est  la  première  des 

istitutions  sociales,  qu'elle  est  la  «  cellule  sociale  '>.  Ils  recon- 
naissent sa  mission  éducalrico  primordiale.  Inutile  d'aligner 
di>  nombreuses  citations. 

Mais  alors  pourquoi  ne  pas  outiller  davantage  la  famille  pour 
"■mplir  sa  mi.ssion  si  es.sentielle?  On  s'attache  cependant  à  per- 

^■tionner  et  à  développer  les  autres  institutions  sociales  plus 

l'ontos.  N'y  a-t-il  pas  là  une  incousi'qurucc  ? 


1)  Pour  l'éducalion  du  bun  <ons  \t,'w  l.  !.■  ti  nsur.  L'éducation  du 
me  liommc  par  lui-m<3mo.  Libraino  Saint-Aiigiislin,  Desclée,  de 
luwer,  Bruges,  Lille,  Paris. 


«  Pfj'voiiir  vaut  mii'iix  iju.'  iiticiii'  k.  CtwisacriMis  ilonc  iv 
zèle  à  prcvonir.  ullaflions  ])lns  iriinpoiMaiico  à  r<'<lucali<m  p' 
ventivf". 

Quand  il  s'a.iiil  •!••  plaiih's.  mi  iH'pinii'iir'l.'  r.uiiin.'iMi'  ] 
ai>pron(ir('  son  nuMier.  il  ivdifsse  les  tif;es  quand  elles  S' 
j'^nnes  et  flexibles.  Il  sei-aiL  bii-n  mal  avist-  s'il  n'a;:issail  i 
ainsi,  car  plus  tard,  au  prix  îles  plus  lirands  (MVovl-.  il  n.  <;iii: 
l'éparei'  ses  néjflijienees   initiales. 

En  eo  qui  concerne  les  dél'aids  et   les  n\isèi'es  s<M-iales,  pui 

quoi   s'y  prendre   trop   tard.   puisqu"avec  lui   niouidi H'"'' 

début  on   obtiendrait  bien   plus  de  résultats  i 
«  En  toute  chose   il 'faut  la  juste  proportion  ». 
Nous  payons  chaque  année  plusieurs  t^iillions  t">nr  !a  n'-pn  — 
sion    judiciaire    et   Tentretien    des    prisons,   c'esf-à-dire    i)oiu'- 
enfermer  ceux"  qui  sont  mal  élevés,  ou  dont  les  mauvais  instincts 
n'ont  pas  été  combattus  par  une  saine  hygiène  morale  :  ccpr! 
dant  la  criminalité   ne  diminue  tïuèi-e.    Cela   tif;nt-il   à   l'acl; 
■î<d"eclueuse  de   IKglise  ou  de   l'école  ?  Non   cerl(»$,    leur  zèle  <;sL 
tdmirable  et  letu'   iidiui'nce  salutaire.   Cela  fient  simplement  à 
ce  que  l'éducation  initiale  dans  la   famille  n'i.'st  pas  bien  com- 
Iti'ise  :   l'on   s'y  prend   mal.   et    l'on  conniKnice   trop   tard.   Notre 
ambition  devrait  être  «le  diminuer  le  noml)n'  ^\c•à  criminels  en 
meftant  les  parents  en  mesure  de  mieux  rem[)lir  leurs  devoirs 
d'éducateurs  préventifs. 

Il  importe  donc  (pie  Ii-s  paii-nls  cidlabovi'nt  davantage  à   lai- 
tion  de  rp^glisi'   ef    à   r^llc^   ,!,•    l'c'nili'.   sinon   il   n'y  aura   rien  • 
changé. 

Combien  compie-t-on  de  syndicats,  d'unions,  d'écoles  profi'- 
sionnelles  pour  obt<'nir  un   rendement    nM-Hii'iir   •];\u<   r,'\-..r,i 
d'ini  niétiei'  ou  d'un  art  ? 

Ne  saute-t-il  ]»as  aux  y<>,ux  qu'il  doit  .  .,  .ii.  a,i..-i  ,»>■,,,  ,.i 
)'réparaiion  à  l'oxercàce  du  plus  important  des  arts,  l'art  de 
former    la   génération   de   demain  ? 

Il  y  a  lies  c(Mitaines  d'associations  |)i»ur  perfectionner  la  cul- 
ture  des   plantes,    pctur   améliorer    l'élevage   des   animaux.    I! 
a  des  milliers  de  sociétés  d'agrément,  des  milliers  de  groupe 
ments  à  bid   économique,  social,  politique  et  l'eligieux.  au   total 
50.000  environ  pour  le  pays.   Mais  combien  y  a-t-il  d'associa- 
tions  ayant    t)our    but   «lirect    1(>   perfectionnement     du     inélir 
d'éducateurs  exercé  par  deux  millions  de  parents,  et  à  exerc' 
p;u'  *\o\\\   millions  de   futurs  parents  ? 

Dans  combien  de  réunions  de  ces  r)O.OnO  groupement  traite- 
t-on  '•.«•  proft'sso  de  l'éducation   familiale  ? 

L'on  trouve  tU^A  milliards  pnur  la  guerre  ;  jiourquoi  ne  ])our- 
rait-on  dist)oser  de  ce  (jui'  l'on  d<''p(>nse  ainsi  l'ii  <lix  minul'- 
ptnir  organiser  un   Institut  de  j»édagogie   familiale  ? 

Le  temps  et  les  ressoiu'ces  ne  font  pas  tlt'faul  pour  les  |)laisi' 
et  mille  choses  accessoin'^  t\o  ,!,iif-,iii  pas  en  trouver  por, 
les  choses  fondamental'  ^as  eu  tout    une  just 

ni'iHinl-l  1(1)1    ? 
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Ce  que  les  paronls  oui  do  ])lus  ohor  au  monde,  ce  sont  leurs 
onlanls  :  ils  savent  que  de  la  bonne  formation  de  leur  caractère 
dépendront  leiu'  succès  dans  la  vie  et  leur  bonheur.  N'est-il 
iionc  pas  de  bon  sens,  qu'ils  s'appliquent  à  cette  œuvre  essen- 
tielle ? 

«  L'école,  dit-on.  doit  pnîparer  à  la  vie  ».  Les  forts  en  thème 

>nt-ils  toujours  les  premiers  dans   la  vie  ?  N'apprend-on  pas 

i  classe  trop  de  choses  secondaires,  et  pas  assez  d'essentielles 

<n\v  la  vraie  vie,  la  vraie  mission  éducatrice  de  l'homme? 

Personne  n'est  admis  à  soigner  des  malades  et  des  blessés 
sans  avoir  fait  preuve  de  connaissances  ;  pourquoi  ne  devrait- 
on  pas  faire  preuve  de  savoir  pour  une  tâche  bien  plus  impor- 
tante :  les  soins  à  donner  à  l'âme  de  l'enfant  ? 

Dans  toute  aftaire  sérieuse,  on  ne  s'engage  qu'après  une 
minutieuse  étude,  une  longue  préparation.  Quand  il  s'agit  du 
contrat  de  mariage,  le  plus  important  de  tous  les  contrats,  dont 
dépendent  le  bonheur  de  deux  conjoints  et  la  bonne  éducation 
des  enfants,  pourquoi  ne  pas  recommander  la  préparation 
indispensable  ? 

Quelque  industrie  que  l'on  exerce,  on  est  à  l'alïût  des  meil- 
leurs  procédés    de   fabrication    pour   obtenir    le   maximum   de 

iidement.  Si  les  parents  recheiThaient  avec  la  même  sollicitude 

-  bonnes  méthodes  d'éducation,  quels  résultats  n'obtien- 
. liaient-ils  pas  ? 

De  tout  cela  il  résulte  la  nécessité  d'une  orientation  sociale 
meilleure.  Il  n'en  coûte  pas  plus  d'être  logique  que  d'être  illo- 
i^-îque.  de  prévoir  que  de  s'exposer  à  regretter  des  négligences 
initiales,  de  commencer  par  le  commencement  plutôt  que  par 
la  tin,  de  faire  l'essentiel  d'abord  et  de  s'occuper  de  l'accessoire 

1  suite. 


^3.  —  Un  but  commun  à  toutes  les  activités  sociales 

L'Eglise  a  mis  de  tout  temps  ia  famille  au  premier  plan  de 
-es  sollicitudes.  Les  parents  sont  considérés  par  elle  comme  les 
intermédiaires  primordiaux  de  l'éducation  de  la  jeunesse.  Il  en 
résulte  que  la  préparation  au  mariage  et  l'enseignement  aux 
parents  de  leurs  devoirs  d'éducateurs  hii  tiennent  à  cœur.  Dans 
nombre  de  paroisses  on  les  instruit  des  meilleures  méthodes 
•  remplir  ces  devoirs. 

Les  jjoiivoirs  civils  ont  ou  doivent  a\oir  la  même  estime  pour 
l;'s  familles  dont  ils  ne  sont  que  l'émanation.  Les  familles  fortes 
tout  les  fortes  nations.  L'enseignement  de  l'hvgiène  infantile 
tait  des  progrès  et  Ton  peut  espérer  de  voir  des  mesures  .réquité 
prises  en  faveur  des  familles  ayant  charge  de  jeunes  enfants 
:ilni  quelles  puissent  mieux  veJU,.,-  à  leur  développement  nhv- 
siqiii'  et  moral.  * 

Il  faudrait  réformer  les  impôts  de  manière  à  ce  qu'ils  ne 
grèvent    pas    surtout    l.\s    familles    nombreuses    et    s'ai>pliquer. 


--  ino  - 

Ki'àco   à    dos   nio.siircs   rie   contrùlo    ot    di-    lincm-.    ;i    assiiifr    d. 
logoiiKMils  i-onv('iial>U'S  aux  fra\ ailleurs  charpés  dVnfanls. 

L'insfructioM  ptMiéralt'  ef  i)rofos.sionnoll«'  dininéo  à  l'école  (h> 
viser,  iiour  la  prande  major it<'>  dos  élèves,  i\  les  i-endi-e  aptes 
gagner  leur  vie  el   surtout  à  fonder  une   famille. 

L'instruction  e(  la  profession  ne  sont  (|ue  des  nuiyens.  le  but 
réel  est,  pour  la  [dupart.  de  donner  à  leurs  descendants  le  maxi- 
mum de  développement  à  fontes  leurs  facultés. 

Il  n'est  guère  d'onivre  sociale  ou  économique  qui  n'alxmlissj^ 
à  la  famille. 

Pourquoi  le  plus  grand  nombre  de  ciloyens  s'assin'onf-ils  sur 
la  vie,  contre  les  risques  de  maladie,  contre  les  accidents,  contre 
les  risques  de  cbômage.  si  ce  n'est  en  vue  de  .soutenir  leur 
foyer  ? 

Pourquoi  les  unions  professionnelles,  les  syndicats  cherchent - 
ils  le  bien-ôtre  matériel  de  la  plupart  de  leurs  membres,  si 
ce  n'est  pour  permettre  à  ceux-ci  do  mieux  remplir  leurs  devoir- 
moraux  et  familiaux  ? 

Donc,  Eglise,  Etat.  Ecole,  organisations  sociales,  à  côté  de^ 
buts  particuliers  qu'ils  ont  à  poiu-suivro.  tendent  au  dévelop- 
pement, de  la  famille  et  ont  intérêt  à  la  mettre  en  mesure  <!• 
remplir  au  maximum  sa  mission  et  surtout  ce  qu'il  y  a  d'essen- 
tiel dans  cette  mission  :  l'art  de  bien  éduquer  les  enfants,  il 
les  rendre  meilleurs,  dans  le  sens  le  plus  large  et  le  plus  éle\' 
du   mot. 

En  dernière  analyse,  tous  ont  intérêt  à  instruire  les  parenl> 
présents  et  futurs,  des  meilleures  méthodes  d'éducation,  en  xu» 
du  bonhetu'  national. 


^  4.  —  Concentration  et  simplification  du  zèle  social 

L"éi»ari>illement  des  etlorls.  leur  défaul  d'orieulalion  el  il» 
coordination  ne  peut  aboutir  à  des  résultats  bien  sérieux.  Il 
faut  au  moins  une  orientation  conmiune. 

Avant   la  guerre,    il   se  manifestait    une   (endance   exagérée 
créer  autant  d'œuvres  que  de  maladies  et  de  défatits  à  combat- 
tre :  tuberculose,  alcoolisme,  abus  du  tabac,  licence  des  étalaiies. 
cruauté  envers  les  animaux,  cinéma  immoral,  etc. 

La  plupart  de  ces  organisations  s'en'orçaient  d'atteindre  leui- 
but  en  sollicitant  l'intervention  <h\  b'gislalenr  pour  la  i-épre.ssiiM 
des   abus,    d'où,   mise   en   mouvenieni    de    lu   politique   général' 
augmentation  de  la  magistrature  et  du  fonctionnarisme. 

Si  l'on  contiiuie  dans  cette  voie,  la  moitic*  des  citoyens  devra 
s'occuper  de  l'autre  moitié  sans  amener  de  progrès  sensible. 

La  répression  i]o^  abus  et  des  crimes  est  nécessaire,  san- 
doute.  mais  il  ne  faut  ])as  perdre  de  vue  riinporlanco  de  la 
prévention  —  de  l'éducation  préventive. 

Pourquoi  se  croit-on  obligé*  de  créer  nombre  iW  sanatoriun 
pour   la   tuberculose  ?  Parce   que  dans   la    famille  on  a   négliij' 
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los  mesures  préventives.  Il  y  aurait  donc  lieu  d'enseigner 
davantage  Ihygiène  familiale  et  de  favoriser  lassaniissement 
des  maisons  f  du  même  coup  on  réduirait  au  minimum  les 
dépenses  pour  la  création  et  l'entretien  d'établissements  de  cure 
t>t  d'isolement,     i 

On  a  fait  des  concours  pour  Thygiènc  des  étables,  pourquoi 
iif  pas  multiplier  les  concours  pour  Tliygiène  des  habitations  ? 

Pourquoi  la  lutte  contre  l'alcoolisme  était-elle  nécessaire  ? 
Parce  qu'on  négligeait  l'éducation  de  la  tempérance  dans  la 
famille.  -  . 

Pourquoi  les  mesures  répressives  contre  l'immoralité  étaient- 
elles  si  peu  efficaces  ?  Parce  que  trop  de  familles  ne  se  préoc- 
cupaient pas  assez  de  rendre  leurs  enfants  vertueux. 

['ne  famille  avertie  des  dangers  du  cinéma  et  consciente  de 
ses  devoirs  ne  permet  pas  à  ses  enfants  do  se  rendre  à  ces 
spectacles,  ou  en  détermine  un  choix  jtidicieux. 
'L'origine  première  de  toutes  les  défaillances  physiques  et 
morales  se  trouve  dans  une  éducation  familiale  défectueuse  ou 
inexistante.  Les  prêtres,  les  criminalistes,  les  sociologues  l'attes- 
tent. Logiquement,  donc  il  y  a  lieu  de  diriger  le  zèle  social  vers 
le  perfectionnement  de  l'éducation  familiale  préventive. 

On  voit  combien  la  concentration  des  efforts  vers  ce  point 
précis  produirait  de  résultats  heureux,  combien  la  tâche  des 
organismes  sociaux  serait  simplifiée  et  soulagée,  combien  les 
tristes  'exceptions  se  réduiraient  au  minimum  et  combien  toutes 
les  institutions  obtiendraient  un  plus  grand  rendement  de  leur 
activité. 

Lorsqu'un  enfant  est  bien  élevé  par  ses  parents,  la  tâche  de 
l'instituteur  est  rendue  plus  facile.  Cet  enfant  n'est  à  charge 
d'aucune  administration;  il  devient  bon  citoyen,  respectueux  de 
la  religion  ou  religieux  et  contribuant  au  bonheur  de  son  pays. 

L'ne  mesure,  une  institution  sociale  qui  perd  de  vue  cette 
orientation  commune,  normale  vers  la  consolidation  de  la  vie 
familiale,  ne  peut  atteindre  que  partiellement  son  but. 

Comme  le  font  déjà  quelques  œuvres,  on  devrait  donner  dans 
tous  les  patronages  un  enseignement  de  pédagogie  familiale,  afin 
que  plus  tard  les  protégés  du  moment  soient  en  mesure  de  garder 
eux-mêmes  leurs  enfants  à  la  maison. 

Les  internats,  «  ces  camps  de  concentration  »  nécessaires  dans 
certains  cas  et  pour  certains  enfants,  ne  doivent  pas  être  consi- 
dérés comme  un  idéal. 

En  rendant  les  parents  plus  aptes  à  faire  eux-mêmes  l'éduca- 
lion  murale  de  leur  progéniture  et  dans  les  cas  exceptionnels  en 
adoptant  pour  les  enfants  à  éduquer  l'organisation  familiale  par 
petits  groupes,  on  est  certainement  dans  la  bonne  yoie. 

Parfois  dans  les  œuvres  charitables,  des  personnes  dévouées 
soignent  les  enfants  pour  permettre  aux  mères  de  se  rendre  à 
l'usine;  ainsi  elles  favorisent  la  désorganisation  de  la  vie  fami- 
liale en  déchargeant  la  mère  de  ses  devoirs  naturels.  C'est  un 
mal  nécessaire,  dira-t-on,  dès  lors  il  convient  de  le  réduire  au 
strict  minimum  par  l'établissement  d'industries  à  domicile,  ou 
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eu  demandant  de?'  mosnros  favori-sanl  raccdmidissciuont  dos  de- 
voirs familiaux.  Si  des  mères  sont  ignorantes  île  ces  devoirs,  e'est 
un  motif  pour  qu'on  les  en  instruise,  non  jionr  lés  en  décharger. 
Bien  d'autres  exemples  ]iourraient  être  cités  poui'  démontrer 
que  la  vraie  orientation  des  activités  sociales  doit  être  le  retour 
aux  conditions  normales  et  à  la  consolidation  de  la  vie  familiale. 


§  5.  —  Les  moyens  faciles  de  réalisation  du  but  commun 

Exemples 

GrAce  ù  Dieu,  notre  pays  est  dans  la  bonne  voie.  Nulle  part  le 
mouvement  social  n'est  aussi  bien  compris  dans  le  sens  de  l'édu- 
cation familiale.  Les  exemples  que  nous  citerons  en  font  foi,  ce 
sont  df!S  faits  :  • 

a)  Chacun  peut  se  mettre  au  c(»urant  des  bonnes  méthodes 
d'éducation  en  lisant  quelques  brochures  et  livres  sur  cette  ques- 
tion, en  assistant  à  des  conférences,  en  appliquant  les  principes 
d'éducation  dans  le  gouvernement  do  .sa  famille.  Pour  cela,  il 
ne  faut  demander  do  permission  à  personne.  Les  documents  m^ 
font  pas  défaut.  Il  y  en  a  à  partir  de  10  centimes,  par  exemple. 
Y  Affichette  à  placer  dans  la  chambre  de  famille,  chez  Weis- 
senbruch.  49,  rue  du  Poinçon.  Bruxelles,  la  brochure  Rabner  : 
Elevons  mieux  nos  enfants,  40  centimes,  chez  Dewit.  53,  rue 
Royale.  Bruxelles,  et  bien  d'autres  énumérées  ci-dessous,  qui  en 
apprendront  davantage  que  les  romans  auxquels  on  consacre 
trop  de  temps  et  dos  sommes  élevées. 

b)  Qui  no  peut  conseiller  à  ses  amis  la  lecture  de  livres  d'édu- 
cation, tels  que  les  Conseils  anx  luirents  et  aux  maîtres,  3  francs, 
chez  Dewit,  53,  rue  Royale.  Bruxelles  ;  VEducation  de  la  jeune 
fille  par  elle-même,  par  Lecensier.  fr.  1.25,  librairie  Saint-Au- 
gustin. Bruxelles  :  VEducation  du  jeune  homme  par  lui-n\ème. 
fp.  1.50,  par  Lecensier.  etc.  (4.000  exemplaires  ont  été  vendus  eu 
deux  ans)  ;  J.  Herbe,  Souvenirs  d'rdueatiuti  familiale.  4  francs. 
Dewit.  Bruxelles. 

On  lit  et  on  conseille  souvent  la  hicture  de  livres  sur  fies  su- 
jets moins  importants. 

Quel  meilleur  cadeau  à  faire  à  ses  proches  cpTun  bon  livre 
quotidiens. 

Les  Sociétés  de  Saint-Vincent  de  Paul  dislribiieiil  iU't^  bro- 
chures et  des  tracts  de  l'espèce. 

Les  conseils  moraux  coûtent  beaucoup  nioins.  ont  une  valeur 
plus  élevée  et  ont  un  effet  plus  durable  qu»;  les  secours  malt'cifls 
quatidiens. 

c)  Quel  est  le  curé  qui.  à  l'occasitm  (h'î^  tiançailles.  du  nnuiaj;e. 
du  ba|»fème.  des  relevailles  ne  pourrait  assurer  la  dislribiition 
d'une  brochui'e  d'éducation  familiale  ?  Il  en  est  d'excelifrites 
dont  le  piix  «le  librairie,  très  peu  élevé.  f>«»rni<'l  facilemenl  la 
distribution  gratuite  aux  parents  indigents.  Dans  nonduc  dr  pa- 
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roisses.  on  répand  ainsi  les  brochures  :  Itabner.  Elevons  mieux 
nos  enfants,  fr.  0.40  l'exemplaire,  30  fr.  le  cent.  Dewit.  Bruxelles, 
ou  4"ahbé  Simon  :  Conseils  aux  parents,  idem.,  ou  Lecensier  : 
Les  Méthodes  pratiques   en  éducation   religieuse,   idem. 

Il  s'agit  fîe  brochures  pratiques  pour  Téducation  des  enfants 
complétant  celles  qui  rappellent  les  vérités  religieuses  ou  les 
devoirs  entre  époux. 

La  brochure  choisie  est  commentée  et  expliquée  une  fois  par 
an.  soit  en  chaire,  soit  à  l'école,  soit  à  des  réunions  spéciales, 
de  sorte  que  toutes  les  familles  sont  mise§  au  courant  des  bonnes 
méthodes  éducatives.  Plus  de  100.000  brochures  ont  déjà  été 
distribuées  de  la  sorte. 

Dans  le  canton  de  Léau.  tous  les  habitants  ont  été  ainsi  pour- 
vus, à  l'occasion  d'une  mission  itinérante  où  le  prédicateur,  après 
deux  sermons  sur  l'éducation  familiale,  faisait  remettre  à  chaque  ' 
ménage,  le  résumé  des  sermons,  pour  être  affiché  dans  la  cham- 
bre de  famille. 

Ailleurs,  les  Affichettes  de  la  Ligue  (5  fr.  le  cent,  chez  Weis- 
senbruch  précité)  sont  vendues  périodiquement  aux  portes  des 
églises. 

.  d)  Un  grand  nombre  d'administrations  communales  joignent 
des  conseils  d'hygiène  infantile  aux  livrets  de  mariage.  Plusieurs 
d'entre  elles  y  joignent  une  brochure  relative  à  l'éducation  intel- 
lectuelle et  morale.  A  Weerde  (Braban).  l'administration  fait  dis- 
tribuer aux  ménages,  la  brochure  !  Ph.  Rabner,  Elevons  mieux 
nos  eixfants,  et  organise  un  concours  avec  primes  pour  les  ména- 
ges qui  y  répondent  le  mieux.  D'autres. administrations  veillent 
à  ce  que  l'affichette  soit  distribuée  à  chaque  ménage  de  la  com- 
mune. 

e)  Dans  nombre  d'œuvres  existantes,  congrégations,  mutua- 
lités, unions  professionnelles,  cercles  d'études,  cercles  de  fer- 
mières (1),  etc..  l'on  instruit  les  parents  dans  leurs  devoirs  d'édu- 
cateurs. 

On  peut,  aussi  organiser  des  lectures  sur  des  sujets  d'éduca- 
tion, par  exemple,  dans  les  cantines  maternelles. 

Si  l'on  juge  ces  moyens  insuffisants. -l'établissement  de  cercles 
d'éducation  familiale  est  tout  indiqué.  (Voir  Rabner.  Comment 
fonder  et  diriger  un  Cercle  d'éducation  familiale,  Bruxelles.  De- 
vit.  fr.  0.50.) 

Tout  conférencier  peut  se  familiariser  aisément  avec  ces  ma- 
tières. (Voir  Ph.  Rabner,  VEducation  morale  dans  la  famille, 
ainsi  que  l'Education  intellectuelle  dans  la  famille,  Bruxelles, 
Dewit). 

/)  Les  bibliothèques  existantes  complètent  leur  rayon  d'édu- 
cation familiale.  Les  libraires,  les  œuvres,  etc.,  demandent  aux 


(1)  zV.  P.  —  Dans  les  localités  rurales  où  il  n'existe  pas  de  cercle  de 
fermières,  il  est  urgent  d'en  créer.  (Voir  L'Action  féminine  à  la  cam- 
paoni;  Bruxelles,  Dewil,  53,  rue  Royale.  30  centimes). 
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t'difpiii-s.  tiivs  »i('|)ôls  (lt>  livres  d'édiicalion   l'aniilialc  ol   y  consa- 
cvoui   nu  (Malafic  spécial. 

l)(>s  cttiiulés  canJoiuuix  •!(>  l.aiiticii  cl  ilc  W'arcinmc  ont  furin 
des  lardes  confcnanf  plusieurs  lu-ochures  d"édiu'alit)n  el  les  ïm 
riiriiler  chez  les  dicifîeanls  d'abord,  puis  dans  les  familles. 

f/      Avant    la    fjruecre.    la    Rmir    de    Vc.dùcntutn    fdiiiilinlr,    ;i 
fr.  l.'ii).  comptai»  :i.000  abonnés,  ("elfe  revue  va  reparaître  et  - 
répandra  davanta^M^    :  de  plus,  on  [tubliera  la  Petite'  Rerne  d 
l'édiiratiou  ((imiUnle,  à  fr.  2.50.  (Recueillir  les  listes  de  sou-scrij.- 
tion.  etc..  et  les  envoyer  directement  à  la  Ligue,  l'i.  rue  Victor- 
Lefèvre,  à  Bruxelles.  Il  y  aura  une  ristourne  de  2(t  |).  c.  pour  \> 
listes  de  plus  de  50  souscriptions  par  canton.) 

}i)  Quant  à  la  formation  pédagogique  des  futurs  j)arents  par 
lécole,  il  suffit  de  mieux  se  conformer  aux  instructions  qui  exi- 
gent que  l'école  prépare  à  la  vie  el  demand(>nt  que  l'iMiseigne- 
ment  soit  i>ratique.  II  ne  faut  ni  modifier  ou  surcharger  ni  pro- 
gramme, ni  horaire,  mais  choisir  i)our  tovd.es  les  branches  1<- 
applications  aux  réalités  de  la  vie  quotidienne.  Aux  élèves  dr 
classes  supérieures,  dans  le  cours  d'hygiène,  oa  indiquera  1- 
api)lications  à  l'hygiène  infantile,  au  vêtement,  au  mobilier  <i  - 
la  maison.  Le  cours  de  botanique  leur  appr-endra  h  cultiver  li> 
plantes  du  jardin  et  des  a|)partements.  à  rendre  la  vie  à  la  mai- 
son plus  agréable.  Poiu'  l'étude  de  la  langue,  on  préfèrtM'a  les 
chansons  du  foyer.  Au  cours  de  savoir-vivre,  de  morale  et  de  re- 
ligion on  parlera  non  jias  ttiéoriquement  des  vertus,  on  ne  dira 
pas  seulement  «  qu'il  faut  être  vertueux  et  rendre  les  enfants 
vertueux  »,  mais  on  indiquera  les  méthodes  pédagogiques  pour 
inculquer  les  vertus  aux  enfants,  et  on  insistera  sur  la  jirinçipal» 
qui  est  l'exemple. 

Mlle  De  Groof,  institutrice  conununale  à  Hemixem,  el  bien 
d'autres  suivent  cette  méthode  avec  grand  succès. 

L'en.seignement  ainsi  compris  r<'pond  aux  indications  des  maî- 
.  très  de  la  pédagogie  qui  demandent  que  l'école  prépare  à  la  vie. 
Comme  complément  d'tui  enseignement  ainsi  orienté,,  on  donnera 
un  cours  de  pédagogie  familiale  dans  les  classes  supérieures. 

Le  manuel  de  J.  Herbe.  Leçons  d'éducation  suivies  do  lecture  - 
éducatives.  1  fr.  50,  Bruxelles,  50,  rue  de  la  Montagne,  est  rr- 
conumandé  pour  le  4"  degré. 

Le  livre  de  Jacques  Herbe,  Leçons  élémentaires  de  psycholof/i'' 
éducative,  2  fr.  50,  librairie  Saint-Augustin,  50,  rue  de  la  Mon- 
tagne, Bruxelles,  est  recommandé  i)our  l'enseignement  moyen. 
•  î  Kn  beaucoup  d'endroits,  li*  personnel  enseignant  organise  la 
i-ollaboration  de  l'école  et  la  famille.  (Voir  Uabner.  Cercles  d'édti- 
ftition  fiiiiiiliah',  chez  Dewit  précité.) 

j)  Les  jeunes  personnes  désireuses  de  posséder  un  diplôme 
•  le  «  Croix-Rouge  »,  d'  «  Infirmière  »  ou  un  autre  diplôme  spé- 
'iiû.  suivent  des  cours  et  subissent  des  examens.  La  conquête  de 
■es  diplômes  est  à  conseiller,  mais  les  connaissances  dont  ils  font 
foi  visent  des  buts  particuliers.  Il  i)araît  à  la  Ligue  «le  TEduca- 
tion  familiale  d'un  intérêt  plus  gé-néral.  plus  ])ratique,  et  plus 
louable   encore   de   \oii'   tous  ceux   qui   auront    directement    la 
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oharge  d'éduquor  des  enfants  en  famille;  acquérir  des  connais- 
sances nécessaires  à  cette  fin.  Former  l'âme  de  ses  enfants,  trem- 
p.^r  leur  caracfère,  développer  leur  intellipence.  nécessite  autant 
de  savoir-faire  et  est  inconteslablemnt  <\'un  i)ortée  plus  haute 
que  de  limifor  sun  savoir  à  des  connaissances  d'hygiène  phy- 
sique, de  médecine,  d'art,  d'histoire  ou  de  littérature.  I-es  notions 
nécessaires  et  principales  doivent  précéder  les  cunnaissanct'S 
accessoires  et  secondaires,  et  nulle  personne'  ne  devrait  songer 
à  fonder  une  famille  sans  avoir  acquis  des  notions  de  pédagogie 
familiale,  pas  phis  qu'on  ne  songe  à  soigner  des  blessés  sans 
sètrc  initié  à  l'art  médical. 

Les  cours  de  pédagogie  familiale  se  multi[)lient  et  sont  de  plus 
en  plus  suivis.  Nombre  d'auditeurs  demandent  à  fair(?  constater 
leurs  connaissances  par  un  examen.  La  Ligue  de  l'éducation  fa- 
miliale a  institué  à  cet  effet  lui  diplôme  spécial  ;  on  peut  obtenir 
les  conditions  d'admission  et  le  programme  de  cet  examen  en 
écrivant  au  secrétariat  de  la  Ligue,  1  i.  rue  Victor-Lefèvre,  à 
Bruxelles. 

Chacune  de  ces  mesures  indiquées  peut  être  appliquée  du  jour 
au  lendemain,  parce  qu'elles  n'exigent  aucune  autorisation  préa- 
lable. L'achat  et  la  distribution  de  brochures,  l'organisation  de 
It'çons,  les  conférences  sont  d'usage  courant  chez  les  i)ers(»nnes, 
les  administrations  et  les  associations.  Même  les  sociétés  fl'agré- 
ment  peuvent  ajouter  un  numéro  éducatif  à  leur  ordre  du  jour. 
En  énumérant  ces  exemples  et  ces  moyens  de  propagande,  nous 
n'avons  pas  la  prétention  d'épuiser  le  sujet  et  la  Ligue  de  l'Edu- 
^ation  familiale,  14,  rue  Victor-Lefèvre,  à  Bruxelles,  serait  re- 
connaissante aux  personnes  qui  lui  signaleraiçnt  d'autres  moyens 
d'atteindre  son  but. 

L'activité  que  nous  venons  d'esquisser  se  manifeste  dans  plus 
de  cent  localités.  Les  brochures  distribuées  sont  lues  avec  un 
intérêt  croissant.  Les  conférences  sur  l'éducation  obtiennent  le 
plus  grand  succès.  A  Arville,  localité  de  900  habitants,  l'institu- 
teur réunit  parfois  300  auditeurs.  Par  l'extension  de  ce  mouve- 
ment moral  aux  2.500  autres  communes,  la  nation  se  relèvera 
rapidement  ;  n'en  doutons  pas  et  ne  nous  arrêtons  pas  aux  hési- 
tations des  sceptiques. 

Le  progrès  moral  sera  en  raison  du  zèle,  de  l'esprit  de  suite 
l'I  de  la  méthode  avec  laquelle  cette  campagne  de  vulgarisation 
sera  organisée. 

Avant  la'guerre,  nos  cultivateurs  belges,  au  nombre  de  i»lus 
d'un  million,  se  sont  décidés  à  abandonner  leurs  procédés  routi» 
niers  en  faveur  de  méthodes  de  progrès  et  en  trente  ans  ils  ont 
vu  augmenter  de  30  p.  0/0  le  rendement  agricole.  Ce  que  l'on  a 
fait  en  matière  de  culture,  on  peut  le  faire  en  matière  d'éduca- 
tion, et  l'amélioration  à  en  attenfh-e  ne  .sera  pas  moindre. 

Chez  la  majorité  des  2  millions  de  parents  que  comi)te  notre 
pays,  les  procédés  d'éducation  sont  encore  très  empiriques.  La 
plupart  se  trompent  par  ignorance.  Etant  donné  la  puissance  de 
l'éducation  familiale,  son  perfectionnement  donnera  rapidement 
des  résultats  mcfvcillonx. 
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«  La  i>uis!saiu'<'  tic  rotlucalion  familiale  <\st  aussi  vasio  quo  li 
vio  môme  ».  dit  Miniscifiiicuf  Spalilinp-,  <>  si  uns  plus  hauics  pcn- 
séos  oi  nos  travaux  h>s  plus  ('clairt^s  s'aijpliquaionl  sans  cosse  an 
pi'ogi'ôs  (lo  riumianilo,  nous  aurions  liicnlAt  un  nuuvol  l'ni- 
vers.  » 

Qui  ne  vouiirait  rullaborcr  à  la  i'('>alisal,ion  de  (.-el  idéal  ! 


§  (j.  —  Spécialisation  des  études.  —  Documentation 
Coordination   du   zèle   social 

En  toute  matière,  pour  réaliser  des  progrès  sérieux,  il  ini- 
porie  qu'un  certain  nombre  de  lici'sonnes  se  spéciali.senl.  el  (piil 
y  ait  une  certaine  coordinati(Hi  dans  les  travaux  d'exécution. 

En  théologie,  en  droit,  en  sociologie,  en  pédagogie  scolain» 
iiaume  dans  les  sciences,  l'industrie  ou  l'agriculture,  des  savant- 
se  sont  spécialisés  et  y  ont  i-éalisé  d»^  notables  ])rogrès. 

Il  en  sera  de  même  pour  réducafion  familiale.  Qui  s'étonne- 
rait lie  voir  des  parents  se  grouper  pour  étudier  les  questions 
d'éducation  de  l'enfant "aTi  foyer  et  mwttre  au  service  de  tous  I'' 
fruit  de  l'expérience  ainsi  acquise  ? 

La  Ligue  de  l'i'Muiîation  familiale  n'a  pas  d'autre  but,  but  bien 
précis  et  qui  n'empiète  sur  celui  d'aucun  autre  groupement. 

Quant  aux  méthodes  d'action  qu'elle  propose,  chacun  rosi' 
libre  de  les  adapter  aux  contingences  locales. 

A  cette  entreprise  de  rénovation  nationale,  tous  peuvent  et  doi- 
vent ap])orter  leur  concours  sans  retard.  Ce  n'est  pas  en  faisant 
des  objections,  en  critiquant,  eu  démolissant  que  l'on  aboutira, 
mais  en  faisant  mieux  qu'au()araNant. 

Il  n'est  pas  indispensable  de  faire  partie  d'un  groupement  ou 
d'une  affiliation  quelconque  pour  collaborer  à  cette  entreprise. 
Un  patron,  un  fermier  distribuera  utilement  à  ses  ouvriers  ma- 
riés une  brochure  traitant  d'éducation.  Vous  cherchez  un  cadeau 
à  ofl'rir  à  des  jeunes  gens  qui  vont  fonder  une  famille  :  en  trou- 
v<M'iez-vous  un  meilleur  que  quelques  bons  livres  d'éducation  ? 
Ainsi,  journcdlement,  nous  pouvons  trouver  l'occasion  d'une  pro- 
pagande dont  la  répercussion  sur  l'avenir  de  la  race  est  incalcu- 
lable. 

Dans  cet  élan  vers  le  bien,  les  questions  personnelles  ou  il 
concurrence  n'ont  rien  à  voir  :  faisons  le  bien  pour  le  bi(>n.  Vai- 
tons  simplement  le  gaspillage  des  bonnes  volontés  et  veillons  à 
la  coordination  des  elTorts  qui  tendent  au  m»3me  but. 

§  7.  — ^  La  Ligue  belge  de  l'Education  familiale 

La  l^igue  de  l'Education  familiale  est  une  association  de  pa- 
rents fondée  en  1899.  Elle  entre  dans  sa  vingtième  année  d'exis- 
tence. Dès  le  début  elle  a  organisé  des  conférences  et  des  cours, 
publié   des   brochures,    organisé   des   congrès   importants,    édité 
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nue  revue  mensuelle,  etc..  en  vue  traniener  les  parenLs  à  «  éle- 
ver »  leurs  enfants  dans  le  plein  sens  du  mot.  Depuis  la  guerre, 
elle  a  redoublé  d'activité,  accentué  sa  in'opagande;  elle  fait  appel 
à  tous  pour  contribuer  à  la  rénovation  morale  du  pays  par  Tagent 
le  plus  puissant  de  la  formation  de  la  jeunesse  :  la  famille  édu- 
catrice. 

Cette  œuvre  est  essentiellement  préventive,  elle  ne  s'adresse 
qu"à  l'initiative  privée  ;  elle  ne  réclame  l'intervention  d'aucun 
organisme  officiel,  d'aucune  loi,  d'aucune  mesure  curative  ou 
répressive  ;  elle  ne  demande  pas  un  accroissement  du  zèle  so- 
cial, mais  une  meilleure  orientation  des  dévouements  en  vue  de 
perfectionner  les  méthodes  éducatives  ds  familles. 

Un  comité  de  patronage  et  un  comité  central,  composé  de 
pères  et  de  mères  de  famille,  président  et  dirigent  l'association. 
T'n  comité  exécutif,  qui  constitue  pour  ainsi  dire  un  secrétariat 
général,  expédie  les  affaires  courantes. 

Pour  être  membre  de  la  Ligue,  il  faut  remplir  certaines  condi- 
tions et  être  agréé.  On  compte  diverses  catégories  de  membres  : 
membres  effectifs,  membres  donateurs,  conseillers,  correspon- 
dants et  affiliés,  etc.  Les  cotisations  ne  sont  pas  touchées  pen- 
dant la  guerre,  mais  les  dons  sont  reçus  avec  reconnaissance. 

Des  comités  provinciaux  et  cantonaux  veillent,  par  tous  les 
moyens  qu'ils  jugent  opportuns,  à  l'exécution  du  programme  de 
loeuvre  dans  leur  circonscription.  Ils  sont  représentés  auprès  du 
comité  central  par  des  délégués.  Vu  les  difficultés  de  communi- 
cation, ces  délégués  ne  se  réunissent  pas  pendant  la  guerre, 
mais  transmettent  leurs  observations  par  correspondance. 

Par  des  rapports  mensuels,  les  comités  provinciaux  sont  tenus 
au  courant  de  l'activité  de  l'association.  Certains  comités  pro- 
vinciaux envoient  des  rapports  à  leurs  comités  cantonaux;  ceux 
ci  devraient  être  tenus  au  courant  au  moins  trimestriellement. 

Ces  comités  veillent  à  réunir  les  ressources  nécessaires  à  la 
I>ropagande  locale,  notamment  par  l'organisation  de  cours  et  con- 
férences avec  entrées  payantes. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'appartenir  à  notre  association  pour 
collaborer  au  progrès  de  la  société  par  l'accomplissement  des 
devoirs  prescrits  par  le  quatrième  commandement  et  le  sacre- 
ment de  mariage,  pas  plus  qu'il  ne  faut  appartenir  à  telle  ou 
telle  confrérie  pour  se  sauver.  L'essentiel  est  de  faire  le  bien  ; 
mais  en  ayant  recours  à  un  groupement  qui  s'est  fait  depuis  de 
longues  années  une  spécialité  dans  ces  matières,  l'on  a  plus  de 
facilité  pour  se  documenter,  on  peut  profiter  de  son  expérience. 
I>our  se  renseigner  au  sujet  des  livres  d'éducation,  au  sujet  des 
conférenciers,  etc.,  etc. 

Afin  d'éviter  la  création  de  nouveaux  organismes  sociaux,  la 
Jague  cherche  à  atteindre  les  parents  présents  et  futurs  par  l'in- 
termédiaire des  institutions  existantes,  qui  toutes  ont  cet  inté- 
rêt commun  :  l'amélioration  sociale.  Or.  puisque  la  vulgarisa- 
tion de  l'E.  F.  est  un  des  principaux  moyens  de  progrès  social, 
il  convient  qu'elle  se  trouve  au  premier  plan  du  programme  de 
cliaquo  groupement  qui  veut  contribuer  au  bien-être  de  la  fa- 
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mille  lie  ses  membres.  Ce  n'est  donc  qu'une  i<léc  eomnnme  aux 
«livors  progranmies  des  œuvres  existantes  que  la  T.igue  eonscille 
d'aceentuer. 

La  Ligue  recommande  sans  cosse  aux  comités  cantonaux  d'agir 
avec  vuie  entière  autonomie.  Elle  souhaite  que  toutes  les  œuvres 
sociales,  paroissiales,  scolaires  et  autres  y  «(jient  représentées, 
atin  qu'elles  puissent  elles-mêmes  coordonner  en  toute  liberté 
leur  activité  en  ce  qui  concerne  l'éducation  familiale,  éviter  les 
doubles  emplois,  se  renseigner  réciproquement,  être  renseignés 
sur  les  initiatives  prises  ailleurs,  réunir  éventuellement  des 
ressources  pour  suppléer  à  des  besoins  spéciaux.  Dans  ces  comi- 
tés, il  ne  s'agit  donc  pas.  d'absorber  une  activité  au  prolit  d'une 
autre,  mais  de  s'encourager  mutuellement  à  assurer  la  vulgari- 
sa;tion  des  notions  d'éducation  familiale  en  conservant  à  chaque 
association  sa  sphère  d'action  et  son  programme  particulier. 

De  même  que  dans  une  union  professionnelle  on  se  réunit  pour 
faire  progresser  les  membres  dans  leur  métier,  de  même  les 
comités  de  parents  doivent  échanger  des  vues  povu'  se  ])erfection- 
ner  dans  l'exercice  de  leurs  devoirs  d'éducateurs. 

Au  lieu  do  laisser  les  efforts  pour  l'amélioration  de  la  sociétc 
s'éparpiller  en  mille  directions  ditTérentes,  la  Ligue  convie  tous 
les  hommes  de  bonne  volonté  et  tous  les  organismes  sociaux  à 
mettre  en  œuvre  et  à  perfectionner  le  plus  puissant  des  leviers 
du  progrès  de  l'humanité.  Ne  l'oublions  pas  :  les  parents  sont 
les  éducateurs  qui  ont  le  plus  d'influence  ;  ils  sont  trente  à  qua- 
rante fois  plus  nombreux  et  exercent  leur  influence  pendant  un 
temps  dix  fois  plus  long  que  tous  les  autres  éducateurs  réunis. 
La  Ligue  agit  par  persuasion  ;  ce  n'est  pas  un  organisme 
agressif  tondant  à  souligner  les  ditïérences  d'opinions  ou  de  sen- 
timents en  matière  de  pédagogie  familiale,  mais  cherchant  pKi- 
tôt  à  vulgariser  les  procédés  éducatifs  ratifiés  par  l'expérience. 
Elle  considère  qu'il  est  de  bonne  éducation  et  de  charité  chré- 
tienne de  préconiser  la  conciliation  ;  il  y  a  assez  de  choses  à  réa- 
liser, sur  lesquelles  on  .est  d'accord  avant  de  perdre  son  temps 
à  mettre  en  relief  les  dissentiments. 

La  Ligue  est  d'avis  que  ce  n'est  pas  en  laissant  les  choses  dans 
l'état  actuel  qu'elles  s'amélioreront  ;  il  faut  donc  agir. 

L'association  étend  sa  propagande  à  toutes  les  familles  sans 
distinction  de  classes  ou  d'opinions.  Aussi  convient-iJ  de  compo- 
ser ces  comités  de  parents  compétents  exerçant  une  influence 
dans  des  milieux  divers,  pai'onts  dont  les  qualités  ou  occupa- 
tions ne  sont  pas  de  nature  à  éloigner  les  catégories  de  personnes 
aiîxquelles  il  importe  le  plus  do  faire  le  bien. 

Pour  atteindre  celles-ci,  il  y  aura  lieu  do  gagner  d'abord  leur 
confiance  en  organisant  des  conférences  intéressantes,  compré- 
hensibles, claires,  pratiques,  combinées  avec  une  partie  récréa- 
tive ou  spécialement  attrayante. 

Dans  chaque  province,  il  existe  un  comité  d'initiative  de 
l'éducation  familiale  qui  renseigne  avec  empressement  tous  ceux 
qui  veulent  s'adresser  à  hii  et  coordonne  toutes  les  initiatives  en 
vr»  (le  cotte  oeuvre. 
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Il  existe  aussi  des  comités  régionaux,  cantonaux  et  locaux.  Ces 
comités  réalisent  systématiquement  le  programme  de  la  Ligue 
par  les  moyens  qu'ils  jugent  opportuns  ol  avec  le  concours  de 
toutes  les  bonnes  volontés  désirant  collaboi-er  au  but  conmuui. 

Ils  sont  composés  de  parents  expérimentés,  assistés  de  si)é- 
cialistes  compétents  dans  les  sciences  auxiliaires  de  la  pédago- 
•  ie  familiale  et  de  représentants  de  diverses  activités  sociales 
ilisposés  à  contribuer  à  la  vulgarisation  des  notions  d'éducation 
familiale  dans  leur  circonscription. 

Ils  veillent  éventuellement  à  réunir  les  ressources  nécessaires 
à  leur  activité  propre. 


§  8,  —  Institut  de  pédagogie  familiale 

Afin  de  pouvoir  développer  comme  il  convient  les  études,  les 
publications  et  les  initiatives,  pour  favoriser  les  i)rogrès  de 
réducation  familiale,  la  Ligue  a  décidé  la  création  d'un  Institut 
romportant  musée,  bibliothèque,  cabinet  de  travail,  .secrétariat 
et  auditoire  pour  conférences. 

Il  n'y  a  guère  de  branche  de  l'activité  humaine  qui  ne  dispose 
d'une  institution  chargée  de  la  faire  progresser. 

Il  y  a  des  conservatoires  et  des  musées  pour  la  musique  ;  les 
beaux-arts  ont  été  dotés  de  musées  magnifiques,  il  existe  des 
institutions  pour  l'électricité,  la  biologie,  l'océanographie,  la  mé- 
decine, la  sociologie,  etc. 

Quand  il  s'agit  d'intérêts  politiques,  sociaux  ou  scolaires,  on 
trouve  les  installations  nécessaires.  Il  est  presque  de  tradition 
dans  la  classe  aisée  de  faire  des  legs  pour  la  construction  et  l'en- 
tretien des  hôpitaux,  c'est-à-dire  pour  guérir  des  misères  physi- 
ques, dont  la  plupart  proviennent  du  défaut  de  soins  dans  la  fa- 
mille. On  trouve  des  millions  pour  lutter  contre  une  seule  mala- 
die. Pourquoi  ne  trouverait-on  pas  des  ressources  pour  la  fon- 
dation d'un  Institut  d'études,  de  documentation  et  d'action  en 
vue  de  prévenir  les  misères  physiques  et  morales  par  une  meil- 
leure éducation  dans  la  famille,  c'est-à-dire  pour  développer 
l'art  le  plus  beau  et  le  plus  important  :  l'art  pour  les  parents  de 
mieux  élever  leurs  enfants  ? 

Des  souscriptions  seront  ouvertes  en  faveur  des  monuments 
rappelant  des  faits  de  guerre.  Ne  serait-il  pas  souhaitable  que 
l'un  de  ces  monuments  soit  en  même  temps  productif  de  pro- 
grès moraux  sous  la  forme  d'un  Institut  de  pédagogie  fami- 
liale ? 

Un  comité  d'initiative  est  formé  dans  ce  but  sous  le  patronage 
de  la  Ligue  de  l'Education  familiale.  On  peut  dès  maintenant 
lui  faire  connaître  ses  intentions  à  l'adresse  de  M.  P.  de  Vuyst, 
22,  avenue  de  l'Yser.  à  Bmixelles. 
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CONCLUSIONS 


Los  nations  doivent  avoir  l'ambition  (iacquprir  une  haute 
valeur  morale. 

Cet  idéal  n'est  réalisable  qu'avee  le  eoncours  des  parents. 

De  même  que  l'enseignement  pi-ofessionnel  est  jugé  nécessaire 
pour  développer  le  rendement  t'conomique  d'une  nation,  de 
même  et  a  fortiori,  il  est  indispensable  de  mettre  les  parents  et 
futurs  parents,  c'est-à-dire  les  principaux  ouvriers  de  l'éduca- 
tion, en  mesure  de  contribuer  av<5c  le  maximiun  de  succès  à  la 
formation  morale  des  fiénérations  de  demain. 

Le  perfectionnement  des  méthodes  d'éducation  dans  la  famille 
«  cellule  sociale  »  est  une  condition  sine  qua  non  d'im  meilleur 
rendement  du  zèle  social.  Ce  rendement  pointait  ainsi  être  cen- 
tuplé. 

Nous  avons  la  ferme  conviction  que  tous  les  bons  citoyens 
uniront  leurs  efforts  pour  réaliser  le  bonheur  de  leur  pays  par 
une  meilleure  éducation  familiale. 


L'Organisation  professionnelle 

et  les  catholiques  sociaux 


Cours  de  M.  Et.  MARTIN  SAINT- LÉON 


Eufre  tous  les  problèmes  qui  se  posent,  celui  qui  doit  faire 
l'objet  de  notre  entretien  est  l'un  des  plus  graves  et  des  plus 
actuels.  Assurément,  ce  n'est  pas  dans  une  causerie  dime  heure 
que  nous  pourrions  épuiser  un  tel  débat,  éternel  souci  des  socio- 
logues de  toutes  les  écoles,  de  tous  les  pays  et  presque  de  tous  les 
temps.  Votre  sens  social,  Messieurs,  est,  du  reste,  trop  averti 
pour  que  vous  attendiez  de  moi  l'exposé  d'un  système  panacée 
qui,  par  la  vertu  d'un  texte  magique,  résoudrait  tout  à  coup  tou- 
tes les  difficultés  présentes,  réconcilierait  patrons  et  ouvriers, 
guérirait  à  jamais  le  mal  dont  vous  connaissez  les  ravages.  Nous 
laissons  à  d'autres  le  bénéfice  suspect  des  promesses  que  l'on  se 
sait  impuissant  à  tenir  et  des  recettes  alléchantes  de  l'empirisme 
social,  mais  nous  ne  restons  pas  pour  cela  inactifs,  et  nous  avons 
le  droit  de  le  dire,  aucune  des  grandes  questions  qui  intéressent 
la  Société  française  ne  nous  a  laissés  indilférents.  Plus  particu- 
lièrement, nous  sommes  en  droit  ae  rappeler  qu'aucune  Ecole  n'a 
t'tudié  avec  plus  de  soin,  ni  de  persévérance,  ce  problème  capital 
de  l'organisation  professionnelle,  dont  nous  devons  nous  occuper 
aujourd'hui.  Un  homme  politique  qui  n'est  certes  pas  des  nôtres, 
M.  Barthou,  a  rendu  à  ce  sujet  à  notre  Ecole  un  hommage  bien 
précieux  à  recueillir  :  «  A  cette  tâche  de  la  reconstitution  du 
corps  professionnel,  a-t-il  écrit,  l'Association  catholique  (notre 
organe  d'alors)  a  apporté  le  concours  d'une  doctrine  sûre  d'elle- 
même  et  d'une  rare  et  enviable  ténacité  d'etïorts.  »  Les  études, 
les  discours  de  propagande,  les  écrits  de  chefs  tels  que  le  comte 
-Albert  de  Mun,  le  marquis  de  la  ïour  du  Pin.  notre  ami  si  regretté 
Henri  Lorin,  de  toute  une  phalange  de  penseurs  et  de  docteurs 
éminents,  depuis  le  Père  Antoine  et  M.  Henri  Savatier,  jusqu'aux 
T>eslandres,  aux  Sertillange  et  aux  Duthoit  (j'en  passe,  et  des 
meilleurs!)  ont  constitué  tout  un  corps  de  doctrine  critique  de 
l'ordre  social  inauguré  en  1791,  ^eomme  aussi  des  théories  du 
socialisme,  doctrine  de  principe  puisée  aux  sources  même  de  la 
sociologie   catholique   et   un   programme   de    réalisations   posi- 
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fivf.s.  sn.jpl  «'x  iiloiniiKMil  à  des  inodi  lira  (ions,  cat-  si  le  but  ••.-; 
fixe,  It's;  voies  ef  moyens  sont  continssent  s.  mais  tonjoin-s  inspin 
par  le  souci  tie  la  jiisticf  et  du  bien  ])nblic.  Or.  nos  amis  ont 
pensé  qu"au  lendemain  de  l'épouvantabb'  cataclysme  dont  If» 
monde,  mais  surtout  notre  pays,  sort  si  cruelleiuenl  meurtri,  b^ 
moment  tHait  venu  de  [)rocéder  à  un  invfnlaire  df  nos  idt-es.  k 
une  affirmation  nouvelle  de  nos  principes,  mais  aussi  peut-ètrf 
à  une  ré^idaptation  aux  conditions  toutes  nouvelles  créées  par  l;i 
guerre,  de  quelques  articles  de  notre  programme  d'action  et 
d'application. 

.Nous  diviserons  cette  conférence  en  trois  parties  : 

La  première,  relativement  courte,  sera  consacrée  à  un  bisto- 
rique  de  l'Association  professionnelle,  de  1791  à  no.s  jours,  et 
sera  intitulée   :  De  l'association  à  l'organisation  prof«^ssionwllc. 

La  seconde  partie,  dont  le  titre  indique  l'objet,  sera  intitulét^r 
L'organisation  professionnelle  et  les  écoles  non  catholiques  {In- 
dividualiste, étatiste,  socialiste,   si/ndicaliste  révolutionnaire;. 

La  troisièm<^  ])artie  traitera  de  l'organisation  professionnelle 
et  des  catholiques  sociaux.  J'y  retracerai  notre  doctrine  sans^ 
m'interdire  d'y  exposer  quelquos  idéps  ]>fi's<»nnelb's. 


I.  —  De  l'association  à  l'organisation  professionnelle 

L'organisation  professionnelle  est  cbez  nous  une  vieille  tradi- 
tion nationale,  elle  a  existé  pendant  sept  siècles  dans  notre  pays. 
Sans  doute,   la  corporation  avait  singulièrement   év(dué.  Il  y  a 
loin  du  métiei-  du  Moyen  Age,  cette  institution  admirable,  toute 
pénétrée  d'esprit  cbrétien.  ouverte  à  tous  les  travailleurs,  pourvu 
qu'ils  sacbent  le  métier.  i)rntectrice  des  droits  de  tous,  de  l'ap- 
prenti, du  compagnon,  du  maître,  du  ])ublic.  à  la  maîtrise  ou 
jurande  du  xyiii'  siècle,  petite  Bastille  où  s'était  reti'ancbée  une 
oligarchie  marchande,  fermée  et  jalouse,  rebelle  à  tout  progi'ès. 
inaccessible  à   l'artisan  sans  fortune.  Mais  enfin,   pendant  sept 
siècles,  une  organisation  de  la  profession  avait  existé*,  le  travail 
de  l'artisan  avait   été  réglementé,  encadré,  régi  par  des  lois  et 
des  coutumes  strictes  et  précises.  Brusquement,  par  l'etTet  de  la 
loi  du  2  mars  1791.  cette  organisation,  devenue,  il  est  vrai,  si 
vétusté,   disparaît.  Ce  n'était  pas  assez.   Peu  après,   la  loi  du 
14  mars  1791.  loi  Le  Chapelier,  interdisait  «  à  tous  citoyens  d>' 
même  état  ov  profession,  aux  ouvriers  ou  compagnons  exerçant 
un  art  quelconque,  de  se  nommer  des  présidents,  secrétaires  ou 
syndics,  de  former  des  règlements  sur  leurs  prétendus  intérêts 
communs    ».   autrement   dit    :    toute    association    patronale    et 
ouvrière  était  interdite, 

Sans  doute,  cette  loi  de  ré[>ression  s'expliquait  en  grande  par- 
tie par  la  craint»-  qu'inspiraient  alors  aux  bourgeois  de  la  Cons- 
tituante des  l'assemblenienls  très  nombreux  d'ouvriers  .sans 
ouvrage,  des  émeutes  récentes;  mais,  au  fond,  cette  suppression 
ilc     toute     liberté     d'association     professionnelle     n'i-faif     qn»' 
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raboutissement  logique  de  toute  la  philosophie  tlu  xviii' 
siècle,  philosophie  individualiste  à  outrance,  et  qui  consi- 
dérait toute  association  comme  néfaste  et  tyrannique,  sans  dis- 
finguer  entre  les  organismes  d'P'tat  comme  l'ancienne  corpora- 
fion  et  les  associations  libres.  Ecoutez,  à  cet  égard,  comment 
■.exprime  le  préambule  de  TEdit  du  12  mars  1776  qui.  une  pre- 
mière fois,  avait  temporairement  supprimé  les  jurandes,  préam- 
bule rédigé  par  Turgot  :  «  La  source  de  tout  mal  est  dans  la 
faculté  accordée  aux  artisans  d'un  même  métier  de  s'assembler 
et  de  se  réunir  en  corps.  »  La  condamnation  de  toute  association, 
libre  ou  non,  est  formelle,  absolue.  Le  Chapelier  ne  faisait  que 
s'inspirer  de  ces  idées,  lorsqu'il  s'écriait  :  «  C'est  aux  conv.en- 
tions  d'individu  à  individu  à  fixer  la  journée  pour  chaque 
ouvrier.  C'est  ensuite  à  l'ouvrier  à  maintenir  la  convention  qu'il 
a  faite  avec  celui  qui  l'occupe.  »  Etrange  ironie!  Si  vous  suppri- 
mez toute  liberté  d'association,  quel  moyen  peut  rester  à  l'ouvrier 
isolé  de  discuter  les  termes  du  contrat  qui  va  le  lier  à  un  patron 
disposant  de  capitaux  considérables  et  employant  des  milliers 
d'ouvriers?  C'est  cependant,  là  encore,  sinon  la  théorie  avouée, 
du  moins  la  tendance  intime  de  bien  des  gens. 

Voilà  donc  l'association  professionnelle  prohibée  sous  des 
peines  que  vinrent  encore  aggraver  les  articles  291  et  suivants 
du  Code  pénal.  Mais  la  puissance  de  la  loi  elle-même  a  des 
limites.  Une  loi  peut  bien  entraver,  paralyser  partiellement 
l'exercice  d'une  liberté  naturelle.  Elle  ne  peut  étoulfer  l'instinct 
qui  porte  l'homme  à  réclamer  cette  liberté  et  à  user  de  tous 
les  moyens  pour  la  conserver  ox\  la  reconquérir.  Prohibée  par  la 
,loi,  l'association  ouvrière  subsista  partiellement  sous  des  formes 
secrètes  et  variées.  Elle  fut  ce  vieux  compagnonnage  séculaire 
dont  je  disais  un  mot  tout  à  l'heure.  Elle  fut  l'association  clan- 
destine des  Mutuellistes  de  Lyon,  dont  le  rôle  fut  important 
dans  les  graves  émeutes  de  1835.  Elle  fut  enfin  cette  association 
coopérative  ouvrière  créée  en  18.31  par  un  catholique.  Bûchez, 
et  qui,  si  elle  n'eut,  en  fait,  qu'une  existence  éphémère,  demeure 
cependant,  une  C(mception  des  plus  intéressantes  au  point  de 
vue  social,  et  pour  nous,  catholiques  sociaux,  comme  un  prè- 
l'édent,  comme  un  patrimoine  historique,  que  nous  sonnnes  en 
•Jroit  de  revendiquer  à  titre  d'héritage. 

Mais  toutes  ces  associations  ne  constituaient  encore  que  des 
juanifestations  locales  et  sporadiques  de  l'esprit  d'association. 
Elles  ne  procédaient,  sauf  l'association  do  Bûchez,  d'aucun  plan 
social  d'ensemble.  Ce  fut  seulement  plus  tard,  de  i8i0  à  1870,  que 
se  produisit  dans  les  faits,  dans  les  besoins,  dans  les  idées,  la 
grande  révolution  qui  demeurera  l'événement  le  plus  considéra- 
ble des  temps  modernes,  je  veux  dire  la  Révolution  industrielle, 
'i'int  la  crise  sociale  contemporaine  et,  partant,  le  socialisme,  sont 
It's  conséquences  directes,  révolution  à  côté  de  laquelle  celle 
même  de  1789  pAlif.  si  bien  qu'un  philosophe.  M.  Bergson,  a  pu 
écrire  cette  phrase  parfaitement  vraie  à  mon  sens  :  «  Dans  des 
milliers  d'années,  quand  le  recul  du  passé  ne  laissera  plus  aper- 
cevoir que  les  urawles   liiïn*^.   nos  jiuerrf.^  et   nos   RévolHtiwis 


\ 


—  i'ii  — 


compIci-.Hil  {M.tii-  fM'ti  «1»'  rlwif'i'.  mais  de  la  machine  à  vapeur,  avct; 
les  in\  oui iiins  île  tous  frenrcs  qui  lui  font  cortège,  on  parlei-a 
peut-être  comme  u(»us  parlons  du  bronze  ou  de  la  pierre  taillée  : 
Elle  sert'ir^i  h  ili'/'inir  ttn  thje.  (l)   » 

Hieu  (le  plus  vrai.  Certes,  je  ne  veux  pas  méc(»nnaî(re  l'im- 
jiorlauce.  la  haute  .yravité  des  phén(»mènes  politiques  et  soeiaux 
accomplis  en  178«).  et  cependant,  vus  dans  le  recul  ilu  temps,  ces 
événements  n'apparaîl  roui -ils  pas  eux-mêmes  comme  secondai- 
res, en  compai'aison  du  prodi<,Meux  développement  économique 
opéré  par  rintrofhicfion  de  la  machine  à  vapem'.  par  le  dévelop- 
pement de  la  grandi^  industrie,  par  les  cemins  de  ter?  Apr»*s 
tout,  sur  les  masses  populaires,  les  révolutions  ])olitiques  pa.*;sent 
sans  laisser  des  traces  très  profondes.  Que  le  chef  du  gouverne- 
ment soit  un  roi.  un  empereur  (»u  un  président  île  la  République, 
si  aucune  aulre  transformation  ne  se  produit  dans  le  domaine  il»' 
la  production,  rien  ou  bien  peu  de  chose  aura  été  changé  dans  la 
vie  de  l'ouvrier  de  fabrique  ou  du  journalier  agi'icole.  Ou  la  dit 
très  exactement  :  I/artisan  de  la  Restaïu-ation.  bien  qu'atfranchi 
des  règlements  cor|)oratifs.  travaillait  à  peu  près  exactement  dans 
les  mêmes  conditions  que  l'artisan  du  temps  de  Louis  XA'.  l'ou- 
tiilage  était  le  même,  très  rudimentaire  :  une  lime,  im  marteau. 
un  foret  pour  les  ouvriers  du  fer:  une  scie,  une  varlope,  un  rabot. 
pour  les  charpentiers.  On  filait  au  métier  à  bras.  On  voyageair 
très  peu.  la  diligence  coûtant  cher,  les  déplacements  étant  lenl.- 
et  coûteux.  Lisez  les  romans  de  Balzac,  vou.-*  avu'ez  l'idée  d'une 
vie  sociale  qui,  aujourd'hui,  ne  se  retrouve  plus  que  dans  quel- 
ques coins  reculés  de  la  province  et  qui,  demain,  aura  totale- 
ment disparu.  Mais  la  machine  apparaît,  l'usage  de  la  houille 
remplace  celui  du  charbon  de  bois,  le  métier  mécanique  évince 
le  métier  à  bras,  la  locomotive  lue  la  diligence.  Les  grandes 
sociétés  par  actions  se  fondent.  La  presse  quotidienne  à  bon 
marché  se  crée  et,  en  trente  ou  quarante  ans.  c'est  un  chan- 
gement de  décor  complet.  Em|X)rfée  elle-même  dans  ce  prodi- 
gieux mouvement  de  translaticm.  toute  une  génération  d'alors 
n'en  a  pas  suivi  toute  la  rapiditf^  vertigineuse  et.  cependant,  elle 
a  quitté  un  monde  pour  \\n  autre.  Le  petit  atelier  a  disparu,  tue 
I>ar  la  grande  usine.  Au  lieu  de  la  petite  forge,  située  près  de  la 
forêt,  qui  donnait  le  combustible,  et  du  cours  d'eau  qui  donnai; 
la  force,  toute  la  grande  production  mélallurgique  ou  textile  s. 
concentre  autour  de  vastes  établissements  où  la  machine  vègn. 
en  souveraine;  d'immenses  agglomérations  ouvrières  se  créent 
La  campagne  se  dépeuple  et  la  ville  grandit  cjiaque  jour.  Le 
commerce  évolue  rapidement.  A  la  petite  boutique,  succède  !.• 
gi'aml  magasin,  à  la  vieille  banque  locale  et  per.sonnelle,  succèd' 
l'agence  du  grand  établissement  de  crédit  anonyme.  Le  moral  >• 
transforme  lui  aussi.  Dans  ces  grands  centres,  les  ma'ui-s  ne  sont 
plus  les  n^êmes.  Les  liens  <}e  famille  se  rehVlient  et  souvent  se 
briseiU.  car  la   fenuue.   l'enfant,  eux  aussi.  \onf  à  l'usine.  L'ou- 
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vrier  ost  guetté  par  des  tentations  nouvelles,  par  l'alcoolisme, 
par  le  club.  Il  ne  connaît  plus  .son  employeur,  qui  est.  le  plus 
souvent,  une  simple  société  anonyme.  Plus  que  jamais,  il  éprouve 
le  besoin  de  Tassociation  qui.  seule,  lui  permetira  de  discuter  les 
conditions  de  son  contrat  de  travail.  D'ailleurs,  sa  vie  quoti- 
dienne même  l'a  rapproché  des  autres  ouvriers,  ses  pareils.  A 
l'atelier,  il  travaille  à  C(Mé  d'eux  en  postes  ou  en  équipes.  Il  entre 
à  rusine"  et  en  sort  en  même, temps  qu'eux,  au  son  de  la  cloche. 
II  habite  dans  le  même  coron  ou  dans  la  même  cité  ouvrière. 
L'association,  mais  elle  existe  déjà  en  fait,  de  par  lu  mitnrr  de 
son  travail!  he  syndicat  qui  va  se  former  n'en  sera  que  la  ré<ju- 
larisation.  et  lorsque  la  loi  du  23  mars  1884  viendra  légaliser 
cette  institution,  elle  ne  fera  que  de  consacrer  un  état  de  choses 
qui.  désormais,  s'impose  avec  une  force  incoercible.. 

Que  l'association  professionnelle  ressuscite  sous  cette  forme 
moderne,  rien  que  de  très  naturel,  rien  que  de  parfaitement  légi- 
time. Mais,  en  mêm*^  temps  que  renaissait,  ou  plutôt  se  déve- 
loppait avec  une  vigueur  incomparable,  cette  institution  qui. 
nous  l'avons  vu,  n'avait  jamais  totalement  dis|)aru,  se  présen- 
tait devant  la  classe  ouvrière,  et  c'était  fatal  —  un  conseiller  et 
un  guide,  qui  allait  imprimer  à  tout  le  mouvement  un  tout  autre 
caractère  :  le  socialisme. 

Je  n'ai  pas  à  retracer  ici  l'histoire  du  socialisme.  Vous  savez 
comment,  sous  le  second  Empire,  la  publication  du  Capital,  de 
Marx  a  donné  toi^t  à  coup  h  la  nouvelle  Ecole  sa  doctrine  et  sa 
tactique.  Vous  savez  comment  VAssuciation  internationale  des 
travailleurs  a  traduit  aussitôt  en  actes  ces  enseignements,  com- 
ment elle  a  réclamé  la  socialisation  de  tous  les  moyens  de  la 
production,  la  suppression  du  droit  d'héritage,  l'union  des  Ira- 
vailleurs  de  tous  les  pays.  Vous  savez  comment,  après  nos  désas- 
ti'fs  de  1870.  le  mouvement  socialiste,  un  moment  interrompu, 
a  repris  avec  une  force  nouvelle,  comment  il  a  bifurqué  en  deux 
branches,  parti  politique  et  syndicalisme  ouvrier,,  ce  dei'nier 
devenu  une  foree  antisociale  de  premier  ordre  qui.  par  la  grève 
corporative,  préface  de  la  grève  générale,  par  l'action  directe 
sous  toutes  ses  formes,  a  entrepris  de  battre  comme  un  bélier  la 
muraille  de  la  Cité  moderne.  Vous  savez  comment,  à  l'heure 
présente,  la  Confédération  Générale  du  Travail,  ballottée  entre 
des  influences  diverses,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  le  centre 
dune  agitation  continue  et  intense,  groupe  près  d'un  million  et 
demi  de  travailleurs,  membres  actifs  et  cotisants:  jamais,  done, 
cette  question  de  l'organisation  professionnelle,  envisagée  comme 
le  dévfiloppemenf  inévitable  de  l'association  professionelle.  ne 
s'est  davantage  imposée  à  l'attention  de  tous.  «  La  République 
Française,  disait  Bonapartt>  aux  plénipotentiaires  autrichiens,  à 
Campo-Formio.  la  République  Française  est  comme  le  soleil; 
aveugle  qui  la  nie!  »  Aveugle  aussi,  qui  nierait  aujouM'hui, 
après  la  révolution  infhistrielle  du  xtx»  siècle,  après  les  ti*ansfor- 
mations  i)rofond»'s  survenues  dans  la  vie  sociale  et  étH)nomi€pte 
universelle,  après  l'apparition  et  la  croissance  menaçante  dti 
socialisme,  l'importance  innmordiale  de  ce  problème  de  lorgani- 
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saf-ion  prolessiuiniello.  Sourd  qui  ii>n(t'ii»Jrail  pas  riiiniH'ii.-' 
rumeur  venue  des  foules.  Egoïste  qui  ne  eliercherait  pas 
créer  un  ordre  social  plus  Juste  et  i>lus  humain.  Or.  les  catholi- 
ques sociaux.  —  c'est,  je  crois,  une  justice  qu'on  ne  peut  leur 
refuser  —  n'ont  été  à  cet  égard  ni  aveugles,  ni  .sourds,  ni  égoïstes. 
Comme  les  marins  de  quart,  ils  ont  vu  monter  l'orage,  cl,  de 
suite,  ils  ont  commencé  la  mana-uvre.  ou.  si  vous  le.  préférez, 
comme  ces  artisans  qui  bàfis.saitMit  la  cathédrale  gotUique,  ils 
ont  commencé  à  construire  rédilice  de  la  Cité  future,  iùix  aussi, 
ils  ont  proclamé  la  nécessité  d'une  organisation  professionnelle 
du  travail,  disons  ]j1us,  d'une  organisai  ion  sociale  nouvelle, 
orientée,  non  vers  des  tins  de  violence  et  de  haine,  nuiis  vers  un 
but  de  réconciliation  et  de  concorde  entre  les  citoyens.  Comment 
réaliser  vm  si  beau  rêve?  C'est  ce  que  nous  examinerons  fout  à 
l'heure.  Mais  d'abord,  il  nous  faut  prendre  connais-sance  des  plans 
de  ceux  qui  ne  partagent  pas  nos  idées,  et  détiuir  l'attitude  et 
la  doctrine  des  Ecoles  individualiste,  étatistc  et  socialiste,  à 
l'égard  du  problème  qui  nous  occupe.  Ce  sera  l'objet  (Je  notre 
seconde  partie. 


II.  —  L'organisation  professionnelle  et  les  écoles 

non-catholiques    (individualiste,    étatiste,    socialiste, 

syndicaliste-révolutionnaire  ) 

L'examen  de  la  doctrine  classique  de  l'Economie  politique  nr 
nous  arrêtera  pas  longtemps.  Cette  doctrine,  dans  son  ]>rincipe  an 
moins,  condamnait  absolument  toute  organisation  ou  même  toulf 
association  professionnelle,  au  sens  d'une  coalition  iiossible  des 
ouvriers  ou  des  patrons.  J'ai  déjà  cité  le  mot  de  Turgot  :  «  Lii 
source  de  toid  mal  est  dans  la  faculté  accordée  aux  artisan- 
d'un  même  mélier  de  s'assembler  et  de  se  réunir  en  corj)s. 
Ecoutez  ce  que  dit  J.-B.  Sdy  {Cours  d'cconomir  ■politique,  'i"  par- 
tie, chap.  x).  Certains  prétendaient  alors  que  l'interdiction  di> 
se  réunir,  de  se  concerter  sur  leiu\s  inlérêl?  communs  ne  devait 
s'appliquer  qu'aux  coalitions  ouvrières,  mais  non  aux  coalitions 
patronales,  J.-B.  Say  leur  répond  :  «  Tout  marché  doit  êtn^ 
libre.  Au  milieu  de  la  lutte  des  intérêts,  si  l'autorité  se  rang*' 
d'un  côté,  l'autre  est  infailliblement  opprimé.  Or,  c'est  se  ran- 
ger du  côté  des  maîtres  que  d'autoriser  leurs  coalitions,  quand 
on  ne  jiermet  pas  celles  des  ouvriers.  Le  gouvernement  est  lo 
protecteur  des  intérêts  de  tous.  Connnent  (\st-il  donc  arrive 
que  les  gouvernements  aient  \)\\  en  tant  de  lieux  pr(»tégcr  des 
institutions  qui  n'étaient  que  des  conju rations  contre  le  bien 
publir  ?  » 

Des  conjurations  contre  le  bien  public,  c'est  ainsi  que  l'Ecole 
classique  considère  toute  association  qui,  ne  se  bornant  pas  à  de 
pures  délibérations  consultatives,  prend  des  décisions,  édicté 
des  règlements,  restreignant,  dans  un  intérêt  commun,  la  liberf' 
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lie  SOS  membres.  La  fhéorie,  sans  d(ni{e.  ne  s'affirme  pas  aujour- 
(Khui  avec  celte  franchise.  On  nose  aller,  connue  on  le  voudrait 
bien,  jusqu'à  proposer  Tabolifion  de  la  loi  de  188i  et  le  retour 
aux  bienfaisants  articles  21)1  et  suivants,  il'i  et  41.5  du  Code 
pénal,  à  la  loi  salutaire  du  10  août  183 'j.  Mais  on  voudrait 
réduire  au  strict  minimum  les  droits  des  syndicats.  Pas  de 
contrat  collectif,  des  contrats  individuels;  chaque  industriel, 
chaque  commerçant  ne  doit  frait.er  qu'avec  son  personnel  :  le 
syndicat  de  la  profession.  Il  l'ignore. 

'  Ces  idées  ne  sauraient  être  les  nôtres.  Sans  doute,  et  la  chost' 
a  été  fréquente  depuis  quelque  temps,  il  peut  être  fait  abus 
d'un  droit  légitime,  comme  le  droit  d'association,  mais  l'abus 
d'un  droit  ne  justifie  pas  la  méconnaissance  de  ce  droit  en  soi. 
Or,  le  droit  d'association  n'est  pas  niable,  non  plus  que  le  di'oit 
pour  l'Etat  d'organiser  les  professions.  Sans  doute,  il  peut  en 
résulter  des  limitations  des  droits  individuels,  mais  l'individu 
vivant  en  société  accepte  d'avance  par  là-mème  de  telles  limita- 
tion.s,  si  elles  sont  commandées  par  le  souci  du  bien  général.  Du 
reste,  nous  l'avons  déjà  constaté  ensemble.  la  liberté  individuelle, 
sans  le  droit  d'association,  ce  n'est  plus  la  liberté  vraie,  c'est  la 
consécration  du  droit  du  plus  fort.  Dans  une  foule,  supprime^ 
tout  service  d'ordre.  Voilà  bien  l'image  d'un  état  social  caracté- 
risé par  la  liberté  individuelle  illimitée.  Or.  qu'arrivera-t-il? 
Ceci,  que  les  faibles,  les  femmes,  les  enfants,  les  vieillards,  seront 
pressés,  renversés,  foulés  aux  pieds.  Dans  un  tel  état  social, 
comme  celui  au  milieu  duquel  nous  vivons,  selon  un  mot  de 
Lacordaire.  souvent  c'est  la  loi  qui  protège  et  c'est  la  soi-disant 
liberté  qui  asservit. 

Faut-il  aller  à  l'extrême  opposé  et.  après  avoir  rejeté  la  thèse 
individualiste,  nous  rallier  à  la  doctrine  étaiiste.  dite  parfois 
fi  socialisme  de  la  chaire  ».  doctrine  qui  tend  à  faire  prédominer, 
en  toute  circonstance,  la  volonté  de  l'Etat  appelé  à  légiférer 
directement,  à  propos  de  tout  et  sur  tout?  Ce  serait  là.  croyons- 
nous,  une  erreur  non  moins  dangereu.se.  Qu'une  législation 
sociale  s'impose,  non  seulement  dans  l'intérêt  de  la  femme,  de 
renfanf.  du  vieillard,  mais  même,  dans  bien  des  cas,  en  faveur  de 
l'adulte,  certes,  nous  l'admettons,  mais  cependant  cette  légis- 
lation ne  doit  pas  se  substituer  inutilement  à  la  volonté  libre  des 
associations  compétentes,  ni  surtout  à  la  volonté  concertée,  déli- 
bérée des  citoyens.  Elle  ne  doit  pas  devenir  une  tyrannie.  Or, 
nous  savons  de  reste  que  dans  la  plupart  de  ses  interventions 
directes,  l'Etat  s'est  révélé  partial,  inapte  et  incapable.  Pas  d'in- 
dustries plus  mal  gérées  que  relies  qui  constituent  des  mono- 
poles d'Etat.  Sans  doute,  il  existe  d'e.tcellentes  lois  sociales,  mais 
combien  d'autres,  faute  d'une  préparation' suffisante,  faute  d'une 
collaboration  des  intéressés,  sont  mal  venues  et\  inappliquées. 
Trop  souvent,  l'Etat  n'a  tenu  aucun  compte  des  différences 
inhérentes  à  l'âge,  à  la  situation  sociale,  aux  professions,  cou- 
lant dans  le  même  moule  les  éléments  les  plus  disparates.  Voici 
la  loi  sur  les  retraites,  dont  le  principe  était  éminemment  juste,  et 
que  nous  avons  défendue.  Etait-il  équitable,  cependant,  était-il 
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naturel  do  irtMahlir  auciine  tlllYéivucc  ciili-c  h-s  indu.sljn'»  uù  l;i 
mortalité  était  considérable,  où  la  vie  moyenne  de  l'ouvrier  iir 
dépassait  pas  50  ans  et  rapricultnre.  où,  par  contre,  le  travail- 
leur parvient  normalement  à  un  âge  beaucoup  plus  avancé?  Ktait- 
il  normal  d'établir  un  faux  de  cotisations  uniforme,  sans  avoir 
nullement  égard  aux  ditïérences  de  salaires?  De  même,  rensei- 
gnement professionnel  n'a  pu  être  encore  sérieusement  réor- 
ganisé, faute  d'une  base  professionnelle.  (1)  Sans  une  organisa- 
tion de  la  profession.  l'Etat  ai)i)araît  à  tous  égards  comme  im- 
puissant à  établir  un  régime  stable  et  équitable  de  travail. 

Ces  objections  contre  Vétatisme  ou  socialisme  de  la  chaire  si' 
représentent  beaucoup  plus  pressantes  encore  contre  le  socia- 
lisme proprement  dit,  ou  collectivisme,  doctrine  qui  ne  tend  à 
rien   moins   qu"à    l'abolition   de   la   propriété    privée,    du    droit 
d'héritage  et  à  la  concentration,  au  profit  de  l'Etat,  de  toutes  1' 
forces  économiques  et  sociales.  L'Etat  deviendrai!  seul  fabricant 
seul  commerçant,  seul  transporteur.  Tous  les  citoyens  seraient 
ses  salariés  et  seraient  rémunérés  en  proportion  du  temps  de  tra- 
vail employé,  par  la  remise  de  bons  de  consommation.  Tout  a 
été  dit  sur  l'injustice  foncière  d'un  ]}arcil  système,  qui  repose 
tout  entier  sur  ce  postulat   :    «  L'ouvrier  est  dépouillé  par  son 
patron  d'une  partie  .'.e  son  temps  de  travail,  tandis  que  ce  temi)s 
de  travail  supplémentaire  sert  à  procurer  au  patron  une  plus- 
value   inique,    dite   survaleur,    laquelle   produit   à   son   tour    du 
capital.  »  Marx  veut  oublier  que  si  cette  plus-value  est  produite, 
c'est  grâce  à  l'intervention  d'un  élément  que  l'ouvrier  n'a  pn- 
apporté    :   l'outillage,   le  tapital  déjà  formé,   lequel  n'est  auli 
chose,  en  principe,  que  du  travail  ancien,  cristallisé  et  trans- 
formé. C'est  ce  que  montre  d'une  façon  saisissante  le  grand  pon- 
tife Léon  XIII  au  début  de  l'immortelle  Encyclique  Rerum  nom 
rum  :  <<  Si,  en  réduisant  ses  dépenses,  le  travailleur  est  arri\ 
à  faire  quelques  épargnes  et  si,  pour  en  assurer  la  conservation, 
il  les  a  réalisées  dans  un  champ,  il  est  de  toute  évidence  que  ce 
champ  n'est  pas  autre  chose  que  du  travail  transformé;  le  fonds 
ainsi  acquis  sera  la  propriété  do  l'artisan  au  même  titre  que  la 
rémunération   même   de   son   travail.    »    Cet   exemple,    nous    le 
voyons  se  réaliser  chaque  jour  sous  nos  yeux,  plus  particulière- 
ment en  ce  moment  même,  où  tant  d(;  paysans  se  rendent  acqué- 
reurs de  la  terre  dont  ils  étaient  les  fermiers  ou  les  métayers. 
Dira-t-on  à  ces  paysans,  à  ces  durs  travailleurs,  qu'ils  ont  volé 
la  terre  cultivée  par  eux  au  prix  de   tant  de  peines  et  enfin 
acquise  sur  le  fruit  de  leurs  économies? 

Si,  d'ailleurs,  les  prémisses  du  collectivisme  sont  fausses,  sa 
ccmception  de  la  société  future  est  manifestement  utfipique.  Le 
temps  de  travail  n'est  pas  tout,  comme  Marx  l'a  pensé.  Une 
heure  de  travail  de  Pasteur  ou  d'Edison  est-elle  comparable  à 


(1)  Celle  base  paraît  égaieinent  faire  défaut  à  la  loi  récente  du 
25  juillet  J019,  qui  a  rendu  obligatoire  renseignement  teclinique,  mais 
en  lorganisant  sur  un  plan  plus  adminislratif  (juc  corporalif. 


—  liO  — 

un.'  hciat-  de  tia\ail  «l'un  lerrassior  ou  d'un  balayeur?  11  faut 
l'ucoYo  tenir  compte  de  l'utilité,  de  la  qualité  du  travail.  Certains 
collectivistes  Ait  admis  la  valeur  de  l'objection,  et  ont  proposé 
d'établir  des  coefticients  qui   majoreraient    la   rémunération  du 
travailleur  d'élite,   de   l'ouvrier  qualifié.   Mais,   en  l'absence  de 
tout  marché  de  l'oft're  et  de  la  demande,  qui  fixerait  ces  coeffi- 
cients, nous  sommes  ici  dans  le  pur  arbitraire.  Je  me  permets 
de  renvoyer  ceux  d'entre  vous  qui  désireraient  approfondir  ces 
notions,  au  magistral  ouvrage  de  M.  Hemù  Savatier,  La  théorie 
'moderne  du  capital  et  la  justice  (1).  Ils-  y  trouveront,  avec  une 
critique  pénétrante  du  socialisme,  l'exposé  de  la  doctrine  catho- 
lique sociale  sur  la  valeur. 
ï       D'ailleurs,  la  faveur  populaire  s'écarte  de  plus  en  plus  de  cette 
I   ccmception  à  laquelle  les  adversaires  de  l'ordre  social  préfèrent 
cidle  du   syndicalisme  révolutionnaire,   conception   orientée  non 
])lus  vers  l'Etat,  mais  vers  une  sorte  de  communisme  proudho- 
uien  très  voisin,  bien  que  les  syndicalistes  s'en  défendent  éner- 
giquement,  de  l'anarchisme  communiste  d'un  Jean  Grave  et  d'un 
[    kropotkine.    Syndicalistes    et    anarchistes    sont    d'accord    pour 
*    réclamer  la  disparition  de  l'Etat  et  la  création  de  groupements 
I    libres  et  de  producteurs  qui  seraient  mis  en  possession  des  ins- 
truments  de   travail   actuellement   aux   mains   des   capitalistes. 
C'est  la  formule  connue   :  La  Mine  aux  mineurs,  la  Terre  aux 
jun/sans,  l'Usine  aux  ouvriers,  les  Chemins  de  fer  aux  cheminots. 
l\sf-il   besoin  de   dire   que   nous   ne   pouvons   accepter   ce  pro- 
gramme?  Non   seulement,   comme   le   collectivisme   marxiste,    il 
\  iole   le  droit  de  propriété,   mais   il   n'a  pas   même,   comme   le 
marxisme,  l'avantage  théorique  d'essayer  de  résoudre  avec  une 
ai)|)arence  de  logique  et  selon  un  plan  organique  réfléchi,  le  pro- 
j    blême  de  la  production  et  de  la  réi)artition  des  richesses.  Les 
I    paysans  associés  échangeront,  dit-on.   leurs  denrées  contre  les 
\    produits  de  l'industrie  fabriqués  en  commun  par  les  ouvriers  des 
[   villes.  Comment?  Selon  quelle  méthode?  Si  c'est  librement  et  à 
P  prix  débattu,  nous  voyons  reparaître  la  loi  bourgeoise  si  honnie 
[     de  l'otVre  et  de  la  demande.  Qui  empêchera  les  paysans  associés, 
surtout  si  la  récolte  a  été  mauvaise,  de  vendre  trop  cher  leurs 
l    blés  ou  leurs  légumes?  Qui  empêchera  les  mineurs  de  demander 
i    de  leur  charbon  un  prix  exagéré?  On  reverra  alors  les  phénomènes 
L     odieux  de  la  rente,  de  la  survaleur  et  voilà  le  capital  en  voie  de 
[    reconstitution.  Si,  au  contraire,  une  autorité  centrale  et  pondéra- 
[     trice  doit  intervenir,  voilà  l'Etat  reconstitué  avec  les  extraordi- 
r    naires  complications  de  ce  système.  En  fait,  du  reste,  une  expé- 
:    rience  ré^elutionnaire  vient  d'être  tentée,  qui  combine  à  la  fois 
I     le  socialisme  d'Etat   mitigé  dans  l'industrie  et  le  communisme 
<lans  l'agriculture^:  c'est  le  bolchevisme.  Or,  voici  comment  un 
'•crivain   français,    socialiste   convaincu    pourtant.    M.    Antonelli, 
juge   cette   expérience   qu'il   a   étudiée   longuement   sur   place    ': 
«  Le  bolchevisme,  écrit-il;  c'est  le  régime  de  la  paresse,  de  la 


(1)  Paris,   Rondelet.    1898. 
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S|)<>culation.  du  li-alic  <lu  bien  acqiiia  sans  (raNail.  J.c  soldat.  I' 
malrlot.    Touvricr,    le   moiijick.   tous   tratlqnriif.    Ii-diiipcnl.   s|m 
rul<Mit  cil'  loul.  k  propos  de  tout.  Poi-.sonno  ne  travaille  séricu.^ 
nu'ut.  n'ainn»  son  travail,   t'I   quand  on  no  jx'ut   éviter  celui-( 
fout  l'etlort  tend  à  (iiniiiuier  son  intensité,  son  rendeiniMit;  »  (1   . 
lia  pratique  a  donc  ploinenient  confirmé  les  prévisions  qui'  per- 
mettait de  formel'  un  examen  rétléchi  de  la  théorie. 


m.  —  L'organisation  professionnelle   et  les  catholiques 

sociaux 

Avant  de  vous  retracer  lo  programme  catholique  .social,  per- 
mettez-moi quelques  considérations  préliminaires  qui  en  éclai- 
reront la  signification  et  la  portée,  ou  plutôt,  permettez-moi  dt 
recourir  à  quelques  pages  ou  ligures  d'une  géométrie  tout 
fait  élémentaire.  On  peut  se  représenter  la  société  de  divers, 
manières.  I.a  vision  la  plus  simple  et  celle  dont  se  sont  inspirée 
les  auteiu's  des  const itut i(ms  modernes,  n'est  autre  que  celle 
qu'Aristole  se  formait  du  mond(>  sensible  qu'il  concevait,  vous 
le  savez,  sous  la  ligure  d'une  vaste  ':irconférenci'  dans  laquelle 
seraient  in.scrils  plusieurs  cercles  concentriques. 

I.a  vaste  circonférence  serait  clans  cette  vision  :  la  >'ation,  < 
les  cercles  suivants,  de  plus  en  plus  étroits,  correspondraient  ai 
divisions  administratives.  Judiciaires,  linancières,  militaii'  - 
pour  l'administration  :  au  département,  à  l'arrondissement,  au 
canton,  à  la  commune;  pour  les  finances,  à  la  trésorerie  géné- 
rale. ;i  la  recette  particulière,  à  la  perception  ;  pour  la  justid-. 
au  ressort  de  la  cour  d'appel,  au  tribunal,  à  la  justice  de  paix  ; 
pour  l'armée,  à  la  région,  à  la  subdivision  de  région.  Tel  est  1' 
système  administratif,  système  très  commode  pour  l'adminis- 
tration d'un  j)ays.  mais  purement  arbitraire  et  dont  le  vice  essen- 
tiel est  de  ne  teiur  aucun  comide  de  la  difVé'rence  des  fonctions. 


(1)    La  Hussie  boUhcvistc,   Guasskt  lt»10,   j».  i.').?.  l);ins   l'cxpcsé   <1'  - 
motifs   (lune    proposition   tondant   à   l'ouverture   d'une   enquOto   pari» 
inentairo  sur  le  holelievisme  russe,  un  di'puté  radical  socialiste,  M.  Boka- 
nowski.  a  donné  des  renseignement,s  inlére-ssants  .sur  les  résultats  pra- 
tiques^ de    ce    fameux    régime    communiste    earactérist'    jiar    l'échange 
volontaire  entre   des  groupes  autonomes  de   proflueteurs.   Les  paysans 
ne  voulaient  pus  être  payés  en  roubles  dépréciés,  et,  d'autn'  part,  de 
novembre  191()  à  août  J'.H8,  ils  ne  reçurent  des  villes,  où  la  paresse  et 
l'anarchie   paralysaient  toute  industrie,  que   IS,.")  0/0  de  leurs  besoins 
en  tissus  et  vêtements;  en  sucre,  1..')  0/0;  en  tabac,  .3,K  0/0:  en  verre- 
ries, savons,   1   0/0;   en  chaussures.  0.6  0/0.  Dans 'ces  conchlions.  on 
s'explique  qu'ils   aient  refusé  de   livrer  leurs  céréales,   leurs   légumes, 
leurs  fruits.  Trol.sky  n'hésita  pas  à  envoyer  dans  les  campagnes,  en  août 
i918.  des  colonnes  de  gardes  rouges  armées  de  mitrailleuses   :  il  y  eut 
lutte,   massacre,   mais   au   point  de  vue   du   ravitaillement,   le   résultat 
fut  à  peu  près  nul.  Admirables  résultats  de  la  politique  communiste  ! 
{Chambre  des  députés,  annexe  à  la  séance  du  13  juin  1919,  N°  6  300, 
p.  72.) 


—  151  — 

■des  travaux,  des  besoins,  des  aspirations,  qui  constituent  la 
réalité  sociale.  Les  hommes,  en  efïet,  ne  sont  pas  seulement  des 
administrés,  des  électeurs,  des  justiciables,  des  militaires  de 
rarmée  active  ou  des  réserves.  Ils  vivent  d'une  vie  libre  et 
active,  indépendamment  de  leurs  rapports  avec  l'Etat.  Ils  tra- 
vaillent, ils  pensent,  ils  produisent,  ils  achètent.  Pour  reprendre 
notre  ligure  de  tout  à  l'heure,  il  est  possible  de  concevoir  une 
nation  non  i)lus  comme  une  circonl'érence  à  l'intérieur  de  laquelle 
seraient  inscrits  des  cercles  concentriques,  mais  do  nonabreux 
cercles  qui  s'entrecouperaient  et  se  pénétreraient  l'un  l'autre, 
plusieurs  d'entre  eux  ayant  des  parties  de  surfaces  communes, 
l'n  homme  par  exemple  appartiendrait  à  la  fois  à  plusieurs  cer- 
<:les  :  à  celui  de  telle  profession,  de  telle  religion,  de  telle  situa- 
tion de  fortune,  de  telle  catégorie  de  besoins.  Sans  doute,  au 
point  de  vue  de  la  réalité  psychologique  et  physiologique,  cette 
conception,  tout  comme  l'autre,  n'est  qu'une  méthode  et  qu'une 
vue  de  l'esprit.  L'homme  réel  est  un  et  indivisible.  Au  point  de 
\ue  sociologique,  comme  à  celui  de  toute  autre  science,  le  pro- 
cédé que  nous  employons,  et  qui  consiste  à  opérer  des  coupes 
dans  la  personnalité  humaine,  n'en  est  pas  moins  parfaitement 
légitime.  Ce  n'est  pas  autre  chose  que  le  procédé  de  l'analyse 
auquel  recourt  le  psychologue  pour  étudier  les  facultés  et  le 
physiologiste  pour  étudier  les  organes.  L'homme  est  un  tout,  oui, 
mais  si  nous  voulons  avoir  de  lui  autre  chose  qu'une  vision 
entièrement  confuse,  il  nous  faut  le  considérer  tour  à  tour 
comme  un  être  religieux,  comme  un  professionnel,  comme  un 
père  de  famille,  comme  un  consommateur,  parce  que  tous  ces 
éléments  coexistent  en  lui,  parce  que  toutes  ces  influences  agis- 
sent sur  lui  tour  à  tour. 

Or  quelle  est,  à  l'égard  de  toutes  ces  données,  de  toutes  ces 
sphères  d'intérêts,  l'attitude  de  l'Etat  modei'ne,  et  cela  non  seu- 
lement en  France,  mais  dans  presque  tous  les  Etats?  quelle  est 
sa  politique?  Attitude  et  politique  ont  passé  par  deux  phases 
successives.  Tout  d'abord,  l'Etat  a  voulu  ignorer  ces  phénomènes 
considérés  par  lui  comme  du  domaine  du  pur  droit  privé.  Ce  fut 
la  période  individualiste.  Puis,  depuis  un  demi-siècle,  il  a  voulu 
légiférer  sur  ces  questions,  mais  il  l'a  fait  avec  l'impéritie,  la 
témérité  que  vous  lui  connaissez.  Ses  intrusions  dans  les  domai- 
nes extra-politiques  ont  presque  plus  froissé  encore  que  son 
abstention.  C'est  qu'il  est  intervenu  directement,  sans  étude 
préalable  suffisante,  en  se  laissant  influencer  par  des  considéra- 
tions politiques,  édictant  en  matière  sociale  une  législation 
uniforme,  sans  tenir  compte  des  mille  dift'érences  de  temps,  de 
lieu,  de  milieu,  suscitant  en  tout  pays,  soit  par  sa  brutalité,  soit 
p*ar  sa  maladresse,  un  mécontentement  universel. 

De  cette   faillite   des  Etats  modernes   est  né  un   formidable 

mouvement  caractérisé  dans  tous  les  pays  par  les  progrès  rapides 

socialisme  ou  du  syndicalisme  révolutionnaire.  On  ne  veut 

^.  d'un  régime  fondé  uniquement  sur  des  bases  politiques,  et 

iéahmoins    prétendant    s'immiscer    à   chaque    instant   dans   le 

^domaine  des  intérêts  économiques  et  sociaux.  Une  tendance  uni- 
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versollp.  on('nr(>  un  pou  confuse,  mais  l'ertaino.  se  mauitVsli'  *h\ 
le  sens  (U'  l'organisation  démocrali(iiio  des  intérêts  et  dos  droi, 
des  citovens,  dans  le  sens  de  la  limitation  de  l'autorité  et  de  !;•. 
res|)onsahilité  de   l'Etat.   Assvu'émont.   l'organisai  ion  prolessioii- 
nelle  n'est   pas  la  seule  tâche  à  réaliser  à  ce  i)oint   de  vue,  p;. 
plus  que  la  profession  n'est  le  seul  l'acteur  qui  contribue  à  mod. 
1er  la  personnalité  humaine.  Mais  cette  organisation  prcd'ession- 
nelle  est  la  tâche  la  plus  urgente,  elle  est,  en  quelque  sorte,  \u 
préface  du  grand  travail  de  la  refonte  sociale  à  laquelle  il  \ 
falloir  procéder. 

Cette   organisation   professionnelle,   comment   la  "créer"?   (î'< 
ce  qu'il  nous  reste  à  dire  et  cette  exposition  nous  .sera  facile 
car   pour   fonder   notre    conception,   nous    avons    deux    solid.- 
bases  :  tout  d'abord,  au  point  de  vue' des  principes,  l'admirabl'- 
Encyclique  Rrrvm.  novurum,  véritable  charte  du  travail  chrétien, 
puis,  au  point  de  vue  de  l'application,   un  document  précieux 
vrai    manifeste    du    cathcdicisme    social    français    puisqu'il    fi 
élaboré  sous  l'inspiration  directe  des  de  Mun.  des  Savatier  • 
des  Henri  Lorin.  avec  la  collaboration  de  nos  maîtres  les  plu.- 
éminents  d'alors,  je  veux  dire  la  Déclaration  de  la    Révuion  dr- 
revïtes  d'économir   sociale  chvétioinr,   [)arue   dans   VAssociation 
catholique  du   15  juillet   1897.  Si   l'Encyclique  est  notre  charl.- 
qui  pourrait  peut-être  être  complétée,  mais  à  laquelle  rien  n'esl 
à  changer,  cette  Déclaration  demeui-e  (>ncore  aujourd'hui  comnir 
notre  programme  et  notre  manifeste. 

Et  d'abord,  je  dis  que  les  principes  catholiques  sont  formulf^ 
dans  l'Encyclique  Rci-um  novarum.  Après  avoir  présenté,  de  la 
question   sociale,    le   tableau   d'ensemble   que  vous  savez,   aprê- 
avoir  montré  l'injustice  du  socialisme,  assigné  à  chacim.  au  ricli. 
connue  au  pauvre,  au  patron  comme  à  l'ouvrier,  ses  droits  et  .-• 
devoirs:  après  avoir  proclamé  la  nécessité  du  repos  du  dimancli 
du  juste  salaire,  de  l'éducation  religieuse  et  morale  des  classe- 
laborieuses,  le  Souverain  Pontife  se  demande  quels  moy(nis  peu- 
vent être  employés,  dans  l'ordre  temporel,  pour  faire  régne»-  \» 
justice  et    amener    la  paix  sociale  ;  son    l'égard    se  porte   tout 
d'abord    sur    les   corporations    ou   corps    professionnels.    «    La 
Ijremière  place,  dit-il.  a|)|jartient  aux  ci>rporations  ouvrières  qui. 
en  .soi.  embrassent  à  peu  près  toutes  les  œuvres.  Aussi,  est-i 
avec  plaisir  que  nous  voyons  se  former  partout  des  sociétt's  «i 
ce  genre,  soit  composées  des  seuls  ouvriers,  soit  mixtes  :  il  esr 
à  désirer  qu'elles  accroissent  leiu'  nombre  et  l'efficacité  de  leui 
action.  » 

Le  Saint-Père  décerne  ensuite  des  éloges  aux  hommes  d- 
foi  (1)  qui  se  préoccupaient  alors  de  fonder  des  corporation> 
assorties  aux  divers  métiers  et  d'y  faire  entrer  les  artisans.  Il 
définit  la  mission  de  ces  corporations,  elles  doivent  viser  au 
perfectionnement  moral  et  religieux  de  leurs  membres,  ell'^s 
doivent  chercher  à  concilier  les  droits  et  les  devoirs  des  patroi 
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aviH-  o<'u\  (les  ouvriers.  Ce  sont  là  les  principes  directeurs.  Mais 
[  quels  seront  les  modes  d'application  ?  Songez  que  le  Souverain 
''  Pontife  jiarle  ^  toute  la  chrétienté,  que  son  Encyclique  s'adresse 
aux  i)euples  dos  cinq  parties  du  monde  et  vous  comprendrez 
combien  il  est  sage  en  nejirescrivant  pas  à  tous  une  méthode 
uniforme  et  invariable.  «  Quels  doivent  être  les  statuts  et 
règlements  des  corporations  ?  Nous  ne  croyons  pas  qu'on  en 
puisse  donner  de  règles  certaines  et  précises  pour  en  déterminer 
le  détail  ;  tout  dépend  du  génie  de  chaque  nation,  de  l'expérience 
acquise,  du  genre  de  travail,  de  l'étendue  du  commerce  et  d'au- 
tres circonstances.  »  Une  seule  règle  commune  :  les  corporations 
doivent  tendre,  par  la  voie  la  plus  courte,  à  procurer  à  leurs 
ufiiibres  l'accroissement  des  biens  du  corps  et  de  l'esprit. 

Voilà  les  principes  directeurs.  Voyons  maintenant  comment 
les  catholiques  sociaux  français  ont"  essayé  de  les  appliquer, 
et  \Mn\v  cela  prenons  connaissance  de  la  Déclaration  des  Revues 
ilont  je  parlais  tout  à  rhoure.  J'en  donne  lecture  : 

«    L'organisation    cie    corps   professionnels    étant   reconnue    indispen- 

-  sal)le,  il  y  a  lieu  d'indiquer  quels  sont  les  éléments  essentiels  de  cette 

organisation,  et  les  moyens  qui  pourraient  en  préparer  la  formation   : 

1°  Tous   les   membres   de   chaque   profession,   dans   une   circonscrip- 

•    tion  à  déterminer,  devraient  être  inscrits  d'office  sur  une  liste  spéciale, 

par  les  soms  de  l'administration  publique,  ainsi  que  cela  a  lieu   pour 

l'inscription  maritime,  les  conseils  de  prudhommes  et  les  Gliaml)res  de 

conim<irce  : 

'2°  Les  membres  de  chaq'ue  profession  ainsi  inscrits  sur  cette  liste, 
iniisliUieraient  le  corps  professionnel; 

W  Cliaque  corps  professionnel  aurait  des  règlements  spéciaux,  aux- 
quels seraient  soumis  tous  les  membres  de  la  profession: 

4"  l>ans  chaque   corps   professionnel,   se  formeraient,   librement,   des 
syndicats  divers,  soit  de  patrons,  soit  d'ouvriers,  soit  mixtes,  conformé- 
ment à  la  loi  de  1884  ; 
,     5^  A  la  tête  de  ce  corps  professionnel,  il  y  aurait  un  Conseil,  composé 
'de  délégués  de  syndicats,  de  manière  à  assurer  une  égale  représenta- 
;tion  aux  divers  éléments  de  la  profession; 

f'  6°  Les  Conseils  des  corps  professionnels  feraient  les  règlements 
d'application  des  lois  générales,  relatives  à  l'organisation  du  travail,  et 
îixi'raient  les  coutumes  de  la  profession; 

7"  Les  règlements  des  Conseils  des  corps  professionnels  devraient 
être  sanctionnés,  par  voie  de  référendum,  quand  un  certain  nombre  de 
memJtres  de  la  profession  le  demanderaient.  Ils  devraient  toujours  être 
homoiopuës  par  les  pouvoirs  publics; 

S"  Les  Conseils  des  corps  professionnels  seraient  investis  d'un  certain 
abi'c  d'attributions  judiciaires  et  du  droit  de  prélever  certaines 
ilributions  sur  les  membres  de  la  profession,  d^ns  les  limites  fixées 
p.u'  la  loi,  ainsi  que  cela  a  lieu  pour  les  Bourses  de  commerce; 
'.'"  Les  Conseils  nommeraient  la  représentation  de  la  profession  au 
-lé  supérieur.  » 

le!  est  le  programme  cathidique  social  en  ce  qui  concerne 
lOrganisation  professionnelle.  Oh  !  j'entends  bien  qu'à  son  audi- 
fi"n  beaucoup  de  logiciens  intrausigf>ants.  beaucoup  de  ces 
'^o.i.dogues  qui  ont  dans  leur  porleleuilb'  des  plans  tout  prêts 
di'  cités  futures,  j'entends  hi<>n  qiw  tous  ceux-là  vont  se  récrier. 
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«  Kh  quoi,  diront -ils  avec  ironio,  (•(«  ircsl  que  f»'la.  volro  plai! 
Quoi,  loul   volro  propraiumo  liont  dans  rétablissement  de  li^^l' 
professionnelles,     dans    l'institution    d'un   coi-ps     «'lectoral    dni. 
d'attribution   i'éplniei\taires  !    C'est,   bien   peu  !   Vous   construis»/ 
un  cadre,  rien  qu'un  cadre,  vous  n'ai»porte/,  pns  de  pi-u^rainiii' 
de  fond.   )» 

A  ces  détenteurs  de  panacées.  ;i  tous  ces  bâtisseurs  tVhhlom- 
dos,  nous  répondrons,  sans  aucun  embarras,  et  tout  d'abord  ceci 
De  ce  que  nous  construisons  tout  d'abord  un  cadre,  de  ce  qi 
nous  voulons  donner  au  travail  un  abri  et  une  sauvegarde,  il  n 
s'ensuit  nullement  que  les  autres  pnjblèmes  qui  se  lient  à  l'or- 
ganisation   du    travail    nous    laissent    indifTérents.    A    cet   égard 
aussi,  nous  avons  nos  principes,  nous  avons  des  idées,  des  pro- 
jets, des  solutions  que  d'autres,  plus  qualifiés  que  moi,  ont  ex[)n- 
sés  ou  exposent  cette  année  même  rians  la  Srm(U7ir  Sociale  </>' 
Metz.   Nous  demandons  pour   l'ouvrier   le   salaire  vital,   le  just<' 
salaire,  nous  réclamons  pour  lui  des  institutions  le  mettant   ù 
l'abri  des  risques,  des  reti'aites  qui  ne  soient  plus  illusoires,  I'- 
dévelop])ement  des  assurances  contre  la  maladie,  contre  le  cliô- 
mage.  la  réorganisation  de  l'apprentissage  et  de  l'enseignemenf 
teclmique.  bref,  tout  ce  qui  peut  lui  assurer  une  vie  libre,  sùn 
et  honorable.  Mais  tout  cela  ne  peut  être  réglé,  ni  obtenu  en  m 
■joui',   et   sehm  une  méthode   invariable.   Avant   de  meubler  uii' 
maison,  il  faut   la  construire.  Or.   l'organisation  professionnelle, 
c'est  l'édifice  que  nous  entendons  bAtir,  et  dont  nous  venons  de 
vous  soiunelfre  le  ])lan. 

Lorsque  ce  jilan  aura  été  exécuté,  n'y  aura-t-il  donc  rien  de 
changé?  .l'estime,   au   contraire,   qu'une  grande   transformation, 
presque  une  révolution,  aura  été  opérée  dans  le  monde  du  tra- 
vail. De  quoi  se  plaint-on.  en  effet?  De  quoi  souffrent  les  sociéh 
modernes?  de  rim|)uissance  de  l'individu,  de  l'incompétence  >> 
l'Ktat.  Oi".  au-dessus  de  l'individu  et  immédiatement  au-dessm 
de  l'Etat,  nous  aurons  créé  un  organisme  perfectionné,  instaura 
teur  d'ordre,  véritable  instrument   de  précision,  chargé  d'enr»-- 
gislrer  les  perturbations,  les  oscillations  du  marché  du  travai! 
Les  lois  sociales  ne  seront   i)lus  improvisées  par  des  incomji' 
tents  et  des  amafiMU'S.  Klles  seront  élaborées  par  des  technicien- 
par   de   véritables   Conseils   d'Etat   professionnels,    qui    ofTrinm' 
toutes   garanties   et   qui    tiendront   compte   des    difTérences    (\> 
temps,  de  lieu,  de  milieu.  Ces  corps  professionnels  préviendront 
les  conflits  par  la  mise  en  contact  incessante  des  employeurs  et  d''^ 
salariés.  Si.  malgré  tout,  le  conflit  éclate,  ils  fourniront  les  cadn- 
de   conseils  d'arbitrage.   Ils  rédigeront   et   tiendront   à   jour   Ir- 
cahiers  de  la  profession.  Ils  prépareront  les  conti'als  collectit- 
les  échelles  mobiles  de  salaires,  sans  doute  aussi,  fl'autres  pact'- 
et  d'autres  modes  d'entente  que  fera  surgir  dans  l'avenir  l'exp'' 
rience  pratique.  N'est-ce  donc  rien  que  tout  cela?  Je  riis.-  moi,  q\ 
c'est  sinon  la  solution  du  problème  .social,  du  moins  l'achemin' 
ment  vers  cette  solution.  Je  dis  qu(>  ce  serait  là  lui  progrès  cons 
déi'able.   un   premier   pas   vers   une   réorganisation   S(»ciale.    qi 
apparaît  de  plus  en  plus  inévitable  et  indispensable. 
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Une  objection  se  présente  cependant.  Votre  organisation  pro- 
fessionnelle, dit-on.  sera,  nous  le  voulons  bien,  un  moyen  d'ac- 
tion efficace  pour  les  travailleurs  de  l'industrie,  du  commerce, 
pour  les  agriculteurs.  Mais  cette  organisation  ne  sera-t-elle  pas 
égoïste?  Ne  prendra-t-elle  pas.  par  exemple,  exclusivement  la 
défense  des  intérêts  de  producteurs,  patrons  et  ouvriers  contre 
les  consommateurs?  Ne  poussera-t-elle  pas  aveuglément  à  la 
hausse  des  profits  et  des  salaires,  sans  se  préoccuper  de  leur  inci- 
dence sur  le  prix  de  la  vie?  D'ailleurs,  vous  nous  décriviez 
la  Société  comme  formée  do  plusieurs  cercles  correspondant  à 
la  profession,  à  la  régi»m.  à  la -situation  de  fortune,  aux  besoins. 
Or,  vous  n'organisez  qu'un  seul  de  ces  cercles  :  la  profession. 
Vous  nous  préparez  donc,  comme  les  Saint-Simoniens.  une 
société  purement  industrielle. 

Je  suis  loin,  quant  à  moi,  de  méconnaître  la  force  de  cette 
observation,  et  je  le  dis  tout  net,  en  n'engageant  cependant  sur  ce 
point  que  mon  (opinion  personnelle,  je  crois,  quant  à  moi,  qu'il 
\  a  lieu  d'en  tenir  le  plus  grand  compte.  Oui,  il  est  indispensable 

organiser  la  profession,  mais  la  profession  n'est  pas  tout.  Je 
i( lis  que,  pour  des  raisons  analogues,  nous  devons  souhaiter, 
dans  l'ordre  administratif,  une  certaine  décentralisation  qui, 
sans  rompre  l'unité  nationale,  permette  aux  habitants  d'une 
même  région  'de  gérer  eux-mêmes  les  afîaires  qui  les  intéres- 
■^^nt  le  plus.  Je  crois  qu'il  y  a  lieu  de  souhaiter  la  création  ou 

iléveloppement  d'institutions  reconnues,  elles  aussi,  par  l'Etat, 
[iii  défendraient  les  iyitérâts  extraprofessionnels,  ceux  des  con~ 
<nmmatevrs,  par  exemple.  Combien  de  citoyens,  même  groupés 
on  corps  professionnels,   ont  des    intérêts    à,    défendre    comme 
^'onsommateurs!  Ces  consommateurs,  ce  sont  d'abord  les  patrons 
■  t  les  ouvriers  dans  toute  autre  profession  que  la  leur  propre. 
ue  sont  aussi  tous  ceux  qui.  bien  que  constitués  en  professions, 
ne  pourront  guère,  à  ce  titre,  défendre  avec  assez  d'efficacité, 
leurs  intérêts,  parce  que  la  grève  pour  eux  n'est  pas  possible. 
<-oux-là  sont  très  nombreux.  Citorai-je  tous  les  professeurs  de 
rt-nseignemcnt  libre?  'J'andis  que  les  salaires  des  mineurs,  des 
métallurgistes,   de   tous   les   ouvriers   qualifiés   augmentent,    des 
milliers  de  professeurs  libres  de  lettres,  de  sciences,  de  dessin, 
de  piano,  meurent  presque  de  faim.  Ils  payent  tout  au  double  ou 
au  tri|)le.  et  ils  n'ont  pu,  le  plus  souvent,  relever  le  taux  de  leur 
numération.  Il  en  est  de  même  des  artistes,  et  pourtant,  une 
M'iété  qui  se  passerait  d'eux  serait  une  Béotie  !  Il  en  est  encore 
ainsi  des  veuves,  des  retraités,  des  petits  rentiers  réduits  pres- 
■  que  à  l'indigence.  De  tous  ceux-là,  l'organisation  professionnelle 
ne   pourra   s'occuper   efficacement.   J'admettrais    leur   organisa- 
tion en  associations,  en  comices  chargés  de  plaider  leur  cause, 
'l«'  les  représenter  auprès  de  l'Etat.  Il  y  a  tout  un  prolétariat  en 
.;:i(]uetle  (m  en  robe  de  laine,  et  ce  n'est  pas  le  moins  à  plaindre! 

Bion  d'autres  associations  encore  pourraient  être  reconnues  et 
alléger,  en  la  préparant,  la  tâche  du  Parlement.  Il  existe  déjà 
'l''s  associations  do  pères  de  familles,  des  associations  pour  la 

M'iist'  de  la  morale  publique.  Ces  organisations  ])ourraiont  être 
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oonsultôps  i)ai'   rKlnl    et   rcinslifiuM'  dos  oi-fjranistno?:   pcrnianon! 
qui  auraicnl  aïKlience  auprès  dn  lui. 

Ce  serait  lîi  le  premier  stade  de  r(i!'j.''anisaf i»iii  socialf.  F.sl- 
permis  de  concevoir  un  sfade  plus  avancé   ?  Oh    !  .sans  ddiii 
1  avenir  esl  imprévisible.  T/évolulion  sociale  se  déroule  selon  im 
ryllune  qui  ne  doit   pas  être   forcé,   mais  scandé.   Cependant,   il 
n"esl  pas  interdit  de  scruter  l'horizon  du  temps.  On  peut  entr 
voir  l'admission  dans  les  assemblées  politiques  de  représenlan; 
des  organisations  ])rofessionnelles.  ou   économiques,  ou  sticiait-s 
dont  nous  avons  parlé.  Notre  éminent  ami  Duthoit  a  élaboré  ton^ 
un  plan  de  Sénat  professionnel  qui.  disait-il.  compreiidrait   il 
re|)résentants  de   toutes   les  j)rofessions   industrielles,   apfricoii 
libérales,  et  qui  serait,  ajoutait-il.  la  sipitlif-sr  des  vies  eollectii' 
du  pays  (1).  On  ne  peut  mieux  dire.  J'accepterais  de  granfi  cœiii 
cette  idée  à  deux  conditions  :  pourvu,  d'une  part,  que  la  repri-- 
sentation  des  diverses  vies  collectives  fût   exactement   dosée  <' 
d'autre  part,  que  la  prépondérance  appartînt  à  ces  surarbitc' 
naturels,  les  élus  du  sutfrage  populaire  direct.  sufTrage  corrii: 
d'ailleurs,  par  la  représentation  proportionnelle  intégrale,  pai'  i 
pluralité  du  vote  des  pères  de  famille,  par  le  droit  de  vote  accor- 
dé tout  au  moins  aux  veuves  mères  de  famille.   Peut-être,  du 
reste,  cette  représentation  des  intérêts  finirait-elle  par  se  perfi'i 
tionner,    si   bien   qu'elle   rendi'ait    i)lus    tard    inutile    le   sutfra- 
direct.  On  ne  peut  à  l'avance  limiter  une  évolution,  ni  lui  assi- 
gner un  terme. 

Ces  vues  sont-elles  utoi)iques  ?  Je  nr  le  jx'use  pas.  Va\  tous  ca>. 
des  indices  certains  nous  avertissent  que.  loin  de  .se  ralentir.  !■ 
mouvement  vers  l'organisation  de  la  profession,  en  altendani 
ses  compléments  î)robahles.  s'accentue  et  s'accélère.  Il  note  très 
rapidement  quelques-uns  de  ces  indices. 

C'est  d'abord  la  loi  à  la  veille  d'être  définit ivemeni  Noléc  qui 
élargit  les  droits  des  syndicats,  qui  concède  aux  Tuions  de  syn- 
dicats la  personnalité  civile  qui  supprime  toute  restriction  au 
di'oit  d'acquérir  des  imnifnibles. 

C'est  la  loi  du  25  mars  l'.Hi)  sur  le  contrat  collectif  qui  ouvre 
un  vaste  champ  aux  activités  syndicales. 

C'est   le  projet  de  loi  déjà  voté  par  le  Sénat   qui   institue  df?; 
Chambres  d'agricultui-e  élues  par  des  comités  départementau 
eux-mêmes  issus  de  l'élnction  par  tous  les  pi-ofessionnels.  I/éci 
nomie  de  ce  projet,  ses  dispositions  sur  les  listes  professionnelle 
l'appellent  d'une  manière  saisissante  notre  déclaration  de  la  lli-ii 
nion  des  Revues  (2}. 

Il  me  reste  à  répondre  à  ime  deuxième  objection.  F,n  quoi,  m.' 
dira-t-on  peut-être,  tout  ce  pi-ogrannue  est-il  spécitiquemeiil 
i-atholique  social  ?  D'fiutres  sociologues  ont  émis  des  idées  ana- 


(1)    !>/-.s'    l'onjanisidion    jii'ofrssitiuniUc.    Iloims.    Action    iio|iiil;iiro. 
Paris,  Lecoffre,  1910,  p.  2î)l. 

(2;  Ce  projet  définitivement  voté  est  devenu  la  loi  {\u  25  octobre  101'. 
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loguos  aux  votros.  voisines  dos  vôtres,  les  Durkheini.  les  Paul 
Boncour;  ceux-là  peuvent,  jusqu'à  un  certain  point,  revendiquer 
votre  programme  comme  leur  et  vous  reprocher  de  lui  imprimer 
une  marque  d'origine  confessionnelle. 

A  ce  reproche  nous  pourrions  répondre,  d'abord,  en  revendi- 
quant notre  droit  de  priorité;  l'organisation  professionnelle  pour 
les  catholiques  c'est  une  tradition,  c'est  un  legs  du  passé.  Sans 
remonter  aux  anciennes  corporations  et  au  Livre  des  Métiers, 
promulgué  sous  saint  Louis,  nous  pouvons  dire  que  les  Bûchez 
et  les  Villeneuve-Bargemont  ont  été.  au  xix"  siècle,  les  précur- 
seurs des  de  Mun  et  des  La  Tour  du  Pin,  les  précurseurs,  et  comme 
les  ancêtres  de  nos  Semaines  Sociales. 

Il  y  a  plus.  Tous  nos  principes  illuminent  notre  programme 
lu'ofessionnel  et  lui  donnent  une  àme. 

Si  l'organisation  professionnelle  que  nous  avons  décrite  est  en 
siii  bonne,  salutaire,  géhéralrice  de  justice  et  de  bien-être  pour 
tous,  cela  me  suffit,  je  la  revendique  dès  lors  comme  chrétienne. 
Dieu  ne  se  désintéresse  à  aucun  moment  de  la  vie  toujours  en 
action,  toujours  en  travail,  toujours  en  marche.  L'évolution  de  la 
vie  est  une  création  incessante,  selon  le  plan  divin  qui  a  nom  : 
ordre,  lumière,  harmonie.  Tout  ce  qui  tend  à  réaliser  l'ordre,  la 
lumière,  l'harmonie,  est  inscrit  dans  le  plan  de  Dieu.  C'est  en 
ce  sens,  je  le  répète,  que  l'organisation  professionnelle,  œuvre 
éminemment  humaine  et  sociale,  est  aussi  œuvre  religieuse, 
œuvre  chrétienne,  œuvre  catholique. 

Un  mot  encore,  et  j'ai  terminé  : 

En  1871.  l'un  des  plus  illustres  orateurs  de  la  chaire  chré- 
tienne, le  R.  P.  Monsabré,  prêchait  pour  la  dernière  fois  à  la 
'Cathéch'ale  de  Metz.  Dans  une  péroraison  magnifique,  il  évoquait 
l'avenir,  il  saluait  d'avance  le  jour  marqué  par  Dieu,  le  jour 
béni  où  tout  un  peuple  captif  verrait  briser  ses  fers,  et  il  ajou- 
tait :  «  Ce  jour-là.  mes  frères,  si  Dieu  me  permet  encore  de  venir 
vous  porter  la  parole  de  vie,  ncMis  chantercms  ensemble  un  Te 
Dey  m  comme  ces  voûtes  n'en  ont  jamais  entendu.  »  Ce  jour  de 
la  délivi"ance  est  venu,  et  si  le  grand  religieux  patriote  n'a  pu 
le  voir  de  ses  yeux  mortels,  son  àme.  du  haut  des  sphères,  a  dû 
trassaillir  d'allégresse,  lorsque  s'est  réalisé  le  vœu  qu'elle  for- 
mait en  un  temps  d'épreuve  et  de  désolation.  Mais  il  nous  reste  à 
nous,  une  autre  victoire  à  remporter  :  la  Victoire  sur  le  mal 
social,  sur  la  misère,  sur  l'ignorance  et  sur  la  haine.  Cette  vic- 
toire, nous  sera-t-il  donné  de  la  voir,  à  nous,  les  hommes  d'au- 
jourd'hui?  Je  ne  sais,  mais  en  tout  cas,  j'en  ai  la  confiance,  elle 
se  lèvera,  cette  aurore,  et  cette  fois  encore,  sous  les  voûtes  de  la 
cathédrale  de  Metz  comme  sous  celles  de  Notre-Dame  de  Paris, 
tandis  que  sonneront  à  pleine  volée  le  Bourdon  et  la  Mute,  mon- 
teronl  jusqu'à  Dieu  les  accents  d'un  nouveau  Te  Deup},  le  Te 
Denm  qui  saluera  l'avènement  sur  la  terre,  dans  la  mesure  pos- 
sible des  réalisations  humaines,  du  règne  de  la  paix  par  la 
Justice  et  la  Fraternité. 


Deux  réalisaHons  actuelles 

du  Catholicisme  social 

dans  le  TCgime  de  l'usine 


Conseils  d'usine  et  sursalaire  familial 


Résumé  de  la  leçon  de  M.  Max  TURMANN 


Après  avoir  dit  l'émotion  qu'il  éprouvp.  en  sa  qualité  d'arrière-- 
p(Mit-lils  de  Messin,  à  prendre  la  parole  dans  Metz  redevenue 
française,  M.  Max  Turmann  montre  comment,  en  France  et  à 
l'étranger,  les  événements  de  la  guerre  ont  amené  les  industriels 
à  réaliser  deux  articles  du  programme  des  catholiques  sociaux  : 
d'une  part,  les  conseils  d'usine,  et.  -d'autre  part,  l'intervention 
du  facteur  familial  dans  la  rémunération  de  l'ouvriei-. 

Très  vite  après  le  début  des  hostilités,  pour  ne  pas  compro- 
mettre l'intensité  de  la  production  rendue  indispensable  pour 
la  défense  de  la  patrie,  on  reconnut,  en  France,  la  nécessité 
d'établir.,  entre  employeurs  et  salariés,  des  rapports  fréquents, 
faciles  et,  s'il  se  pouvait  même,  confiants  et  cordiaux.  Dans  ce 
but,  on  créa,  sous  des  noms  divers,  des  organismes  analogues 
au  conseil  d'usine  qui.  depuis  longtemps,  fonctionnait  a  l'usine 
Harmel,  au  Val-des-J3ois. 

Etudiant  plusieurs  initiatives  intéressantes,  notamment  celle 
il.'  MM.  Pa.scal  Valluit  et  Cie,  à  Vienne.  M.  Max  Turmann  montre 
à  quel  point  les  conseils  d'usine  contribuent  à  maintenir  la  paix 
sociale  et  permettent  de  dissiper  bien  des  malentendus. 

M.  Max  Turmann  expose  ensuite  comment  la  cherté  de  la  vie 
a  conduit  les  industriels  à  corriger  l'ancienne  conception  du 
>alaire  et  a  fait  entrer  le  facteur  familial  dans  l'évaluation  de 
>  "lui-ci.  comme  le  réclamaient  depuis  longtemps  les  catholiques 

riaux. 

•Jadis,  dans  la  détermination  du  chifl"]'o  du  salaire,  l'employeur 
ne   prenait  en  considération   qm-    la   quantité   et   la   qualité   de 


—   1(50  — 

Iravail  loiirni.  Ptni  importait  qno  1(!  salarie'!  fût  célibataire,  marié, 
pèr»»  (l'une  iiombrcusi»  famille  :  on  ne  voyait  en  lui  que  je  pro- 
«iui'tour,  mais  non  iioint  l'honmie  dans  toule  la  force  du  lernii'. 
avec  ses  oMijçafions  multiples  et  la  diversité  des  condition-; 
(rexistonce. 

Sans  doute,  les  callioliqu(>s  sociaux  s" ('levèrent  contre  i 
îuiiomlisnie  dout  ils  dénonçaient  les  nt^faslos  conséquences,  il 
se  trouva  quelques  [)atrons  —  au  |)remier  rauf;  desquels  il  faut 
<'nc(n'e  citer  Léon  Harmel  —  quelques  entreprises  industi'ielli< 
(jui  tirent  intervenir,  dans  une  certaine  mesure,  les  consijéra- 
lions  familiales  dans  le  taux  des  salaires  payés  à  leur  ijersonnd. 
Mais  ce  n'était  là  que,  ti'ès  rares  exceptions.  La  gu<'rre.  (|ui  a 
révélé  à,  notre  société  à  tendances  matérialistes  la  vérital»!»- 
échelle  des  valeurs  morales,  devait  mettre  en  pleine  et  doulou- 
reu.se  lumière  l'importance  sociale  de  la  famille  —  et  parficuli('- 
rement  des  familles  nombreuses.  La  nécessité.  ])lus  forte  que 
toutes  les  théories,  a  fait  naître,  en  effet,  inie  institution  (pii 
est  venue  corriger,  en  la  complétant  heui'eusement,  la  tradition- 
nelle et  orthodoxe  conception  économique  des  salaires.  Celle 
institution,  c'est  le  «  sursalaire  familial  »  dont  M.  Max  Tui'manii 
étudie  les  origines  et  les  développements. 

Après  les  premiers  mois  de  la  guerre,  surtout  (ians  le  couranl 
do  l'année  1917.  on  recomiut  quil  fallait  accorder  aux  travail- 
leurs des  indemnités  ou  suppléments  de  salaires  jxtur  comi)enscr 
l'accroissement  du  prix  de  la  vie.  Il  le  fallait  si  l'on  voulait 
assurer  l'intensive  production,  nécessaire  à  la  vie  nationale. 

Or.  pour  l'établi.ssement  de  ces  «  sursalaires  >>,  on  ne  pouvait 
équilablement  négliger  le  fait  que  le  bénéficiaire  avait  ou  non 
une  nombreuse  fsimille  :  la  cherté  de  la  vie  prés(>ntait  évidem- 
ment pour  lui  des  conséquences  très  différentes  suivant  qu'il 
avait  ou  non  plusieurs  bouches  à  nourrir.  Et.  de  la  sorte,  le 
facteur  familial  intervint  dans  la  rémunt-ralion  des  .salariés.  On 
eut  alors  le   «   sursalaire  familial   ». 

Peu   à  peu,  dans  i)lusieurs  régions  de  France,  en  parliculi' 
4Jans  le  Sud-Est,  des  chefs  d'industrie  commencèrent   à  donni 
mi»'!  |)rime  mensuelle  à  ceux  de  leurs  ouvricM's  qui  avaient  d(  - 
enfants  encoi-e  jeunes,  et  ces  primes  augmentèrent  nalurellemeni 
avec  le  nombre  de.s  enfants. 

Toutefois,  on  ne  tarda  i>as  à  l'ccomiaître  que  ce  système  mena- 
çait d'aller  à  rencontre  des  intentions  génértMises  de  ses  i)romo- 
tenrs  :  il  pouvait  arriv(M'.  en  effet,  que  des  palron.s.  pour  ne  pas 
aHfçnienter  leurs  charges  financières,  s'arrangeassent  de  fav()n 
h  ne  pas  embaucher  les  ouvriers  ayant  une  nombreuse  famille 
on  bien  à  garder  de  ceux-ci  un  nombre  aussi  restreint  que 
ptîssible.  De  la  sorte,  l'établissement  d'un  sursalaire  familial 
aurait  main! es  fois  desservi  ceux-là  mènies  <rentre  les  travail- 
leurs que  l'on  voulait   pj'écisément  .servi)-. 

Mais  cet  inconvénient  disparaît  si  l'on  établit  une  caisse  com- 
mune, alimentée  par  les  cotisations  de  tous  b^s  patrons  et  i-emiM- 
tant  à  ceux-cf  les  .sommes  corrospondani  aux  sui-.salaires 
familiaux  payé's  par  eux. 


î 


—   lui   — 

Ou  (Hil    ridée   lie   cetle   organisation   dans   le   Snd-Kst    et.    au 
mois  de  mai  1918,  le  Syndicat  des  métallurgistes  dauphinois  créa, 
■•  «irenoblo.  la  «  Caisse  de  compensation  des  indemnités  et  allo- 
îions  familiales.  »  L'exemple  grenoblois  que  M.  Max  Turmann 
l)Ose  en  détail  fut  suivi  en  des  régions  autres  que  le  Dauphiné 
par  d'autres  chefs  d'industrie  que  des  métaUurgistes. 
L'établissement    d'un    sursalaire    familial    ne    pouvait   qu'être 
favorablement  accueilli  par  les  ouvriers  auxquels  il  venait  oppor- 
tunément en  aide. 

(Vest  ce  qui  se  produisit  tant  que  dura  la  guerre  ;  mais,  au 
lendemain  de  l'armisfice.  il  se  rencontra  des  meneurs  socialistes 
■qui  s'appliquèrent,  à  combattre  dans  les  milieux  populaires, 
toutes  les  institutions  de  nature  à  rétablir  et  à  maintenir  la 
paix  sociale. 

Le  sursalaire  familial  est  du  nombre  de  ces  institutions  et 
ne   devait  pas   échapper   aux  attaques. 

Les  meneurs  lui  adressent  les  critiques  suivantes   : 

1°  L'idée  de  ce  sursalaire  est  venue  des  patrons  :  son  origine 
la  rend  donc  suspecte  a  priori,  car  les  patrons  ne  sauraient  rien 
■donner  que  dans  une  pensée  intéressée.  Quel  est  ici  l'intérêt 
patronal  ?  C'est  de  pousser  à  l'accroissement  du  nombre  des 
■enfants  de  la  classe  ouvrière  afin  de  s'assurer  une  main-d'œuvre 
abondante  et,  par  là  même,  moins  exigeante.  Le  sursalaire 
familial  lutte  avec  quelque  efficacité  contre  les  théories  malthu- 
siennes et,  pour  certains  révolutionnaires,  c'est  une  première 
raison  de  le  repousser. 

2°  Tout  ce  qui  s'écarte  de  la  règle  :  «  A  travail  égal,  salaire 
égal  »,  devient  de  la  bienfaisance  et  par  suite  de  la  fantaisie 
ou  du  privilège.  «  J'ai  produit  -iOO  kilos  dans  ma  quinzaine,  tu 
n'en  as  fait  que  380,  et  tu  touches  plus  que  moi  sous  prétexte 
que  tu  as  des  enfants.  Ce  n'est  pas  juste,  je  ne  l'accepte  point.  » 
Il  est  curieux  de  constater  que,  sans  craindre  de  se  contredire, 
■des  propagandistes  socialistes  invoquent,  pour  les  besoins  de 
leur  propagande,  les  doctrines  de  la  plus  stricte  doctrine  écono- 
mique orthodoxe. 

3°  Toute  demande  d'augmentation  de  salaire,  avec  ou  sans 
grève,  est  basée  sur  le  coût  de  la  vie.  Or,  si  l'on  établit  une 
distinction  entre  les  ouvriers  ayant  une  famille  légitime  et  ceux 
qui  n'en  ont  point,  ces  derniers,  qui  sont  nombreux,  ne  béné- 
ficieront plus  des  augmentations  dans  la  même  proportion  et  ils 
seront   en  droit   de  se  considérer  comme   lésés. 

Ce  sont  là  les  principaux  arguments  que,  dans  les  milieux 
socialistes,  certains  meneurs  dirigent  contre  l'institution  récente 
■du  sursalaire  familial.  Le  bon  sens  populaire  fait  le  plus  souvent 
justice  de  ces  critiques  intéressées  et  jalouses. 

En  terminant,  M.  Max  Turmann  souhaite  ardemment  que, 
malgré  les  difficulté^  rencontrées,  l'excellente  initiative  patro- 
nale, inspirée  du  plus  pur  catholicisme  social,  se  déveloiipe  pour 
le  plus  grand  bien  du  ])euple  et  de  la  sociélé. 


4 


Le  Sursalaire  Familial  à  Rouen 


Communication   de    M.    Louis   DESCHAMPS 


Ce  n'esL  pas  sans  un  sentiment  de  crainte  que  je  viens  m"as- 
M'oir  à  cotte  place  qui  est  habituellement  occupée  par  des  mai- 
res de  la  pensée  et  de  la  parole,  moi  qui  ne  suis  qu'un  vieil 
industriel,  inhabile  dans  l'art  de  bien  dire  ;  j'ai  besoin  de  toute 
votre  indulgence.  Si  j'ai  désiré  vous  faire  une  courte  communi- 
cation sur  les  salaires,  c'est  parce  qu'il  m"a  semblé  de  quelque 
intérêt  de  confu-mcr,  par,  des  exemples  tirés  de  la  vie  pratique, 
les  théories  que  M.  le  R'ofesseur  Mac  Turmann  vient  de  nous 
exposer  si  clairement  et  si  magistralement  sur  le  sursalaire  fa- 
milial. N 

><'ous  n'avons  point,  à  Rouen,  mérite  de  l'initiative  en  cette 
matière  ;  nous  n'avons  fait  que  suivre  lexemple  qui  était  donné 
par  la  métallurgie  dauphinoise.  Avant  les  industriels  de  Greno- 
ble, d'autres,  sans  doute,  avaient  accordé  à  leurs  ouvriers  des 
allocations  familiales,  mais  leur  geste  généreux  avait  le  carac- 
tère d'un  acte  de  bienfaisance  patronale  privée,  tandis  qu'à  Gre- 
noble il  a  pris,  pour  la  première  fois,  le  caractère  d'un  acte 
collectif,  fondé  non  sur  un  sentiment  de  charité,,  mais  sur  un 
sentiment  de  justice  et  d'intérêt  national  et,  en  dernier  lieu,  d'in- 
térêt professionnel. 

Ainsi  l'avons-nous  considéré  à  Rouen,  et  c'est  pourquoi  un 
nombre  considérable  d'industriels,  l'immense  majorité  du  tex- 
tile, l'a  accepté,  malgré  les  conditions  très  défavorables  dans 
lesquelles  la  proposition  du  sursalaire  était  soumise  à  leur  exa- 
men. C'était,  en  effet,  au  moment  d'une  grève  générale  qui  durait 
depuis  plusieurs  semaines  ;  l'attitude  des  ouvriers  était  aussi 
peu  encourageante  que  possible  ;  des  augmentations  de  salaires 
venaient  de  leur  être  accordées,  dont  ils  ne  paraissaient  point 
omprendre  l'importance,  et  le  sursalaire  constituait  une  aug- 
-nentation  nouvelle  très  appréciable  pour  les  patrons  ;  5  %  pour  ' 
la  première  année.  Ils  en  ont  pris  la  charge,  cependant,  sans 
liésiter,  et,  pour  vous  donner  de  suite  un  aperçu  de  l'ampleur 
lu  mouvement,  la  Caisse  patronale  de  Sursalaire  familial  —  c'est 
•^  npm  qu'elle  s'est  donnée  —  comprend,  au  moment  où  je  parle. 
s  maisons  payant  plus  de  50  millions  de  salaires  annuels.  3.800 
amillos  ouvrières  bénéficient  d'ores  et  déjà  du  sursalaire. 
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Los  raisons  qui  ont  rlôfonnino  cos  adhésions  sonl  surtout  (idr- 
dro  moral. 

l-;a  promier  lieu,  c'est  une  idée,  de  justice. 

Il  nous  a  paru  que  le  salaire  actuel  repose  sur  une  base  insuf- 
fisante parce  qu'il  n'épuise  pas  la  justice  due  h  l'ouvrier  père  de 
famille.  Le  principe  :  A  travail  égal,  salaire  égal  est  bien,  si 
Ton  veut,  une  base  équitable  pour  l'établissement  des  barèmes 
et  des  tarifs  de  paie,  mais  il  ne  tient  compte  que  du  rendenieitl 
mécanique  du  travail  et  non  point  de  la  valeur  morale  et  S(»ciali 
de  l'agent  du  travail.  Or,  entre  l'ouvrier  célibataire,  l'ouvrier 
marié  et  sans  enfants,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  l'ouvrier  qui. 
en  plus  de  son  travail  professionnel,  accepte  la  charge  dune 
famille  plus  ou  moins  nombreuse,  il  y  a  une  différence  de  va- 
leur morale  et  sociale  dont  il  convient  de  tenir  conijjlc;  dans  la 
rétribution  du.  travail. 

Et  si  le  patron  n'en  tient  pas  compte,  qui  donc  le  fera 
«  L'Etat,  répondent  les  ouvriers  eux-mêmes.  Le  patron  n'a  pa> 
à  s'occuper  de  nos  enfants,  s'il  nous  plaît  ou  s'il  ne  nous  plaîl 
pas  d"en  avoir  ;  en  dehors  de  l'usine,  il  n'a  pas  à  nous  connaît ri\ 
nous,  ni  nos  familles.  Si  des  mesures  sont  à  prendre  au  sujet  di 
la  repopulation,  ce  ne  sont  point  des  mesures  privées,  mais  dé- 
mesures d'ordre  général  que  .seul  l'Etat  peut  as.sumer,  » 

Que  l'Etat  ait  le  devoir  d'intervenir,  nous  en  sommes  tous 
d'accord  ;  il  le  doit  sous  toutes  les  formes  et  par  tous  les  moyens 
par  lesquels  il  lui  est  possible  de  favoriser  les  familles  nom- 
breuses ;  il  l'a  fait  déjà,  trop  parcimonieusement  à  notre  sens, 
mais  il  lui  reste  tant  à  faire,  et  dans  tous  les  domaines,  que  le 
moment  va  venir  où,  i)liant  sous  le  poids  de  telles  charges,  il  va 
être  acculé  à  une  double  failli t(%  morale  et  llnancière. 

C'est  pourquoi  nous  croypns  devoir  intervenir  à  notre  tour 
pour  collaborer  à  l'œuvre  de  l'Etat,  et  faire  en  partie  ce  qu'il  ne 
peut  pas  faire,  en  aidant  linancièreinent  nos  familles  ouvrières. 
Qu'elles  l'acceptent  de  bon  cœur,  et  c'est  le  cas  de  la  grande  ma- 
jorité, ou  que  quelques-vms  atfectent  de  n'y  voir  qu'un  gesti 
humiliant  pour  eux  de  ciiarité  patronale,  ce  qui  importe  surtout, 
c'est  que,  si  la  mesure  est  juste,  elle  soit  appliquée  ;  quelque  bien 
s'en  suivra  nécessairement,  ex  opère  operato. 

II  faut  le  reconnaître  franchement,  l'idée  de  justice  n'aurait 
point  .suffi  à  entraîner  tant' d'adhésions,  s'il  ne  s'y  était  joint 
de  puissantes  ctmsidérations  d'intérêt.  De  l'intérêt  national,  pa- 
triotique, il  aérait  supertlu  ici  d'en  parler  ;  d'excellentes  raison.^ 
ont  été  exposées  (jui  sont  dans  l'esprit  de  tous.  L'inl(''rèt  pro- 
fessionnel et  régional  ne  parlait  pas  moins  fort,  car  ni»tre 
.3'  corps  d'armée  a  été,  certes,  des  (dus  ('prmivés,  et  combien  du 
bons  ouvriers  nos  villes  et  nos  campagnes  ont  perdus  !  La  né- 
cessité de  ré|)arer  tant  de  perto.s  paraît  «rautant  |)lus  impé- 
rieuse dans  une  région  de  grande  production  comme  la  Norman- 
die. Ajoutez-y  les  ravages  cau.sés  dans  la  moralité  et  la  mcntalitt- 
de  nofri^»  population  ouvrière  par  l'abominable  campagne  de  néo- 
malthusianisHM'  qui  a  sévi  à  Rouen  et  dans  ta  baidieuc.  on  lîM;5 
et  premiers  mois  de  1914.  Conférences  publiques  sur  les  sujet-s 
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îs  plus  scabreux,  propagande  par  tlos  tracts  répandus  dans  les 
ateliers,  vente  d'appareils  spéciaux  fabriqués  en  Allemagne  où 
vente   en   est   interdite,   mais   tolérée   pour   l'exportation   en 
France,   indication  do  maisons  de  confiance,   réclames  dans   les 
journaux,  et  même  les  journaux  conservateurs,  par  des  sages- 
femmes  notoirement  connues  comme  avorteuses,  rien  n'a  manqué 
cette  campagne  de  démoralisation  et  de  destruction  de  la  race, 
le  l'inertie  des  parquets  d'alors  semblait  favoriser  puisque  les 
plaintes  restaient  sans  résultat. 
Et  la  ville  de  Rouen,  d'une  population  déjà  trop  faible,  et  qui 
'n'arrivait  pas  à  se  maintenir,  a  vu  d'une  façon  continue,  à  son 
état  civil,  le  chapitre  des  décès  l'emporter  chaque  jour  sur  celui 
des  naissances. 

Il  est  dos  catégories  de  citoyens  plus  tristement  privilégiés 
que  les  autres  dans  cet  effort  vers  la  stérilité  :  ce  sont  d'abord 
les  employés  d'administrations  diverses  qui  invoquent  comme 
excuse  leurs  maigres  appointements  ;  puis  certaines  classes 
d'ouvriers  qui,  tout  en  gagnant  les  salaires  les  plus  élevés,  se 
dérobent  néanmoins  aux  charges  de  famille  ;  tels  les  pointeurs 
des  quais  dont  le  salaire  moyen,  avant  la  guerre,  variait  de  15 
à  20  francs  par  jour  et  dont  50  %  des  ménages  n'ont  pas  d'en- 
fant. Sur  38  ménages  enquêtes,  19  exactement  n'ont  pas  un  seul 
enfant  : 

13  en  ont  un  ; 
3  en  ont  deux  ; 
2  en  ont  trois  ; 
1  en  ont  quatre. 

Cette  déplorable  statistique  est  une  e:S:ception;  évidemment, 
mais  la  statistique  générale  a  Uouen  ne  laisse  pas  que  d'inspirer 
les  plus  graves  inquiétudes.  D'une  enquête  portant  sur  2.013  fa- 
milles ouvrières,  il  résulte  que   : 

31,2  %  ont  1  enfant 

24,5  %  ont  2 

18,5  %  ont  3       — 

13,0  %  ont  4       — 

6,6  %  ont  -4       -— 

3,6  %  ont  6       — 

2,6  %  ont  7  enfants   et   au-dessus 


100,0  % 


55,7  %,  c'est-à-dire  plus  de  la  moitié  des  ménages  n'ont  pas 
assez  d'enfants  pour  constituer  une  nouvelle  famille. 

Il  est  aisé  de  comprendre  que,  devant  une  situation  pareille, 
les  industriels  de  la  région  se  soient  entendus  pour  encourager 
les  familles  nombreuses  et,  par  une  allocation  familiale  s'ajou- 
tant  au  salaire,  combattre  l'idée  qu'ont  les  ouvriers  qu'ils  ne 
peuvent  avoir  d'enfants  à  cause  du  coût  de  la  vie  et  parce  qu'ils 
ne  sont  pas  aidés.  Pour  le  premier  enfant,  l'allocation  est  très 
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peu  »''lovôo;  ello  îuignienlo  siiivanl    le  nombro  cTciiraiits.  (Tapi-t- 
le  Itai'ème  ci-dessous  : 

l'iun-    le    ]"'   enfant,    jusqu'à    13    ans i'r.      10     » 

l'our   le   2'        —  —      13   ans   !">     » 

Pour   le   :i*        —  —13   ans   -(»     » 

l>oui'  le   'i*  et  les  suivants,   jusqu'à   13   ans.  .  .  .     i'5     »  ^ 

Ce  qui  donne  le  second  barème,  aijplicahle  aux  laïuilles.  sui-  .■ 

vaut   ]<•  Jionibre  de  leurs  enfants  :  1 

Famille  avant  1  enfant  l-'r.  K»  »  l-'o  » 

—  —  3  -- 25  »  300  » 

—  -  -  ;;  -  -  i')  ..  'lôo  .' 

—  -  I  70  ..  S'iO  " 

—  —  ,-)  —  0.")  »  1.1  iO  » 
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Nous  n"avons  quun  Iroi»  [telit  noiubre  de  familles  ayant  de 
cinq  à  liuit  enfants  ;  131  seulement  sur  3. 800  :  mais  l'on  convien- 
dra «ju'elles  re(;oivent  un  subside  apiiréciable.  11  est  j)ermis 
aussi  il'es[)érer  qu'il  en  ressoi'tira  un  certain  oncoui-aKomor 
moral  i)our  les  familles  voisines  qui.  ayant  moins  d'enfant- 
verront  que.  s'il  leur  en  vient  d'autres,  une  allocation  supplé- 
m'ndaire  de  300  francs  par  an  leur  permettrait  d'envisager 
comme  sérieu.sement  allégée  la  cliarce  financière  de  l'enfaïU. 

I.e  l'èjîlement  pour  le  paiement  de  iallocation  est  basé  sur  ce 
principe  q;ie,  quaiul  Thommo  et  la  l'ennne  travaillent,  ctiacun 
d'eux  a  droit  à  la  moitié  du  sursalaire  qu'il  doit  i-éclamer  à  son 
employeur.  11  ne  serait  pas  admissible,  en  efl'el.  que  le  lextilr' 
qui  emplcde  la  mère  i)ayât  la  totalité  du  salaire,  alors  que  la 
métallui'gie,  ou  le  bâtiment  qui  emploie  le  père,  le  cbef  de  la 
famille,  ne  paierait  rien. 

Le  sursalaire^  est  payé  en  entier  aux  veufs  ou  aux  veuves;  à  la 
femme  abandoimée,  à  celle  dont  le  mari  est  mobilisé,  à  celui 
ou  à  celle  dont  le  conjoint  est  dans  l'impossibilité  reconnue  de 
travailler. 

Il  n'est  point  tenu  compte  des  enfants  naturels,  puisque  c'est 
la  famille,  véritable  cellule  sociale,  que  nous  voulons  aidei'  à  S' 
déveloijper. 

lue  objection  noua  a  été  faite  qui  ne  manque  pas  de  valeur. 
Pourquoi  exclure  les  filles-mères  du  bénéfice  du  sursalaire, 
alors  que  vous  êtes  bien  aises  de  les  rcevoir  dans  les  atelier- 
et  que  là,  aucime  distinction  ne  serait  admissible  entre  elles  ' 
les  autres  ouvrières?  Pourquoi  ne  pas  les  aider  à  élever  leui- 
enfants  naturels,  que  vous  admettrez  également  à  l'usine,  de- 
qu'ils  seront  en  âge  de  travailler? 

Mous  venons  de  dire  jiourquoi  notre  litre,  comme  notre  règle- 
ment, s'applique  à  la  famille  et  non  i)oint  au  collage  qui  n'est 
pas  un  élément  .social.  Les  dirigeants  ilu  prolétariat  i)réconisenL 
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luiiiou  libre,  qui  est  toujours  instable  ot  rarement  féconde; 
(-est  parce  que  nous  sommes  convaincus  du  caractère  antisocial 
<'l  antipatriotiquo  do  cette  conception  que  nous  ne  mettons  point 
-;nr  le  même  pied  le  concubinage  et  la  famille  légalement  et 
régulièrement  constituée.  L'article  12  de  noire  règlement  auto- 
rise le  Comité  à  accorder  des  subventions  aux  ménages  irrégu- 
liors.  dans  certains  cas  particuliers.  La  règle  est  posée  comme 
il  convenait:  elle  ne  comporte  pas,  dans  l'apidication,  une 
rigueur  absolue,  qui  serait  inhumaine. 

Telle  est  la  mise  en  pratique,  par  une  grande  industrie,  des 
principes  qu'exposait  si  éloquenmient.  devaiit  vous,  M.  Max  Tur- 
mann.  Nous  espérons  que  cette  institution  du  sursalaire  se  déve- 
loppera, nonobstant  les  objections  des  Etatistes.  Hàtons-nous 
d'ajouter  qu'elle  serait  inefficace  si  elle  n'était  accompagnée 
(fautres  mesures  concourant  au  même  but  :  la  protection  des 
familles  noml)reuses;  elle  n'est  qu'une  modalité  de  la  lutte 
contre  la  démoralisation  familiale. 

i:t  puisque  j'ai  le  bonheur  de  voir  dans  cet  auditoire  des  mères 
de  famille,  des  jeunes  gens  et  des  jeunes  fdles,  Je  me  permets 
de  me  tourner  vers  eux  et  de  leur  dire  : 

Vous  voyez  comment  s'appauvrit  et  s'anémie  la  famille  fran- 
çaise dans  les  classes  laborieuses;  croyez  bien  que  celles-ci  ne 
sont  pas  les  plus  coupables;  elles  ne  font  que  suivre  l'exemple 
donné  par  de  trop  nombreuses  familles  des  classes  aisées  et 
riches.  Aussi,  lorsque  les  hasards  dos  relations  vous  mettent  en 
présence  de  personnes  qui  osent  émettre  des  théories  sur  la 
restriction  volontaire  de  la  natalité,  osez.  Mesdames,  les  regar- 
iler  en  face  et  leur  déclarer  que  les  femmes  qui  se  libèrent  du 
devoir  conjugal  et  du  devoir  maternel  ne  sont  ni  de  bonnes 
épouses,  ni  de  bonnes  mères,  ni  do  bonnes  Françaises. 

Et  si,  parmi  vos  amies,  Mesdemoiselles,  et  vos  connaissances, 
vous  en  entendez  qui  disent  qu'elles  désirent  le  mariage  parce 
que  le  mariage  c'est  la  liberté,  mais  qu'elles  ne  ^eulent  pas  de 
la  servitude  des  enfant.s,  répondez-leur  hardiment  que  {\q  telles 
jounes  lllles  ne  sont  pas  estimables  et  ne  mé'ritent  d'être  aimées 
pleinement,  ni  par  leur  llancé,  ni  plus  tard  ])ar  leur  mari. 

Vous  également,  mes  cliers  amis,  qui  êtes  jeunes,  qui,  pour  la 
plupart,  êtes  appelés  à  devenir  dos  chefs  de  famille,  soyez-le 
intégralement.  En  dehors  d'exceptions  qui  i)euvcnt  exiger  quel-- 
que  prudence,  point  de  faux  calculs,  point  de  fraudes.  Seriez- 
vous  moins  généreux,  sèmeriez-vous  la  vie  avec  plus  de  parci- 
monie que  ces  simples  ouvriers,  dont  la  subsistance  et  celle  de 
leur  famille  dépend  de  leur  travail  de  chaque  jour?  Nous  les 
engageons  à  de  réels  sacrifices,  alors  que,  vous,  vous  avez  lar- 
inent  le  nécessaire  et  souvent  le  superflu. 

Songez  à  ce  devoir  de  la  famille,  dont  vous  serez  récompen- 
sés en  ce  qu'il  ouvrira  votre  cœirr  à  l'accomplissement  d'autres 
devoirs  .sociaux. 

Des  œuvres  de  toutes  sortes  vous  sollicitent,  œuvres  d'assis- 
tance et  do  prévoyance,  si  nombreuses  et  cependant  toutes  très 
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utiles,  qu'on  ne  saurait    ('auinérer.  Choisisse/,  piinm   rilrs  iflle    « 
qui  vous  conviendra  le  mieux,  et  alors,  soyez  riioniine  de  celte  9 
œuvre;  que  par  vous,  elle  rayonne  et  étende  ses  bienfaits  autour 
de  vous;  ee  sera  votre  manière  d'être  les  arlisans,  et  dns  arlisans 
généreux  de  la  iiacilicalion  s^u'iale. 


LES  SYNDICATS   FÉMININS 

Agents  d'Organisation  Professionnelle 


Cours  de  M'"^  PONCET 


La  seconde  moitié  du  siècle  dernier  n'a  pu,  malgré  ses  fortes 
réactions  contre  l'individualisme,  réparer  les  désastres  accu- 
mulés par  la  Révolution,  tant  le  mal  était  grand.  Il  nous  semble 
qu'au  cours  de  cette  période  l'histoire  des  rapports  entre  patrons 
et  ouvriers  a  traversé  trois  phases  successives. 

Tout  d'abord  —  et  malheureusement  de  nombreuses  profes- 
sions en  sont  encore  à  ce  premier  stade  —  c'est  la  période  de 
désorganisation  complète  :  patrons  et  ouvriers  ne  sont  les  uns 
pour  les  autres  que  des  ennemis.  La  loi  de  1864  a  marqué  un 
progrès,  mais  combien  insuffisant  !  Elle  a  déclaré  licite  la 
coalition  et  la  grève,  mais  alors  les  deux  ennemis  ne  se  rencon- 
traient que  dans  la  guerre.  La  loi  de  1884,  en  rétablissant  la 
reconnaissance  des  syndicats,  a  constitué  une  amélioration  véri- 
table, mais  en  fait  très  souvent  annihilée  par  la  résistance 
patronale  ou  par  l'égoïsme  ouvrier.  Le  patron  se  déclarant  seul 
maître  dans  son  usine  s'est  refusé  à  reconnaître  le  syndicat 
ouvrier.  Dernièrement  encore,  à  Grenoble,  nous  avons  vu  les 
patrons  commerçants,  en  réponse  à  une  démarche  du  Syndicat 
des  Employés,  communiquer  à  la  presse  une  lettre  où  ils 
affirmaient  hautement  leur  ferme  volonté  de  ne  discuter  qu'avec 
des  ouvriers  séparément,  et  uniquement  pour  des  demandes 
de  congés  exceptionnels  dans  l'année.  Il  est  arrivé  alors  que  la 
grève  est  apparue  aux  salariés  comme  leur  unique  arme  de 
défense. 

L'introduction  de  l'arbitrage  et  de  la  conciliation  pour  tran- 
cher les  conflits  a  réalisé  une  seconde  étape  dans  l'histoire  des 
rapports  entre  patrons  et  ouvriers.  Sans  nier  les  heureux  résul- 
tats déjà  obtenus  par  la  loi  de  1892,  il  ne  nous  paraît  point 
exagéré  de  dire  que  ce  moyen  n'est  pas  suffisamment  efficace. 
11  s'agit,  en  effet,  d'organes  temporaires,  auxquels  les  par- 
ties intéressées  ne  recourent  que  lorsque  les  conflits  ont 
éclaté  ou  sont  sur  le  point  d'éclater.  Or,  avant  de  songer  à 
guérir  le  mal,  il  nous  paraît  bien  plus  sage  de  travailler  à  lo 
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prt'venir.  l)v  plus,  les  solutions  intorvenuos  niaiiquaicul  ,iu.->jn 
ce  jour  «le  sanction,   puisque   les  syiiflicats  français  n'oOVaieu 
aucune  fiarantie  fie  solvabilité  et  que  l'on  n'avait  aucun  moyen  *l. 
les  contraindre  à  respecter  les  décisions  obtenues. 

T'ne  troisième  étape  dans  la  voie  de  rétablissement  régulier 
(!.'  i-apports  entre  patrons  <!t  ouvriers  a  été  franchie  par  l'insti- 
lulion  du  Contrat  collectif,  ba.se  fondamentale  de  Korganisatioi! 
professionnelle.  Sa  nécessité  actuelle  paraît  évidente,  car  ht 
profession  reste  encore  aujourd'hui  désorganisée.  D'une  pari, 
c'est  la  concurrence  entre  des  patrons  qui  continuent  trop  sou- 
vent à  ignorer  la  répercussion  de  leurs  actes  sur  l'ensemblf 
de  la  profession.  D'autre  part,  c'est  la  concurrence  entrr 
ouvriers.  L'exemple  du  travail  à  domicile  oii.  par  leur  concur- 
rence, les  ouvrières  sont,  arrivées  à  ruiner  la  profession,  est 
particulièrement  significatif.  Nous  voyons  de  même  dans  nn- 
régions,  des  ouvrières  de  la  campagne  consentir  à  travailler  ; 
des  conditions  inférieures  à  celles  acceptées  par  les  ouvrières  de 
la  ville,  ou  toutes  disposées  à  refuser  des  avantages  comm» 
celui  de  la  semaine  anglaise  parce  qu'elles  savent  qu'elles  n> 
travailleront  que  quelques  années  dans  l'usine  et  en  ])rofiteron: 
peu.  Enfin  les  conflits  si  fréquents  entre  les  patrons  et  ouvriers, 
membres  de  la  mémo  profession  qui,  à  cAté  d'intérêts  diver- 
gents, ont  cependant  des  intérêts  communs  essentiels,  sont  bien 
la  meilleure  preuve  d'une  désorganisation  totale. 

Il  est  grand  temps  d'agir.  Or,  nous  avons  aujourd'hui  à  notre 
disposition  tous  les  moyens  d'action  susceptibles  de  nous  per- 
mettre de  réaliser  l'organisation  professionnelle.  Certes,  la  vali- 
dité des  Contrats  collectifs  n'avait  jamais  été  mise  en  doute 
par  la  jurisprudence,  mais  nous  devons  nous  réjouir  du  progrès 
que  marque  la  loi  du  25  mars  1919  en  proclamant  la  légalité  de 
la  convention  conclue  entre  la  collectivité  ouvrière  et  le  grou- 
pement d'employeurs  ou  un  employeur.  Le  chapitre  des  sanctions 
aura  besoin  d'être  complété  et  cette  loi  sur  les  conventions 
collectives  en  appelle  une  autre,  d'ailleurs  sur  le  point  d'être 
votée,  la  loi  sur  la  capacité  civile  des  Syndicats  que 
nous  appelons  de  tous  nos  vœux  depuis  de  longues  années. 

L'évolutiim  économique  s'opère  donc  rapidement  dans  le  sens 
de  l'organisation  professionnelle.  Il  faut  nous  réjouir  de  cette 
confirmation  apportée  par  les  faits  à  nos  doctrines  et  de  l'hom- 
magc  rendu  aujourd'hui,  par  les  esprits  venus  des  milieux  les 
plus  différents,  à  la  perspicacité  des  vaillants  pionniers  du 
catholicisme  social.  Dès  maintenant,  nous  devons  nous  mettre 
à  l'œuvre  en  utilisant  tous  les  cadres  et  tous  les  instruments 
qui  nous  sont  accordés. 

Je  voudrais  vous  montrer  comment  le  Syndicat  doit  être  le 
principal  agent  de  cette  organisation  professionnelle  et,  dans  ce 
but,  étudier  avec  vous  : 

!•  Les  conditions  de  fonctionnement  de  l'organisation  pro- 
fessionnelle ; 

2*  Son  fonctionnement  ; 

3*  Les  obstacles  à  son  fonctionnement.         , 


i;i 


I.  ■ — -Leti  conditions  de  fonctionncmrnt 

A  la  base  do  foute  organisation  profcssionnolle  il  faut  doa 
Syndicats  patronaux  et  des  Syndicats  ouvriers.  Cette  base  est 
indispensable  pour  que  les  Syndicats  patronaux  répondent  à 
rappel  des  Syndicats  ouvriers,  pour  que  les  deux  parties  puis- 
<init  délibérer  distinctement  et  ensemble,  pour  que  les  Syndi- 
cats ouvriers  puissent  imposer  au  patronat  la  conclusion  des 
Contrats.  Ces  organisations  syndicales  doivent  exister  dans 
tnutes  les  professions  et  dans  toutes  les  régions. 

n)  Toutes  les  professions,  en  effet,  sont  susceptibles  d'orga- 
nisation et  toutes  doivent  être  organisées  pour  leur  prospérité. 
Le  travail  à  domicile,  le  travail  de  l'usine,  le  travail  de  bureau, 
[irésentent  la  même  utilité  d'organisation  et  partout  oii  il  y 
a  le  travail,  il  dpit  y  avoir  l'association.  Il  faut  afftrmer  cela, 
car  souvent  on  Aitend  dire  :  «  Tout  va  bien  dans  cette  pro- 
fession, il  n'y  a  pas  à  s'en  occuper  ».  Erreur  grave,  car  si  acci- 
lientellement  on  peut  juger,  par  des  marques  apparentes,  que 
l'état  est  bon,  le  fait  lui-même  de  l'inorganisation  profession- 
nelle est  un  germe  latent  de  troubles  et  de  maladies  qui  éclate- 
ront au  premier  jour.  De  plus  l'organisation  en  état  do  paix  est 
plus  facile  qu'en  étaC  de  guerre,  et  en  tout  cas,  elle  ne  peut 
qu'affermir  et  perfectionner  l'ordre  d'une  profession  non  trou- 
blé encore.  L'inorganisation  livre  les  ouvriers  désireux  d'union 
au  premier  oft'rant;  si  survient  la  C.  G.  T.  qui,  dans  l'Isère, 
propose  nettement  comme  programme  la  lutte  des  classes,  le 
Syndicat  par  la  faute  des  abstentionnistes  prudents,  devient  la 
hase,  non  pas  de  l'organisation,  mais  de  la  révolution  sociale. 
Xous  avons  été  trop  souvent  les  témoins  navrés  de  cette  aven- 
ture pour  ne  pas  appuyer  sur  cette  affirmation  ;  le  Syndicat 
doit  être  dans  toutes  les  professions  ia  base  de  l'organisation 
professionnelle,  et  par  conséquent  nous  devons  l'établir  au  plus 
fi''t  partout  où  il  y  a  dos  salariés. 

h)  Il  faut  créer  des  Syndicats  dans  tous  les  centres  de  pro- 
duction. Gomme  la  profession  est  un  tout  en  regard  de  son 
intérêt  général,  on  ne  peut  ni  l'émietter,  ni  traiter  entre  indi- 
vidus des  questions  de  travail.  Aussi  il  faut  dans  la  professioa 
viser  à  obtenir  une  union  professionnelle  régionale,  si  Ton  veut 
arriver  à  des  contrats  satisfaisants.  La  preuve  est  de  tous  les 
jours  :  dès  qu'on  propose  à  un  patron  une  réforme  relative  à 
la  durée  du  travail  ou  au  salaire,  il  répond  :  «  Mon  collègue 
de  X...  l'accorde-t-il  ?  »  et  les  dangers  de  la  concurrence  légi- 
timent du  coup  cette  réponse.  Il  faudra  traiter  pour  un  ensemble. 
<^\,  par  conséquent  il  faut  organiser  et  donc  syndiquer  l'ensem- 
)>le.  Ce  n'est  pas  parce  que  dans  le  chef-lieu  d'un  département, 
par  exemple,  on  aura  des  syndicats  admirablement  organisés 
que  l'on  pourra  entreprendre  sur  place  une  action  profession- 
nelle intéressante,  si  l'on  n'a  pas  ailleurs  le  concours  des  mem- 
bres de  la  profession  intéressés  au  même  débat.  P:t  alors,  ceci 


suppose  que  los  Symiicals  doivent  eml)rasser  loule  la  professioi 
sT'Iemlro  ù  Ions  les  centres  d'un  dôparliMuent,  d'une  iV'sidi 
(lune  nation  et  même  au-delà,  afin  que  la  réglementation  pi^ 
!'''ge  Tensemble  des  intiM'ôts. 

Et  comme  les  syndicats  isolés  peuvent  se  nuire  par  leur  indi- 
vidualisme comme   les   individus   eux-mêmes,   et  ne  pourraient 
ô(re  sans  leur  union  étroite  l'organe  représentatif  do  la  profes- 
sion,  il  faut  qu'un  lien  fédératif  unifie  et  harmonise  tous  1' 
syndicats  de  la  profession,   leiu-  permettant  de  s'exprimer  p;. 
une  seule  voix.  Il  est  temps  que  les  Catholiques  réalisent  eett 
union  et  y  persévèrent  avec  une  franche  bonne  volonté. 

Je  prends  un  exemple  que  j"ai  sous  les  yeux,  celui  de  l'indus- 
tiie  textile.  Dans  l'Isère,  nous  avons  130  usines  de  tissage,  A 
<■!'  jour  les  Syndicats  Libres  ont  des  syndiquées  dans  92  usin^ 
rt'parties  dans  49  centres  différents.  Ils  doivent  arriver  sou- 
j»eu  à  fonder  encore  10  Syndicats  s'ils  veulent  faire  applique)- 
les  Contrats  de  travail  qu'ils  viennent  de  traiter  et  leur  union 
départementale  doit  s'unir  à  celle  des  départements  du  Su(i-Est 
li'ibutaires  de  la  môme  industrie  :  le  Rhône,  la  Loire,  l'Ain, 
lArdèche,  etc..  L'Union  textile  régionale  ime  fois  établie  devra 
]iour  des  questions  générales  être  à  son  tour  reliée  aux  autre- 
l'nions  textiles  régionales,  dans  un  Comité  professionni 
national. 

Quand  le  Syndicat  aura  fait  l'union  ouvrière  en  face  de  l'union 
patronale  les  deux  parties  organisées  pourront  alors  entrer  en 
jiourparlers  et  négocier  ensemble. 

(')  Mais  il  faut  peut-être  envisager  le  cas.  déjà  moins  fréquent 
([u'autrcfois,  oii  le  patronat  ne  sera  pas  organisé  et  où  dès  lors, 
notre  union  ouvrière  ne  trouvera  devant  elle  que  des  indivi- 
dualités concurrentes,  parfois  hostiles,  et  par  (conséquent  ne 
pourra  pas  parlementer.  L'organisation  serait  boiteuse,  uni- 
latérale. Après  avoir  uni  les  ouvrières,  il  faudra  trouver  le 
moyen  d'unir  les  patrons  et  bâtir  ainsi  l'organisation  de  toute 
la  profession  de  toutes  pièces.  Souvent  d'ailleurs,  le  fait  seul 
d'être  invité  à  traiter  avec  les  syndicats  ouvriers  jtoussera 
le  patronat  à  se  syndique)'.  Il  est  arrivé  cependant  à  nos  Syndi- 
cats Libres  de  l'Isère  d'aller  i)lus  loin,  se  trouvant,  dans  le 
Tissage,  en  face  d'un  patronat  très  divisé  par  des  questions  de 
grève  et  enraciné  dans  une  hostilité  farouche  j)our  le  concur- 
rent voisin  ;  nul  espoir  ne  restait  dans  une  réconciliation  dont 
l'initiative  serait  venue  d'eux-mêmes.  Nous  avons  dû.  une  pre- 
mière fois,  convoquer  les  industriels  ]jour  assister  à  l'inaugu- 
ration d'une  Ec(de  professionnelle  de  Tissage  et,  ileux  mois 
après  les  convoquer  encore  à  venir  étudier  à  la  mairie  d'une 
ville  industrielle,  avec  une  délégatioh  ouvrière  et  rinsj)ecteur 
du  travail,  la  question  de  la  semaine  anglaise.  Je  nie  ri-squais, 
après  un  exposé  sur  le  sujet  à  l'ordre  du  jour,  à  leur  démontrer 
timidement  qu'aucune  réforme  ne  pouvait  s'établir  sans  l'union 
des  deux  facteurs  de  la  production,  organisés  dans  des  Syndicats 
distincts.  L'idée  prit  corps.  Une  troisième  réunion  sous  la  môme 
forme  eut  lieu  avec  étude  de  la  durée  du  travail  et  du  salaire. 


et,,  à  nouveau,  démonstration  de  l'utilité  de  cette  réunion  d'étu- 
des, inscription  des  adhérents  à  un  Syndicat  patronal  et  c'en 
était  fait,  le  groupement  patronal  était  créé.  II  est  devenu  en 
y  une  année  le  Svndicat  des  Patrons  tisseurs  qui  groupe  200 
tisseurs  et  24.000  métiers  pour  la  Région  lyonnaise. 
;  Cet  exemple  s'est  répété  pour  bien  des  Syndicats,  à  Alais 
par  exemple,  et  dans  d'autres  régions.  Nous  voyons  par  là  que 

on  peut  unir  les  ouvriers  entre  eux,  les  patrons  entre  eux  en 

uo  des  conventions  collectives  du  travail. 
(/^  Mais  le  fait  d'unir  les  deux  parties  contractantes  ne  suffit 
pas  ;  il  faut  les  former  à  l'étude  des  questions  à  traiter  et  à 
^  Ta  discipline  dans  l'exécution  du  Contrat 

Le  Syndicat  ouvrier  s'attachera  ici  à  remplir  ce  rùle  de  for- 
mation, formation  de  l'ensemble  par  les  conférences,  les  congrès 
professionnels,  les  journaux,  les  tracts  —  formation  d'une  élite 
par  les  Cercles  d'études.  La  valeur  des  conventions  collectives 
dépendra  du  degré  de"  formation  de  cette  élite  qui  va  traiter 
avec  le  patronat.  Si  celui-ci  trouve  devant  lui  des  délégués  de 
Syndicats  ouvriers  capables  d'étudier  avec  une  compétence 
étendue  toutes  les  questions  professionnelles,  le  débat  et  le 
contrat  pourront  revêtir  une  ampleur  insoupçonnée. 

Je  ne  connais  rien  pour  ma  part  de  plus  intéressant  et  de 
plus  émouvant  que* de  voir  quelques  simples  ouvrières  arriver, 
par  la  formation  reçue  aux  Cercles  d'études,  à  représenter  en 
face  du  Capital  les  intérêts  du  travail  avec  une  réelle  compé- 
tence et  la  simple  éloquence  de  leur  savoir  professionnel.  La 
conduite  des  négociations  dans  ces  commissions  mixtes  est  une 

t  tâche  difficile  pour  l'ouvrière.  Elle  nécessite  :  1°  Des  connais- 
sances techniques  très  approfondies  pour  discuter  les  questions 
de  métiers  ;  2°  Des  connaissances  économiques  très  larges  car 
le  débat  sera  dominé  toujours  par  des  questions  générales  indus- 
trielles ou  commerciales  :  3"  Une  formation  morale  qui  donne 
la  notion  exacte  des  droits  et  des  devoirs  de  chacun  ;  4°  Des 
qualités  de  conciliation,  de  précision,  de  fermeté,  de  prudence, 
de  correction  qui  donneront  à  la  discussion  sa  vraie  portée.  Ce 
pers(mnel  compétent  a  trop  manqué  jusqu'à  ces  dernières  années 
à  nos  Syndicats  français  et  l'organisation  corporative  en  a 
certainement  été  retardée.  Il  faut  savoir  procurer  aux  Syndicats 
ces  compétences  nécessaires  en  les  rétribuant  convenablement. 
La  loi  sur  la  capacité  civile  du  Syndicat  qui  permet  aux  travail- 
leurs quittant  la  profession  de  rester  syndiqués  facilitera  peut- 
être,  sur  ce  point,  le  choix  de  ces  ouvriers  et  les  maintiendra 
dans  le  Syndicat. 

ÎTne  discipline  rigoureuse  dans  l'exécution  des  Contrats  en 
assurera  la  bienfaisante  action.  Le  Syndicat  doit  former  ses 
membres  à  cette  discipline  sans  laquelle  son  action  profession- 
nelle serait  vaine. 


II.    — -    />''    h'iiiuliuiiiniii'iit 

QuaiKl  ces  couditiuns  sniil  roin[)lit'S,  lo  Syinlical,  |)OUt  oiUro- 
îirondro  la  i)Our.siiHc  <lii'ccte  do  son  œuvre  véritable.  J'ai  tou- 
jours ('[6  olTrayée  par  coKc  vérité  qu'il  faut  croire  :  le  Syndicat 
est  l'organe  représentai  if  de  la  profession.  Ktudier  tous  le- 
intérêts  de  tous  les  travailleurs,  les  protéger.  les  défendre,  les 
traiter  avec  le  patronat  et  devenir  en  un  sens  responsables  des 
actions,  des  omissions  de  tous  les  membres  de  la  profession 
quelle  mission  redoutable  1  Et  comme  des  conditions  du  travau 
dépendeni  souvent  les  cdiiditions  de  vie  familiale  et  morale, 
c'est  tout  Tui  fardeau  écrasant  que  le  Syndicat  doit  assumer  en 
face  du  présent  et  de  l'avenir.  La  résolution  d'envisager  et 
d'endosser  cette  charge  fera  toute  la  valeur  de  laction  syndicale, 
car  on  s'illusionnerait  fortement  si  l'on  pensai(  que  le  Syndicat 
puisse  remplir  son  but  sans  tendre  à  aboutir  jjromptement  ;i 
représenter  la  profession  dans  tous  les  déitails  de  la  vie  profes- 
sionnelle. 

a)  Si  dès  la  fondation  du  Syndicat,  il  faut  donner  à  ses  mem- 
bres cette  large  conceplion  de  leur  action  futui'e.  il  faut  les 
exercer  par  des  actions  locales  et  réduites  à  établir,  à  faire 
appliquer,  à  perfectionner  le  Contrat  de  travail.  .T'ai  vu.  par 
exemple,  une  tisseuse  aj)rès  avoir  étudié  la  question  de  l'apjtren- 
tissage  en  général,  s'appliquer  à  le  réorganiser  dans  son  usine 
et,  en  traitant  au  nom  du  Syndicat  Libre  du  Tissage  avec  la 
Direction,  faire  établir  vme  j)arfaite  organisation  de  l'apin-en- 
tissage  dans  son  usine  comptant  iOO  ouvrières  dont  20  seulement 
étaient  .syndiqm'H's. 

Par  consi'quenf.  qu(>l  que  soif  le  nombre  de  ses  membres,  le 
Syndicat  doit  et  pmil  agir  [)our  l'ensemble  de  la  profession  qu'il 
représente.  Ceci  va  tout  à  rencontre  do  notre  mentalité  indi- 
vidualiste et  de  notre  crainte  des  responsabililés.  mais  la  forma- 
tion dont  nous  avons  parlé  aura  pi'éalablement  vaincu  l'égoisme 
naturel  chez  une  élite  tout  au  moins. 

Le  plus  souvent  l'entente  dans  l'usine  sera  maintenue*  par 
l'établissement  d'iui  Con.seil  d'usine  dont  le  rôle  sera  do  pi-c'-voir 
les  difficultés,  d'établir  les  réformes  nécessaires  à  tp)np.s,  et 
d'écai'tei'  ainsi  les  sources  de  contlits.  Le  Syndicat  a  poui-  j-ôle 
d'établir  ce  Conseil  d'usine,  rouage  important  de  l'organisât i»tn 
professionnelle,  et  de  pronf(n"  ])our  cela  des  circonstances  favo- 
rables. Dans  une  de  nos  grandes  usines,  la  Présidente  tl'un  Syn- 
dicat Libre  du  Tissage  et  les  Conseillères  se-  firent  si  bien 
remarquer  par  l'intérêt  et  la  réfiexion  qu'elles  apportèrent  h 
toutes  les  questions  de  métier  surgissant  dans  les  ateliers,  que 
bientôt  la  Direction  prit  l'habitude  do  leur  proi)oser  les  projets 
de  réforme,  connne  elles-njèmes  s'accoutumèrent  à  faire  part 
au  patronat  des  vœux  des  ouvrières  et  ainsi  on  arriva  à  apposer 
dans  les  ateliers  des  affiches  ainsi  conçues  :  «  Après  entente 
avec  la  Commission  syndicale,  telle  réforme  sera  appliqut^e  ». 
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Ainsi,  "ians  beaucoup  d'ateliers,  ces  Conseils  d'usine  se  sont 
•tablis  au  grand  profit  de  tous. 

Les  exemples  que  nous  donnons  visent  le  Contrat  «ic  travail 
v'utre  vni  patron  et  ses  ouvriers.  Si  cette  forme  de  Contrat  est 
intéressante,  elle  est  bien  imparfaite  puisqu'elle  laisse  subsis- 
ter la  concurrence  qui  toujours  fera  naître  des  obstacles  presque 
insurmontables.  Mais  c'est  par  ce  moyen  que  .s'acclimatera  peu 
ù  peu  l'idée  des  Conventions  collectives  pour  une  profession  et 
(lue  le  Syndicat  comprendra  son  rôle  représentatif. 

Notons  en  passant  qu'aux  Syndicats  Libres  de  l'Isère  les  Pou- 
voirs publics  nous  ont  donné  conscience  d'èlre  cet  organe  officiel 
quand,  au  début  de  la  guerre,  la  Préfecture,  sur  la  proposition 
de  l'Inspecteur  du  travail,  demanda  à  l'Intendance  de  réserver 
aux  Syndicats  Libres  des  marchés  de  confection  militaire  assez 
importants  pour  occuper  toutes  les  chômeuses  de  l'Isère  et  avisa 
toutes  les  mairies  d'envoyer  les  femmes  sans  travail  aux 
nivroirs  des  Syndicats  Libres.  Les  Syndicats  Libres  étaient  donc 
reconnus  comme  organe  représentatif  de   la  profession. 

h)  Les  conventions  collectives  entre  une  collectivité  de  patrons 
<it  un(i  collectivité  d'ouvi'iers  sont  les  plus  efficaces  pour  attein- 
dre l'oi'ganisation  professionnelle  parfaite.  Le  Syndicat  doit 
viser  à  ce  but  qui  en  ce  moment  se  découvre  beaucoup  plus 
nettement  que  ces  dernières  années. 

J'ai  dit  qu'en  1917  les  Syndicats  Libres  du  Tissage  avaient 
pu  grouper  une  partie  des  patrons  tisseurs  pour  traiter  avec 
iMix  de  la  Semaine  anglaise,  puis  quelques  mois  après  d'un  Tarif 
minimum.  Le  groupement  patronal  d'alors  ne  compi^cnait  pas 
la  majorité  des  patrons,  ce  qui  était  une  difficulté  pour  établir 
le  Contrat.  On  arriva  cependant  à  établir  des  Conventions  entre 
les  représentants  du  Groupement  Patronal  des  Patrons  Tisseurs 
et  les  représentantes  des  Syndicats  Libres  du  Tissage  de  l'Isère. 

Ces  Conventions  qui  marquaient  déjà  un  progrès  notable  d'or- 
ganisation avaient  plusieurs  lacunes  :  I"  Elles  n'établissaient 
pas  de  sanction  ;  2"  Elles  n'embrassaient  pas  toutes  les  organi- 
sations patronales  et  ouvrières,  étant  passées  seulement  entre 
les  Syndicats  Libres  et  les  Patrons  Tisseurs.  Or.  dans  la  Soierie, 
nous  avons  tk'ux  catégories  patronales  :  ceux  qui  donnent  la 
soie  à  tisser  et  vendent  le  tissu  :  les  Fabricants  ;  ceux  qui  font 
tisser  :  les  Piatrons  Tisseurs.  Nous  avons  aussi  deux  catégories 
de  syndicats  :  les  Syndicats  Libres  et  les  Syndicats  de  la  C.  G.  T. 
Il  fallait  donc  pour  réaliser  forganisation  totale  de  la  profession 
embrasser  tous  les  Syndicat-s.  et  les  unir  i)ar  une  seule 
convention. 

La  loi  de  8  heures  permit  aux  Syndicats  Libres  d'atteindre 
ce  but.  Dès  le  vote  de  la  loi,  ils  en  demandèrent  l'application  à 
toute  la  ]jrofession  à  partir  du  2  juin,  avec  25  0/0  d'indemnités. 
Les  Syndicats  patronaux  répondirent  affirmativement  et  noti- 
flèrent  cet  accord  à  la  C.  G.  T.  qui  avait  refusé  l'offre  de  colla- 
boration offerte  par  les  Syndicats  Libres.  Un  décret  va  sous  peu 
■ranctionner  cet  accord. 

Les   Syndicats   Libres,   au   même   moment,    ilemandèrent   une 
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unification  des  divers  éh'ments  de  salaire  avec  augmentation  d* 
100/100  sur  les  salaires  d'avant-guerre  et  ensuite  la  i-nvision 
de  leur  Tarif  minimum  de  11H8  avec  100/100  d'augmentation. 
La  G.  G.  T.  leur  refusa  encore  toute  collaboration.  Les  Syndicats 
patronaux  entreprirent  des  pourparlers  séparés  avec  les  Syndi- 
cats Libres  et  les  Syndicats  de  la  G.  G.  T.  pour  étudier  les  reven- 
dications proposées  ])ar  les  Syudicals  Libres.  Pendant  deux 
mois  6  Patrons  Fabricants,  6  Patrons  Tisseurs,  délégués  par 
leur  Syndicat  respectif,  parlementèrent  au  Siège  social  des  Syn- 
dicats Libres  et  au  Siège  social  de  la  G.  G.  T.  Ainsi  furent  établis 
les  Tarifs  de  base  si  importants  de  Soie  et.de  Laine  applicables 
à  toute  la  Région  textilp  du  Sud-Est.  Gesj  Tarifs  sont  adoptés 
par  l'ensemble  des  Syndicats  ouvriers  et  patronaux. 

Voilà  donc  une  profession  oii  l'organisation  professionnelle 
paraît  se  réaliser  après  avoir  fourni  l'exemple  le  plus  évident 
de  désorganisation,  et  son  organisation  est  due  à  l'initiative  et 
aux  elforts  des  Syndicats  Libres  Féminins. 

e)  l'n  rouage  essentiel  de  .cette  organisation  professionnelle 
est  la  Commission  mixte  qui.  d'une  façon  permanente,  doit 
prévoir  les  Conventions  à  établir,  les  modifications  à  y  apporter 
et  résoudre  les  conflits  possibles. 

Ces  Commissions  mixtes  nous  paraissent  réaliser  parfaitement 
les  paroles  de  Léon  XIIT  :  «  Les  deux  classes  sont  destinées 
par  la  nature  à  s'unir  harmonieusement  et  à  se  tenir  mutuelle- 
mont  dans  un  parfait  équilibre,  elles  ont  un  impérieux  besoin 
l'une  de  l'autre...  Afm  de  parer  aux  réclamations  éventuelles  quj 
s'élèveraient  de  Tune  à  l'autre  classe  au  sujet  des  droits  lésés, 
il  serait  désirable  que  les  Statuts  confient  à  des  hommes  pru- 
dents et  intègres,  tirés  de  la  corporation,  le  soin  de  régler  les 
litiges.  »  Il  paraît  facile,  lorsque  les  Syndicats  groupent  patrons 
et  ouvriers,  de  faire  établir  ces  Commissions,  soit  par  l'initiative 
du  Ministère  du  Travail,  comme  il  est  arrivé  à  Paris  pour  la 
fixation  des  conditions  de  travail  dans  l'habillement,  par  exem- 
ple —  soit  par  l'initiative  des  Syndicats  ouvriers  eux-mêmes 
qui  réclament  aux  Syndicats  patronaux  de  traiter  avec  eux  des 
questions  de  travail,  selon  la  mélliode  pmplcn-éc  aux  Syndicats 
Libres  de  l'Isère. 


m.  —  Obstacles  à  Vovçianisaiioii  professionnelle 

Mais  ici  deux  grands  obstacles  se  dressent  en  face  des  Syn- 
dicats Libres  qui  veulent  établir  l'organisation  professionnelle 
par  les  Conventions  collectives  de  travail   : 

1°  L'attitude  du  patronat  ; 

2»  L'attitude  de  la  G.  G.  T. 

Le  Syndicat  ne  doit  pas  être  confondu  avec  la  corporation 
et  le  Syndicat  u'est  pas  d'une  façon  complète  le  représentant 
de  la  corporation,  puisqu'il  peut  y  avoir  dans  une  corporation 
plusieurs  Syndicats  de  tendances  diverses. 

Il   faut  donc  que   tous  les  i  Syndical  s  .soient  représentés  dan.- 
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la  conclusion  d'un  Contrat  collectif  après  avoir  élO  tous  consul- 
tés. Jusqu'à  présent,  cette  consultation  est  facultative,  livrée  au 
hasard  des  relations  du  patronat  avec  un  groupement  ou  un 
autre.  Il  arrive  dans  certaines  régions  que  dans  une  heure  d'agi- 
tation, deux  ou  trois  meneurs  disant  représenter  ia  classe 
ouvrière  se  saisissent  des  revendications  des  plus  tapageurs  et 
les  présentent  conmie  l'expression  du  désir  de  l'ensemble.  Le 
patronat,  elTrayé  par  l'allure  violente  et  audacieuse  de  la  pro- 
position, la  reçoit  avec  égards  et  sans  se  soucier  de  consulter 
les  autres  organisations  professionnelles  et  même  négligeant 
volontairement  de  les  consulter  en  refusant  catégoriquement  de 
les  entendre  —  traite  avec  les  plus  bruyants  et  les  plus  mena- 
çants —  mais  non  avec  tous  les  organes  représentatifs  de  la 
profession.  Cette  attitude  du  patronat  est  inexplicable. 

Parfois  cette  timidité  revêt  un  caractère  plus  grave  et  risque 
d'entraîner  les  pires  conséquences  pour  le  patronat  lui-même.  Non 
content  de  traiter  avec  une  seule  association  représentative  de  la 
profession,  certains  patrons  font  pression  sur  leur  personnel  pour 
le  faire  adhérer  tout  entier  à  la  C.  G.  T.,  croyant  ainsi  supprimer 
les  causes  de  discussion.  Quelques-uns  vont  plus  loin  et,  n'obte- 
nant pas  que  les  ouvrières  des  Syndicats  Libres  adhèrent  par 
crainte  à  la  C.  G.  T.,  les  avertissent  qu'ils  ont  eux-mêmes  fourni 
leurs  noms  et  payé  leurs  cotisations  à  la  G.  G.  T.  «  pour  avoir 
la  paix  dans  les  ateliers  ».  Evidemment  le  fait  est  nouveau  et 
serait  comique  s'il  n'était  tragique.  Il  est  tragique,  en  effet. 
Instaurer  le  syndicalisme  rouge  obligatoire,  c'est  vouloir  la 
révolution  sociale  (car  dans  notre  région  ce  but  est  nettement 
indiqué  et  poursuivi  par  la  G.  G.  T.),  c'est  donc  aller  à  ren- 
contre de  toute  organisation  professionnelle,  en  détruire  la 
possibilité  et  rechercher  la  ruine  de  la  profession  quand  l'intérêt 
du  patron  était  bien  sa  prospérité.  Vouloir  faire  l'unité  Ouvrière 
sur  le  terrain  de  la  lutte  des  classes  en  disant  rechercherv  la 
paix  dans  la  profession,  c'est  allumer  soi-même  l'incendie  dans 
la  maison  que  l'on  voulait  en  préserver,  c'est  ouvrir  le  combat 
là  oîi  l'on  cherche  l'entente.  On  ne  fait  pas  de  l'ordre  avec  du 
désordre  et  de  la  paix  avec  la  guerre  et  l'ordre  et  la  paix  établis 
par  un  tel  abus  d'autorité  et  une  atteinte  aussi  formelle  à  la 
liberté  syndicale  reconnue  par  la  loi  ne  peuvent  être  qu'illu- 
sions apparentes  et  dissimulatrices  de  la  division  la  plus  aiguë. 
Lorsque  cette  division  réelle  apparaît,  la  responsabilité  du 
patronat  éclate  à  tous  les  yeux  et  l'étendue  des  ravages  accom- 
plis peut  se  mesurer.  C'est  ainsi  que  depuis  des  semaines,  dans 
un  village  paisible  et  riant,  au  bord  d'un  lac,  au  pied  de  collines 
verdoyantes,  des  ouvrières  catholiques  résistent  à  la  pression 
tyrannique  de  la  C.  G.  T.  et  revendiquent  leur  liberté.  Elles 
'lurent  la  revendiquer  seules,  8  contre  150  ouvrières. \S  contre 
!"  patronat  qui  leur  conseillait  d'aller  au  plus  facile  et  d'adhérer 
.1  une  organisation  négative  de  leurs  principes  les  plus  sacrés. 
'  -s  gendarmes  prof  égaient  leur  vie  contre  la  fureur  de  leurs 
■marades.  gardaient  leur  maison  :  des  faux,  des  cordes,  des 
matraques  étaient  aux  mains  de  leurs  sœurs  ouvrières.  Au  jour- 


.riiiti.  ilans  le  xilhific  (rauquilk'.  ficvrnii  |ili'ia  «le  liuincs.  plein 
do  monacos.  plein  de  cris  de  moii,  l'usino  est  fermée  pour 
arracher  le  pays  aux  horreurs  de  la  guerre  civile.  Le  patron 
a-l-il  établi  la  paix  on  la  .uiuerre  en  ne  faisant  pas  respecter  l;i 
liberté  syndicale   ? 

Nos  Syndicats  Libres  doivent  protester  vigoureusement  conli" 
cette  illégalité  de  ra|lilude  patronale  et  revendiquer  énergiqu'  - 
moiil  leur  droit  à  traiter  selon  leur  doctrine,  leurs  intércls  py 
fcssionnclâ.  C'est  ainsi  que  le  Syndicat  di>  la  Fabrique  Lyonnais 
décidant  un  jour  de  traiter  spécialement  avec  la  C.  Ci.  'J\,  aie 
que    les    Syndicats   Libres   avaient    eux-mêmes    posé    les    l)as' 
de  revendications  à  débattre  —  le  soir  môme  —  l'Union  Fédé- 
rale dos  Syndicats  Libres  protesta  avec  indignation  contre  nii 
pareil  procédé   (en  donnant  le  nombre  de  ses  Syndicats  et  "!'■ 
ses  adhérents;  auprès  des  Patrons  de  toutes  les  Chambres  syn- 
dicales et    le   lendemain,   par   télégramme,    les  Patrons  comu- 
quaient  l'Union  Fédérale  à  traiter  avec  elle,  ce  qu'elle  n'a  ces- 
de  faire  dès  lors.  Il  faut  donc  de  la  fermeté,  de,  la  ténacité  < 
si     s'est,    i)ossil)l<'.     recourir    aux     tribunaux    pour    briser    c 
obstacle. 


L'altitude  de  la  C.  G.  T.  est  le  second  obstacle  à  l'organisation 
professionnelle,   car   elle  refuse   en  général   de   collaborer   av. 
les  Syndicats  Libres  et  crée  ainsi  la  division  ouvrière.  Mi-prisai 
toutes   rai.sons   d'intérêts   professionnels,    les    Syndicats    rouge-, 
jîour  des  liaisons  d'ordre  politique  ou  religieux,   refusent  l'en- 
tente nécessaire. 

Si  les  Syndicats  Libres  croient  que  l'action  i)rofessi()nnelli> 
l)Our  être  efficace  doit  être  basée  sur  une  doctrine  définie  tf 
que  cette  doctrine,  selon  qu'elle  est  socialiste  ou  catboliqui'. 
crée  des  divergences'  de  vue  qui  imposent  des  gi-oupemenl- 
différents,  ils  croient  aussi  que  l'unité  des  revendications  pra- 
tiques, fût-ce  en  vertu  de  principes  différents,  peut  être  néces- 
saire et  qu'ils  peuvent  admettre  xuie  action  concertée  et  tem- 
poraire, dans  un  cas  déterminé,  avec  des  syndicats  socialist 
ou  neutres.  Cotte  action  temporaire  établirait  svu-  certaii 
points  positifs  l'union  nécessaire,  si  elle  était  réalisablr  par 
la  bonne  volonté  de  tous. 

Non  contents  de   se   refuser   à  cette   collaboration    Itiyalc,    hi 
C.  O.  T.  prétend  imposer  à  tous  les  travailleurs  son  ])rogramni.. 
et  ses  méthodes  et  ne  reconnaît  on  dehors  d'elle  aucune  associa- 
tion ouvrière.   C(;t  exclusivisme   aveugle   la   pouss<^   à   ustu*   d.  - 
j)rocédés  les  plus  violents  et  les  plus  lyranniquos  pour  fon  ■ 
l'adhésion  des  ouvrières  catholiques.  C'est  donc  dans  son  ami' 
(ion  le  syndicalisme   obligatoire,  au  mépris  de   la   loi   de   l^<^ 
qui   a   entendu   respecter   la  liberté   syndicale,   et  proclamer   l. 
(iroit  pour  le  travailleur  d'entrer  dans  un  syndicat,  ou  y  ayant 
adhéré,  de  le  quitter  quand  bon  lui  semble   «  nonobstant  toute- 
clause  contraire   ».    Nos   movens   de    défense    sont,    à   l'heure 
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actuelle,  fres  limités.  D'une  part,  la  mise  à  Findex  ayant  cesse 
d'être  tm  principe  un  délit  depuis  l'abrogation  de  l'article  ilô 
ilu  Code  pénal,  elle  ne  peut  donner  lieu  à  des  poursuites  que 
lorsqu'elle  s'accompagne  do  circonstances  délictueuses  énumé- 
rées  dans  les  articles  41  i  et  415  du  Code  pénal,  c'est-à-dire  : 
violences,  voies  de  fait.  Or.  nous  avons  constaté  que  les  membres 
î>\s  Syndicats  rouges,  bien  informé.s,  prennent  toutes  mesures 
•ur  ne  pas  s'exposer  à  ces  poursuites  en  s'arrêtant  à  la  limite 
iiième  des  actes  répréhensibles,  tout  en  usant  abondamment 
dos  injures,  cris,  insultes  qui  lassent  la  patience  et  l'énergie 
di-  pauvres  ouvrières. 

D'autre  part,  il  nous  reste  une  action  civile  en  dommages- 
intérêts  dans  le  cas  où  le  Syndicat,  dans  une  intention  nettement 
malveillante,  a  obtenu  d'un  patron  ,1e  renvoi  de  l'ouvrier  qm 
■^est  refusé  à  payer  sa  cotisation.  l\[ais  là,  encore,  nous  rencon- 
frerons  dans  la  pratique  quelques  difficultés  :  des  ordres  vien- 
dront «l'en  liaut  pour  arrêter  les  poursuites,  comme  ntnis  l'avons 
vu  dans  une  affaire  ;  des  ouvrières  hésiteront  à  déposer  la 
plainte,  à  engager  un  procès  dont  la  décision  se  fera  longtemps 
attendre  et  pourra  créer  des  haines  pour  de  longues  années 
dans  un  petit  pays. 

Mais  la  défense  la  plus  efflcace  résidera  dans  l'attitude  cou- 

!  ageuse  des  Syndiquées.  Nous  connaissons  des  enfants  de  13  et 

ii    ans   qui,    depuis   des,  semaines,    refusent   d'entrer   dans    la 

C.   G.   T.   et   se   livrent  ainsi   à   tous   les   ennuis   et   vexations 

"iissibles  ;  des  ouvrières  de  tout  âge  qui  disent  :.«  Vous  aurez 

a  vie,  mais  non  pas  mon  adhésion  ».  Parfois,  seule  dans  une 

-ine,  une  jeune  fiUc  pésistc  fièrement  et  s'oppose  comme  une 

-;ue    infranchissable   à   l'envahissement   du    mouvement   révo- 

i  ionnaire. 

Cette    défense     résidera    aussi     dans     l'intensité     de     l'action 

'sitivo  du  Synilicat.  Le  dernier  mot  de  la  défense  est  d'attaquer 

de  partir  en  avant.  Les  Syndicats  doivent  donc,  pour  vaincre 

'Dstacle     formidable    qui    se    dresse     devant    eux,     étendre    et 

\eIopi)ci-    leur   activité,    envahir    tous    les   centres   de    travail. 

'!(M!\dre  tous  les  milieux  et  arracher  cet  aveu  que  la  C.  G.  T, 

■  lis.sail  échapper  l'autre  jour  dans  l'Isère:   «.  Vous  pouvez,  vous, 

•  iilenir  des  réformes  générales  ;  vous  êtes  partout  et  vous  axez 

y>''\\lù  ...  Il  paraît  donc  plus  radical  au  lieu  do  s'user  en  luttes   - 

en  dé'bats  acerbe.'.;,  do  faire  pins,  de  faire  viicîtx  et  de  vaincre 

mai  \y.xv  le-  bien,  la  haine  par  .l'amour,  vaincre  par  la  force 

la  v.-rité.  par  la  supérioi-ité  des  actes,  par  la  bonté  effective. 

Ire  but  n'est  pas  négatif,  mais  positif;  nous  n'agissons  pas 

Mire   (pielqu'un,   mais  pour   une  cause,   nous   ne   voulon.s   pas 

ilement  nous  opposer  à  l'action  de  frères  égarés,  mais  éditler 

is-mêmes  ime  œuvre  meilleure. 

>i  nous  arrivons  à  vaincre  ces  obstacles  de  l'heure  présente, 
i's  Syndicats  pourront  pour.suivre  efficacement  leur  programmé 
'iorgaïusation  professionnelle  ;  si  ces  obstacles  subsistent  ils 
!"\ront  persévérer  par  un  clïort  calme  et  inébranlable  dans 
i.:no  voie  q\ii  a  les  promesses  de  l'avenir. 


Concluons  ce  simple  exposé  pratique  en  alllnnant  que  l'oi  - 
ganisation  professionnelle,  ne  réalisera  son  but  bienfaisant 
qu'autant  quelle  sera  établie  selon  le  plan  providentiel.  Il  ne 
faudrait  pas  nous  leurrer  et  croire  atteindre  un  progrès  réel 
si  cette  condition  essentielle  n'a  pas  été  remplie.  Or,  puisque 
nous  parlons  iei  de  l'ouvrière,  il  nous  apparaît  que  dans  l'orga- 
nisation de  son  travail,  le  plan  providentiel  veut  que  soient 
;(.'speclés   : 

i"  Ses  devoirs  domestiques  et  familiaux  ; 

2°  Ses  devoirs  religieux. 

Toute  organisation  de  travail  qui  occupe  l'ouvrière  hoi3  de 
cbez  elle,  que  ce  soit  à  l'usine,  h  l'atelier,  au  magasin,  au  bureau, 
engendre  un  péril  social  en  ce  qu'elle  ipstitue  un  antagonisnv 
entre  la  mission  domestique  assigpéc  h  la  femme  dans  la  soci» 
et  sa  fonction  économique. 

Le  Cardinal  Manning  exprime,  fortement  cette  contradiction 
lorsqu'il  dit  :  «  Une  femme  à  fautel  et  devant  Dieu  s'engage 
dans  un  contrat,  sa.  vie  durant,  avec  un  homme,  h  remplir  son 
devoir  d'épouse,  de  mère  et  de  gouvernante.  Lui  est-il  permis, 
même  avec  l'assentiment  du  mari,  de  faire,  en  outre,  à  tant  par 
semaine,  avec,  un  usinier,  un  nouveau  contrat  en  terme  duquel 
il  devient  impossible  de  surveiller  l'entretien  de  son  foyer, 
d'élever  ses  enfants,  de  remplir  enfin  sa  charge  domestique  ?... 

Remarquons  qu'il  n'y  a  pas  à  discuter  ici  le  point  de  sav< 
si  les  femmes  sont  capables  ou  incj^pables  de  fournir  certains 
travaux  ?  Nous  soutenons  seulement  que  si  la  femme  est  apte 
à  remplir  de  multiples  métiers,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'une 
saine  division  du  travail-  lui  réserve  un  rôle  spécial,  défini,  dont 
elle  ne  peut  se  libérci*,  ni  être  détournée,  sans  un  préjudice 
personnel,  familial  et  social.  Léon  XIII  affirme  nettement  «  qu'il 
est  des  travaux  mieux  adaptés  à  la  femmft.  que  la  noture  destin-' 
aux  ouvrages  domestiques,  ouvrages  d'ailleurs  qui  sauvegardent 
admirablement  l'honneur  de  son  sexe  et  répondent  mieux  dr 
If'ur  nature,  à  ce  que  demande  la  bonne  éducation  des  enfants 
lA.  la  prospérité  de  la  famille  ». 

Les  Conventions  collectives  devront  donc  viser  avant   tout    ; 
sauvegarder  chez  la  femme  les  devoirs  domestiques  esseuti' 
j)uisque    les   mesures    qui    seules    détruiraient    le    mal   dans 
racine  nous  échappent.  Préserver  h)  travail  à  domicile,  le  n 
1-iurer  par   l'établissement  de   la   force  motrice   à  domicile.   < 
if'glomenler    la    durée    de    façon    à    servir    autant    que    possihi  • 
It^s   intérêts   du    foyer,    fixer   des   salaires   qui    tiennent   coni])!'- 
dt's  charges  familiales,  seront  les  pi-emières  préoccuj)ations  des 
Syndicats  Libres  dans  l'établissement  des  Contrats.  Ce  ne  sera 
pas  là  le  remède  souverain  que  la  crise  industrielle  contem})ii- 
raine  rend  inapplicable,  mais  le  paliatif  qu'il  est  urgent  d'appui  - 
ter  à  un  mal  aussi  grave. 

L'organisation  professionnelle  devra  encore  respecter  l'< 
devoirs  religieux  de  la  femme.  Le   travail,  condition  même    i 
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la  vie.  doit  être  organisé  do  telle  sorte  qu'il  ne  devienne  jamais 
tm  obstacle  à  raccomplissoment,  de  notre  fin  surnaturelle,  mais 
au  contraire  qu'il  demeure  toujours  l-e  moyen  de  remplir  le  but 
assigné  par  la  Providence.  «  Cette  dignité  de  l'homme,  dit 
Léon  XIII,  (^uo  Dieu  traite  avec  un  grand  respect,  il  n'est  permis 
à  personne  de  la  violer  impunément  et  d'entraver  la  marche 
(\o  rhonune  vers  cette  perfection  qui  répond  à  la  vie  éternelle.  » 
L.>  travailleur  n'est  donc  pas  une  machine,  ni  le  travail  une 
marchandise.  Respect  de  la  personne  humaine.vsouci  des  respon- 
.-abilités  de  son  âme  envers  Dieu,  assurance  des  moyens  lui 
permettant  d'accomplir  sa  destinée  surnaturelle,  voilà  l'objectif 
à  atteindre  et  qui  ne  doit  jamais  être  perdu  de  vue  dans  l'orga- 
nisation de  la  profession.  Il  est  clair  que  si  les  Catholiques 
-lU'iaux    ont   réclamé    si    vigoureusement   jiour    la    femme    la 

'maine   anglaise,  par   exemple,   la  journée  de  8  heures,   c'est 

irtout.  à  côté  de  bien  d'autres  raisons,  pour  que  la  femme 
jiiiisse  remplir  le  dimanche  ses  devoirs  moraux  et  religieux, 
étant  déchargée  des  travaux  du  ménage  que  le  travail  à  l'usine 
faisait  reporter  à  ce  jour  de  repos. 

Une  doctrine  qui  s'inspire  des  principes  chrétiens  peut  for- 
muler tout  un  programme  social  en  ce  qui  concerne  l'organi- 
sation professionnelle  et,  par  cette  doctrine,  l'organisation 
professionnelle  sera  en  dernier  ressort  une  œuvre  surnaturelle 
puisque  son  but  final  sera  de  reehristianiser  le  monde  du 
travail,  de  le  restaurer  dans  le  Christ. 

On  croit  communément  que  l'aumône  est  l'unique  forme  de 
!a  charité  chrétienne.  Elle  en  est  la  forme  désespérée.  La  pre- 
mière de  toutes  les  vertus  n'est  pas  le  sou  tendu  au  mendiant 
l)ar  lassitude,  l'assistance  à  celui  qui  est  déjà  tombé  très  bas. 
la  pitié  au  mourant  ;  c'est  encore  et  surtout  l'ontr'aide  frater- 
nelle qui  diminue  la  source  de  la  misère,  éloigne  les  occasions 
de  chute  et  assure  l'exécution  du  plan  providentiel  dans  le 
monde. 

Dans  cette  pensée  d'harmonie,  l'Eglise  a  résolu  en  leur  temps 
toutes  les  grandes  questions  sociales  sous  quelque  forme  qu'elles 
se  présentent, -car.  dit  Léon  XIIL  «  œuvre  immortelle  du  Dieu 
de  miséricorde,  l'Eglise  dont  la.  mission  première  et  essentielle 
consiste  à  sauver  les  âmes  est  par  elle-même,  dans  la  sphère 
des  intérêts  purement  terrestres,  la  source  d'où  jaillissent 
spontanément  de  si  nombreux  et  précieux  avantages,  qu'elle 
lien  pourrait  produire  de  phis  considérables  alors  qu'elle  aurait 
été  f(mdée  en  vue  de  favoriser  le  bonheur  de  la  vie  présente  ». 

Cet  idéal  peut  être  réalisé,  bientôt  peut-être,  demain  si  nous 
le  voulons,  par  les  Syndicats  catholiques  féminins.  Il  suffit 
d'avoir  un  grand  désir  au  cœur,  une  volonté  (enace,  un  dévoue- 
ment sincère. 


LE   SYNDICAT 

et  la  Convention  collective  du  Travail 

(Cours  de  M.  ZIRNHELD) 


La  convention  collective  du  travail  est.  à  l'ordre  du  jour.  La 
loi  du  25  mars  1919,  qui  en  fixe  le  statut,  celle  du  23  avril  1919. 
sur  la  journée  de  huit  heures,  dont  l'application  doit  faire  l'ob- 
jet d'ententes  entre  employeurs  et  employés,  enfui,  la  situation 
économique  et  sociale  d'après  guerre,  qui  nécessite  une  remise 
au  point  complète  des  conditions  du  travail,  expliquent  .l'intérêt 
passionné  que  suscite  la  convention  collective  et  justifient  le 
souci  qu'ont  montré  l.es  organisateurs  de  la  Semaine  Sociale  de 
lui  réserver  une  place  dans  nos  études. 

Mais,  si  la  convention  collective  est  entrée  aujourd'hui  dans  le 
domaine  de  la  réalisation  pratique  et  généralisée,  on  ne  saurait 
oublier  qu'elle  est  demeurée  trop  longtemps  dans  le  domaine  des 
idées  d'où  les  catholiques  sociaux,  d'ailleurs,  ont  lort/3ment  con- 
tribué à  la  faire  sortir. 

Aussi,  pour  apprécier  exactement  la  portée  sociale  de  cette 
lélorme,  et  poiu*  mieux  connaître  l'état  d'esprit  dans  lequel  le 
monde  du  travail  entend  l'appliquer,  faut-il  se  souvenir  qu'elle 
n'a  pu  être  obtenue  par  lui  qu'après  une  lutte  âpre  et  longue, 
et  que  grâce  à  des  circonstances  exceptionnellement  favorables 
qui  ont  pesé  sur  la  décision  du  législateur. 

Le  principe  fondamental  dé  la  convention  collective  est,  en 
effet,  le  droit  reconnu  au  travailleur  d'intervenir  directement 
dans  la  discussion  et  la  détermination  des  conditions  de  son  tra- 
vail ;  l'histoire  de  la  revendication  de  ce  droit  est  l'histoire 
même  du  mouvement  d'organisation  ])rofessionnelle.  Aussi  loin 
que  l'on  remonte  vers  les  origines  de  l'organisation  moderne  du 
travail,  on  doit  constater  que  le  droit  de  libre  discussion  et  d'in- 
tervention directe  dans  l'établissement  du  contrat  de  travail 
fut  toujours  inexistant  ou  refusé  au  travailleur.  Aux  premiers 
temps  des  corporations,  l'esprit  chrétien  qui  régnait  dans  l'or- 
ganisation corporative  et  le  souci  môme  de  l'intérêt  général  de 
la  corporation  donnaient  sans  doute,  au  compagnon  et  à  l'ap- 
prenti, toute  garantie  pour  le  respect  do  leurs  droits  et  le  déve- 
loppement normal  de  leurs  aptitudes  professionnelles;  mais, 
môme  alors,  le  contrat  de  travail  était  en  fait  un  contrat  unila- 
téral, en  ce  sens  que  le  patron,  ou  plutôt  la  corporation  représen- 
t.ant  l'élément  patronal,  en  fixait  seul  les  conditions.  Au  fur 
et    à    mesure    que    l'esprit    chrétien    s'amoindrit    dans    l'orga- 
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nismo  corpoi'alil.  <|ui'  resprit  nicrcaiil  il»'  fuit  la  piai-c  de  riiUt-!    ' 
gén(''ral  de  la  i)rofcs.sion.  qii»'  le  patronal   drviiil    iiérétlitairc 
non  plus  (Mectif.  puis  anonyme  oi  qiiasi-irrt?S|)onsahl('  au  rofi;i 
•  les  ouvriors,  1(^  caractère  unilatéral  ci  impcratil"  du  contrat 
travail  s'aggrava.  Les  travailleui's  se  trouvèrent   placés  en  pr 
scncc  do  ce  dilemme   :  on  rester  isolés  et  silencieux  ot  se  V( 
contraints  par   les  nécessités   impérieuses  de   la   vie  d'accepter 
un  travail,   quelles  qu'en  fussent  les  conditions  ;   ou  maintenir 
leur  volonté  de  discuter  ces  conditions  et.  pour  cela,  se  concerter, 
se.  coaliser,  s'associer,  quels  que  fussent  les  obstacles  que  leur 
opposaient  les  patrons,  les  gouvernements  et  les  lois. 


La  légitimité  de  la  convention  collective 

La  loi  du  25  mars  1919  apporte  à  ce  dilemme  une  solution  qui, 
bien  que  tardive,  semble  i)ouvoir  être  efficace. 

Au  point  de  vue  juridique,  tout  contrat  doit  présenter  un  ce 
tain  nombre  de  caractéristiqiies  indispensables  à  sa  validité  : 
la  liberté  de  contracter  ; 
la  capacité  do  contracter; 
un  objet  de  contrat. 

>îous  allons  donc  examiner  si  l'organisation  représentative 
qui  la  loi  du  25  mars  1919  donne  le  di'oit  do  contracter  est  réelle 
ment  capable  de  le  faire,  et.  de  plus,  si  elle  en  est  plus  capable 
que  le  travailleur  isolé.  Dans  cette  comparaison,  nous  ne  consi- 
dérerons comme  réellement  représentatives  des  droits  des  inté- 
ressés et  aptes  à  contracter  en  leur  nom  que  les  organisations 
d'ordre  syndical,  bien  que  le  législateur,  en  donnant  ce  droit  ;i 
«  tous  les  groupements  »  d'employeurs  ou  d'employés,  ait  paru 
admettre  la  possibilité  do  contracter  pour  dos  groupements  m- 
de  coalitions,  c'est-à-dire  essentiellement  épbémèros. 

La  liberté  de  contracter 

L'ouvrier  isolé  est-il  réellement  libre  de  discuter  et  de  déter- 
miner les  conditions  de  son  travail? 

Nous  devons  nous  garder,  en  répondant  à  cette  question,  n 
rééditer  Terreur  assez  commune  qui  consiste  à  affirmer  qu'a 
moment  où  il  contracte,  l'ouvrier  isolé  subit,  do  la  part  du  patr^ 
une  contrainte  morale  réelle.  Cette  affirmation  est  non  seule- 
ment  injuste,    mais   elle   risque   encore   de   dénaturer    la   oaus. 
exacte  de  la  faiblesse  du  travailleur.  Si  le  travailleur  accepte 
d'exécuter   un   travail   sans   pouvoir   en   discuter    librement   les 
conditions,  ce  n'est  pas,  dans  l'énorme  majorité  des  cas,  parce 
qu'il  est  la  victime  d'une  contrainte  ou  d'un  «  blufï  »  de  la  part 
de  son  patron,  mais  parce  qu'il  est  la  victime  de  conditions 
sociales  défavorables   :  isolement,  besoin  de  manger  et  do  faire 
manger  sa  famille,  défaut  d'avances  qui  lui  permettraient  d'at- 
tendre une  occasion  meillouro.  toutes  choses  dont  le  patron  n'est 


—   185  — 

a»;  dir«H'teinont  responsable  et  qui  ne  constituenl  pas  une  con- 
iiinte  patronale,  mais  une  contrainte  sociale. 
Ouoi  quil  en  soit,  d'ailleurs,  la  contrainte  existe  ;  elle  enlève 
i  travailleur  isolé  sa  liberté  de  contracter,  et  cette  liberté  ne 
peut  lui  être  rendue  d'une  façon  complète  que  par  l'organisation 
-syndicale   :   soit  que  celle-ci  contracte  directement  au  nom  du 
'  availleur,  et  en  toute  liberté,  parce  que,  personne  morale,  elle 
4  dégagée  de  l'emprise  des  besoins  matériels;  soit  qu'en  lui 
a[)portant  le  secours  de  sa  force  matérielle  :  bureaux  de  place- 
ment, caisse  de  chômage,  etc.,  elle  supprime  la  contrainte  sociale 
qui  pèse  sur  le  trailleur  isolé. 

Nous  ne  croyons  donc  pas  devoir  attribuer  d'une  façon  absolue 
au  patronat  là  contrainte  morale  que  subit  le  travailleur  isolé 
:au  moment  où  il  accepte  le  contrat  de  travail  ;  mais  rexpcrience 
syndicale  journalière  nous  oblige,  malheureusement,  à  consta- 
ter qu'il  n'en  est  pas  de  même,  lorsque,  au  cours  du  contrat,  des 
circonstances  nouvelles  devraient  amener  les  deux  contractants  à 
«n  envisager  l'amélioration.  C'est  un  fait  corroboré  par  un  grand 
nombre  de  conflits,  que  trop  souvent  l'employeur,  comprenant 
mal  son  propre  intérêt,  oppose  aux  améliorations  les  plus  justi- 
fiées et  parfois  les  plus  nécessaires,  soit  une  ignorance  réelle  ou 
feinte,  soit  la  force  d'inertie,  ou  une  mauvaise  volonté  évidente  ; 
•d'autre  part,  l'employé  hésite  souvent  à  présenter  et  à  faire 
valoir  les  plus  justes  revendications,  dans  la  crainte  de  risquer 
du  môme  coup  sa  situation.  Dans  ce  cas  trop  fréquent,  la  con- 
tr.ainte  morale  est  elî'ective  et  directe  et  seule  encore,  l'organi- 
sation syndicale  permet  au  travailleur  de  l'éviter. 

Le  syndicat,  organe  anonyme,  —  ce  qui,  nous  le  verrons  tout 
à  rh€ure.  ne  veut  pas  dire  irresponsable.  —  représenté  par  des 
agents  placés  hors  d'atteinte  de  l'autorité  patronale,  est  seul 
réellement  en  mesure  de  contracter  librement  et  de  poursuivre, 
en  cours  de  contrat  et  sans  que  la  continuité  ou  la  qualité  du 
travail  en  souiTre,  les  améliorations  nécessaires. 

^'ous  insistons  tout  particulièrement  sur  ce  point,  car  c'est 
celui  sur  lequel  semblent  se  concentrer  actuellement  les  résis- 
tances contre  le  principe  syndical  et  contre  le  principe  de  la 
convention  collective..  «  Nous  ne  voulons  discuter  qu'avec  nos 
employés  :  tel  est  le  mot  d'ordre  que  semblent  s'être  donné 
bon  nombre  d'employeurs  et  nous  devons  convenir  que  ce  mot 
d'oindre  cache  moins  la  préoccupation  de  n'avoir  à  faire  qu'à  des 
gens  aptes  à  discuter  les  questions  en  litige,  que  la  crainte 
d'avoir  à  faire  à  des  gens  sur  qui  ne  peut  avoir  d'effet  une  con- 
ti-ainte  que  certaines  habitudes  d'autorité  rendent  parfois  ins- 
tinctive. 

La  capacité  de  contracter 

En  posant  le  principe  dç  la  capacité  de  contracter,  il  semble 

bien  que  notre  Gode  civil  ait  voulu  établir  à  la  fois  comme  une 

sorte  d'égalité  entre  les  personnalité.s  contractantes,  afin  d'évi- 
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lor  que  riinc  snil  iiilciirurc  à  l'autre  dans  la  discussion  «les  clir 
SCS  du  contrat,  et  connue  un  luinimuni  de  qualités  morales 
de    compt'tenee    permettant    à    chaque    contractant  .  d'api)r»Vi.  i 
l'xacteiuent  la  valeur  de  rengagement  souscrit.  Cela! est  si  vrai 
que    le   Gcjde   reconnaît,    comme    incapables    de    contracter,   les 
mineurs  et  les  aliénés. 

Or,  si  nous  avons  déjà  vu,  tout  à  l'heure,  qu'il  n'y  a  pas  égalité 
de  condition  sociale  entre  l'employeiu"  et  l'employé,  nous  pou- 
vons affuMuer  aussi  qu'il  n'y' a  pas  égalité  de  compétence  entre 
Icmployeur  habitué  aux  alVaires.  aidé  Sduvent  par  im  «  conten- 
tieux »  expérimenté,  et  le  travailleur  n'ayant  qu'une  instruction 
souvent  insuftlsante  et  qu'uTie  expérienc<>  bornée  aux  connaissan- 
ces techniques  du  miMitM-'.  Que  l'on  metle  l'un  et  l'autre  en  i)ré- 
sence  de  la  complexid'  actuelle  d'un  contrat  réglementant  un 
travail  industriel  quelconque,  et  l'on  se  rendra  compte  que  l'équi- 
libre de  compétence  prévu  par  1«?  législateur  est  Vompu  au  détri- 
me/it  du  travailleur  isob'. 

La  situation  est  tout  autre  si  l'organisation  syndicale  inter- 
vient. 

Le  syndicat  possède  la  capacité  juridique  [uiisque.  dans  le 
domaine  des  questions  professionnelles,  il  jouit  de  la  i)ersonna- 
lité  civile. 

Il  est  niiJralemenl  responsalile  de  ses  actes,  et  il  lioit  avoir  cons- 
cience de  cette  responsabilité.  Vn  syndicat,  en  eH'et,  de  quelque 
natui-e  qu'il  soit,  fût-il  mémo  révolutionnaire,  est  préoccupé  de 
vivre;  ce  désir  de  i)érennifc  l'incite  à  éviter  les  erreurs  ou  les 
fautes  qui  pourraient  nuire  à  son  existence,  et  cette  sujétion  est 
souvent  plus  forte  qu'on  ne  croit.  Les  sanctions  pénales  prévu<^'< 
par  la  loi  du  25  mars  1919  rendent,  d'ailleurs,  cette  responsabili 
i'(r«>ctivo,  et  la  responsabilité  pénale  pourrait  être  complétée  pa. 
une  responsabilité  matérielle  si  les  syndicats  jouissaient  de  la 
capacité  entière  de  prtssédei-. 

Il  y  a  lieu  de  romai-quer,  à  ce  sujet,  que  les  groupements 
coalition  î\  qui  le  législateur  ])ermet  de  contracter.  n'olTrent  poi 
cette  base  de  responsabilit('>    :   ils  n'ont  qu'une  durée  éplithm 
cf.,  par  une  sorte  de  i)arado\'e  que   le   législateur  semble  avoir 
ignoré,  ils  expirent  au  moment  même  où  prend  naissance  le  con- 
trat dont  leur  responsabilité  devrait  être  la  caidion. 

Knlin.  le  syndicat  possède  celte  condition  essentielle  de  la 
capacité;  qu'est  la  compétence,  et  il  la  possède  beaucoup  mieux 
qu(i  le  travailleur  isob;  ou  que  le  groupement  de  coalition. 

La  i)ratique  journalière  «les  questions  du  métier,  le  souci  ' 
l'étude  approfondie  des  questions  sociales  ou  écon«imiques,  ui 
capacité  pr«(fessionnelle  souvent  supérieure,  donnent  aux  diri- 
geants des  syndicats  une  connaissanc«'  très  large  des  intérêts  pro- 
fessionnels, qui  leur  permet  d'envisager  à  la  fois,  avec  une  réelle 
compétence,  des  détails  techniques  minimes  et  des  questions 
générales  fort  complexes. 

D'ailleurs,  le  syndicat  n'est  pas  poiu'  rien  le  mandataire  de  la 
masse  professionnelle,  et  il  s'y  forme  une  conscience  profession- 
nelle très  réelle.  Avant  en  vu«*  la  défense  ds  intérêts  gétiéraux 


—  187  — 

la  profession,  il  pouL  évitoi'  le  risque  court  le  travailleur  isolé 
de  sacrifier,  à  une  satisfaction  immédiate,  des  intérêts  perma- 
nents et  lointains,  et  le  risque  que  court  le  groupement  éphé- 
mère de  coalition,  qui  cherche  à  acquérir  de  suite  un  résultat 
maximum  plutôt  que  de  procéder  par  ééapes. 

Il  semble  donc  bien,  d'ores  et  déjà,  que  ri)rganisation  syndi- 
cale, mieux  que  l'ouvrier  isok^et  mieux  que  le  groupement  de 
coalition,  ait  la  liberté  et  la  capacité  nécessaires  pour  élaborer, 
discuter  et  signer  le  contrat  de  travail.  Cette  constatation  devien- 
dra bien  plus  nette  encore  si  nous  envisageons  l'importance  et  la 
<;omplexité  que  prend  actuellement  ce  contrat. 


L'objet  du   contrat  de  travail 

L'objet  du  contrat  de  travail  est  sans  limites;  son  importance 
s'est  étendue  au  fur  et  à  mesure  que  s'élargissaient  les  relations 
économiques,  et  elle  s'accroîtra  dans  l'avenir  en  même  temps 
qu'elles. 

Autrefois,  le  contrat  de  travail  était  tout  personnel,  se  con- 
cluait entre  le  patron  et  l'ouvrier,  et  la  vie  professionnelle  se 
restreignait  aux  limites  de  la  corporation,  laquelle  ne  dépassait 
pas  le  cadre  de  la  cité.  Aujourd'hui,  où,  par  le  moyen  de  la 
T.  S.  F.,  un  ordre  d'achat  ou  de  vente  peut  être  envoyé  d'un  bout 
à  l'autre  du  monde  en  moins  de  temps  qu'il  n'en  fallait  jadis 
pour  qu'il  fût  transmis  dans  la  môme  cité,  les  questions  écono- 
miques et,  par  conséquent,  les  questions  du  travail  débordent  les 
cadi'es  et  les  organismes  nationaux  s'étendent  au  domaine  inter- 
national, et  se  sont  imposées  même  aux  préoccupations  des 
créateurs  de  la  Société  des  Nations. 

L'objet  du  contrat  a  grandi  en  même  (emps  que  son  impor- 
tance. Non  seulement,  il  peut  établir  des  règlements  d'ateliers 
ou  d'usines,  fixer  les  conditions  de  travail  et  de  salaire  dans  une 
seule  entreprise,  mais  encore,  il  peut  établir  ces  mêmes  condi- 
tions pour  une  région  déterminée,  pour  un  groupe  d'entreprises, 
pour  une  profession  tout  entière.  Non  seulement,  il  peut  déter- 
miner les  modalités  générales  ou  spéciales  d'application  d'une  loi 
dont  le  principe  seul  est  posé  —  telle  que  la  loi  de  huit  heures, 
par  exemple,  • — •  mais  encore,  en  dehors,  et  avant  la  loi,  il  peut 
fixer  des  coutumes  générales  ou  locales,  réglementer  des  ques- 
tions que  la  loi  n'a  pas  encore  tranchées  —  la  participation  des 
travailleurs  à  la  direction  et  aux  bénéfices  de  l'entreprise,  par 
«xemple  —  règlements  auxquels  la  loi  n'aurait  plus  qu'à  appor- 
ter son  estampille  officielle.  11  peut  enfin  faire  admettre  son  pou- 
voir en  dehors  même  des  limites  de  la  législation  nationale,  et 
l'on  peut,  sans  être  traité  d'utopiste,  envisager  le  moment  où  de 
grands,  trusts  industriels  internationaux  régleront  le  sort  des 
masses  ouvrières  qu'ils  emploient,  avec  les  représentants  inter- 
nationaux de  celles-ci. 

L'habilité  de  l'organisation  syndicale  :  syndicat,  fédération, 
<nnlédération  nationale  ou   internationale,   à"  élaborer,   discuter 


q\,  signer  h)  conirat  de  travail  sdus  sa  forme  colloctivo.  parai' 
donc    indiscutable,    et,   malgré   les    résistances    qui     s'attardcn 
encore  contre  elle,  la  réforme  confirmée  par  la  loi  du  25  mai 
1910  semble  aussi  légitime  en  son  principe  que  définitivemeu 
acquise  en  ce  fait. 


Quel  syndicat  doit  contracter  ? 


Mais,  si  rorganisatioli  syndicale  peut  légitimement  et  légale- 
ment signer  la  convention  collective  du  travail,  quel  syndical 
doit  contracter  ? 

Si  nous  nous  en  tenions  à  la  loi  de  1884  qui  a  proclamé  la 
liberté    syndicale,    il   semblerait   que   cette   question   ne   devrait 
même  pas  se  poser.  Et,  cependant,  elle  se  pose,  et,  grâce  à  v 
article  de  la  loi  du  25  mars  1919,  grâce  à  l'importance  incontes 
table  et  à  la  tendance  d'hégémonie  de  la  Confédération  Général^' 
du  Travail,  qui  prétend  être  le  seul  représentant  qualifié  de  l;' 
classe  ouvrière,     grâce  à  la  complicité  peut-être   involontaii' 
mais    réelle,    de    certains    organismes    gouvernementaux,    grât' 
enfin,  à  la  crainte  ou  à  quelque  calcul  d'habileté  du  monde  patro- 
nal, les  organisations  syndicales  qui  se  refusent  à  subir  le  jou. 
de  la  C.  G.  T.  sont  parfois  systématiquement  écartées  de  la  cou 
clusion  des  conventions  collectives  du  travail. 

C'est  une  illégalité  et  nous  ne  saurions  revendiquer  trop  fer-i 
mement  le  droit  que  nous  donne  la  loi  de  188i.  Cette  loi  recon- 
naît au  Syndicat  le  droit  de  se  «  recruter  librement  »  ;  elle  con- 
sacre donc  d'une  façon  indiscutable  la  liberté  syndicale  ;  mai- 
cette  liberté  ne  serait  d'aucune  valeur,  si,  sous  un  préteM 
quelconque,  l'on  enlevait  au  syndicat  librement  constitué  i' 
droit  ou  la  possibilité  de  remplir  sa  fonction  normale,  primor- 
diale :  l'étude  et  la  défense  des  intérêts  de  ses  membres  dont  la 
plus  importante  application  est  précisément  la  conclusion  de  la 
convention  collective  du  travail. 

C'est  pourquoi,  du  reste,  il  me  paraît  indispensable  de  pour- 
suivre avec  la  plus  grande  énergie  la  modification  de  l'articl 
31  j  de  la  loi  du  25  mars  1919,  qui  prévoit  que  les  groupement - 
autres  que  ceux  qui  ont  contracté  ne  pourront  être  autorisés  a 
adhérer  à  la  convention  qu'avec  le  consentement  des  organisa 
tions  contractantes.  Cet  article  réserve  en  fait  à  une  organisation, 
momentanément  puissante  et  tyrannique,  le  monopole  absolu  dr 
la  faculté  de  contracter. 

Le  législateiu"  a  déclaré  que  les  elTets  de  la  convention  ii' 
s'appliquaient  qu'aux  membres  des  groupements  signataires. 
Mais  il  faudrait  ne  point  comprendre  le  français  et  ignorer 
les  conditions  économiques  actuelles,  pour  ne  pas  se  rendi'c 
compte  que  la  convention  collective  ainsi  élaborée  s'appliquera 
en  fait  à  tous  les  travailleurs  des  établissements  industriels 
contractants,    syndiqués   ou    nfin    des   j-n'onpeinenls    signataires    : 


le  sai)i)liquera  même  vraisemblablement,  par  voie  d'infiltra- 
lon,  aux  éLablissements  non  contractants. 

En  réalité,  dans  la  situation  économique  actuelle  de  concen- 
fi-ation  industrielle,  une  convention  collective  du  travail,  conclue 
romme  le  fixe  la  loi  du  25  mars  1919,  tombe  dans  le  domaine 
public  ol  toutes  les  organisations  syndicales,  comprenant  des 
travaiileui'.s  touchés  ^)ar  la  convention,  doivent  avoir  le  di'iut 
(Vy  adhérer  librement. 

D'autre  part,  concéder  le  monopole  de  la  convention  collec- 
tive, par  habileté  ou  par  crainte,  à  une  organisation  comme  la 
C.  G.  T.,  nous  paraît  être  de  la  part  des  organisations  patronales 
une  monstrueuse  erreur,  dont  elles  ont  eu  déjà  à  souffrir  et  dont 
elles  auront  plus  encore  à  souffrir  dans  l'avenir. 

Les  dirigeants  des  organisations  syndicales  de  catholiques 
auraient  peut-être  intérêt,  s'ils  n'envisageaient  que  leurs  avan- 
tages matériels,  à  laisser  le  monde  patronal  perpétuer  cette 
erreur.  Ils  se  trouveraient  suffisanunent  vengés  en  se  contentant 
de  profiter  des  concessions  renouvelées  que  l'esprit  de  suren- 
chère de  la  G.  G.  T.  saura  tirer  de  la  crainte  patronale. 

Mais  la  question  est  pour  nous  plus  haute  et  plus  grave  et  je 
crois  nécessaire  de  la  poser.  La  C.  G.  T.,  à  qui  l'on  paraît  vouloir 
réserver  en  fait  le  droit  de  conclure  la  convention  collecti\-'. 
offre-t-elle  les  garanties  d'exécution  nécessaires  ? 

La   caution   morale   de   la   convention   collective 

Nous  avons  examiné  tout  à  l'heure  les  conditions  juridiques  de 
la  validité  d'un  contrat.  Nous  avons  vu  que  l'organisation  syndi- 
cale paraissait  particulièrement  apte  à  les  remplir,  nous  avons 
remarqué  même  qu'elle  était  capable  de  prendre  la  responsabilité 
de  la  convention  conclue  et  que  cette  responsabilité,  sanctionnée 
par  des  mesures  pénales,  pourrait  être  également  sanctionnée  par 
des  dommages-intérêts.  lorsque  les  syndicats  jouiront  complète- 
ment du  droit  de  posséder. 

Mais,  est-ce  là  véritablement  que  se  trouve  la  garantie  d'exé- 
cution de  la  convention  conclue  ?  Qu'est-ce  que  la  peur  du  gen- 
darme, que  sont  quelques  jours  ou  quelques  mois  de  prison  de 
plus  ou  de  moins  pour  des  militants  syndicalistes  qui  en  ont  vu 
bien  d'autres  ?  Que  serait  môme  une  action  en  dommages- 
intérêts  contre  un  syndicalisme  qui  professe  un  détachement 
quelque  peu  exagéré  des  biens  de  ce  monde  et  de  la  richesse 
syndicale  ? 

En  réalité,  il  n'est  qu'une  garantie  absolue  de  l'exécution  d'un 
contrat  et  la  loi  ne  peut  la  prévoir  ni  la  réglementer,  parce  que 
cette  garantie  n"est  pas  de  l'ordre  matériel  :  c'est  la  volonté  for- 
melle d'exécuter  ce  à  quoi  on  s'est  engagé,  et  c'est  le  devoir  de 
conscience  que  cette  volonté  entraîne. 

Et,  c'est  ici  que  se  trouve  le  nœud  de  la  question.  Peut-on 
avoir  cette  volonté,  peut-on  obéir  à  ce  devoir  de  conscience, 
lorsque  l'esprit  chrétien  ne  préside  pas  à  la  conclusion  du  con- 


(rai.  lorscuic  !•■  tdnlraolaiil  ii»'  se  base,  pour  aj)|)n''rior  s"il  liuit 
roxôcMilcr  nu  non.  (ju»'  sur  son  intiM'rt  i)i'o])ro  et  sin"  son  seul 
juRcnuMil   ? 

Je    n'ontonds    nullcmejil    allaqucr    la    loyauté    et    l'honiiAti'i.' 
<ra<lvoi'saii'o.s  dont  j'ai  ou  à  constator  et  à  admirer  souvent  Vf— 
]»ri(   d'ardont  i)ros('lytisnio  (>t  do  dôvoueniont  désintéressé.  M. 
jo  ne  i)uis  oultlior  los  principes  sociaux  sur  lesquels  ils  fond< 
leur  action.  (>os  principes  viennent  d'être  airirniés,  il  y  a  peu 
loni|)S  encore,  par  leur  porto-paroles,  Jouhaux,  dans  .son  discoui- 
du  2::'  julllol,  et  je  les  résume  on  ces  deux  affirmations  : 

I/aboulisseniont  normal  de  l'action  syndicale  est  la  i-(''\<>- 
lution. 

Le  noni])r('  seul  a  le  droit  de  (ItMormiiier  les  nicillcures  iH('l.liodi< 
d'action. 

Or,  si  nouS'  appliquons  ces  théories  à  la  convention  collectif' 
du  travail,  quelles  conclusions  avons-nous  le  droit  d'en  tirer   •' 

Chacun  sait  que  la  rt'volution  est  négatrice  do  tous  h'S  droit- 
acquis,  i)arco  qu'elle  se  reconnaît  comme  seule  génératrice  d'un 
droit  nouveau.  Si  donc  l'intérêt  de  la  révolution  le  commandi-, 
quelle  valeur  auront  los  engagements  pris,  qxwAs  que  .soleiuicL- 
qu'ils  aient  été,  vis-à-vis  do  ceux-mêmes  contre  qui  la  révolution 
s'accomplira  ?  Kt  qui  décidera  si  l'intérêt  do  la  révolution  com- 
mando de  rcmiprc  la  convention  signée,  sinon  une  majoriti- 
souvent  capricieuse,  parfois  même  fantaisiste,  dont  la  volonti- 
hésitante  et  instable  aura  force  do  loi  (1). 


(1)  Il  paraît  intéressant  de  rapprocher  do  l'opinion  émise  lo  8  août 
J919,  par  M.  Zirnlicld,  le  passage  relatif  à  la  convention  collective  du 
travail,  qui  figure  dans  la  déclaration  votée  par  le  Congrès  national  <!'• 
la  G.  G.  T.,  tenu  à  Lyon,  du  14  au  i8  septembre  1919   : 

<•  Le  mouvement  syndical  ne  peut  être  que  révolutionnaire,  puisqu.' 
son  action  doit  avoir  pour  effet  de  libérer  le  travail  de  toutes  les  s  • 
vitudes,  de  soustraire  tous  les  produits  à  tout  privilège,  de  mettre  ton! 
richesses  entre  les  mains  de  ceux  qui  concourent  k  les  créer. 

<'  Cette  conception,  réalisée  par  Feffort  des  traveiilleurs,  se  fera  su; 
vant  les  modalités   du  travail  lui-môme,  constituant  l'ordre  nouveau. 
t»asé  non  sur  l'autorité,  mais  sur  les  échanges,  non  sur  la  domination, 
mais  siu'  la  réciprocité,  non  sur  la  souveraineté,  mais  sur  le  contrat 
social. 

'■  L'action  (piotidienne  du  syndicat  est  une  préparation  h  cf>  renvii- 
i^enicnt  des  valeurs. 

<■  Toute   manifestation   de  force  ouvrière,  en  effet,   tend,   à  l'heure 
jiri'.s<nle,  à  la  conclusion  des  contrats;  ce  serait  une  erreur  profonde  dy 
voir   une   collal)oration.   Les   conventions  collectives,   qu'elles  s'étendeni 
à  un  atelier  ou  à  toute  une  région,  ou  à  une  corporation  svir  toute  l'éb  : 
•lui'  du  territoire,  possèdent  une  valeur  de  transformation,  parce  qu'ell 
hmilcnt  l'autorité  patronale,  parce  qu'elles  ramènent  les  relations  en' 
employés  et  employeurs,  à  un  marché  qui  encourage  l'effort  sans  ni 
nor  l'énergie,  puisque  le  travail  n'y  trouve  pas  la  reconnaissance'  à  l^i 
ses  droits,   mais  la  satisfaction   d'amoindrir  l'absolutisun!   patronal,   >  ji 
introduisant,  dans  ratolim'  ou   l'usine,   h'  contrôle  «fumi  puissance  iimh 

HS.suje.tlie   à    l'exploitation    ilu    pati'onal.    d'un.'    U>r {'«''iiiancipatioii    : 

le  Svndical.   ■> 


—  lui  — 

Dans  CCS  conditions,  il  nous  semble  qu"une  convcnlion  ainsi 
(.nnclue  est  un  véritable  leuiTe  et  nous  avons  le  devoir  d'opposer 

i-ette  conception  socialiste,  notre  concei>tion  catholique. 

Pour  nous  autres  catholiques,  la  sifrnaturc  donnée  est  autre 
(  liuse  qu'une  formalité  indéfiniment  révocable  KUe  nous  engage 
i.I.'inement  pour  toute  la  durée  du  contrat,  et   nous  oblige,  en 

nscicnce,  sauf  cas  de  force  majeure  et  tant  qu'une  violation 
'  irmelle  du  contrat  par  le  co-contractant  ne  nous  a  pas  rendu 
notre  liberté  d'action. 


La  tactique  des  syndicats  de  travailleurs  catholiques 

C'est  pmu-quoi  nous  estimons  que.  dans  l'intérêt  môme  de  la 

réforme  accordée  par  la  loi  du  25  mars  lOlD,  il  est  indispensable 

une  les  organisations   syndicales  qui  s'inspirent  de   la  doctrine 

(iale  catholique   s'elTorcent   de.  participer   à   la   conclusion   de 

.  convention  collective  du  travail,  afin  d'api>orfer  à  cette»  con- 

.'ution  la  garantie  indispensable  de  leur  conscience  chrétienne. 

Chaque  fois  que  les  circonstances  le  ])ermettront.  nos  organi- 

ilions  auront  intérêt  à  traiter  directement  avec  les  organisations 

itronales  sur  des  bases  bien  étudiées,  en  se  gardant  à  la  fois 

lii^  l'esprit  do  surenchère  et  d'une  pusillanimité  professionnelle 

indigne  d'une  action  syndicale  loyale. 

Lorsqu'elles  se  trouveront  en  présence  de  conventions  déjà 
'•tablies  ou  lorsqu'il  leur  sera  impossible  de  participer  à  l'établis- 
-l'ment  de  conventions  en  discussion,  elles  s'efforceront,  si  ces 
I  nnventions  sont  accei)tables  pour  elles  d'être  admises  à  y  adhérer, 
'u  attendant  que  la  modification  de  l'article  31  j  de  la  loi  du 
25  mars   1919.   leur  permette  de   le  faire  librement. 

Mais,  quelles  que  soient  les  circonstances,   les  organisations 

^syndicales  à   inspiration  catholique  devront,  vis-à-vis  des  uns, 

revendiquer  hautement  le  droit  que  leur  donne  la  loi  de  1884  et 

lia  loi  de  1919  de  participer  librement  à  la  discussion  et  à  l'éta- 

îlissement  de  la  convention  collective  du  travail,  et  montrer  aux 

lutres  —  en  admettant  que  les  événements  ne  suffisent  pas  à 

Mes  convaincre  —  les  garanties  morale?  profondes  que  la  cons- 

*cience  chrétieime  apporte  à  l'exécution  des  engagements  pris. 

J'ajoute,   et    ici   je   m'adr(»'sse   non   plus   aux  militants  de  ces 

çanisations  qui  y  consacrent  depuis  si  longtemps  leurs  efforts, 

lis  surtout  à  ceux  qui  s'intéressent  ou  devraient  s'intéresser  à 

Textension  du  mouvement  .syndical  d'inspiration  catholique,  et  je 

3ur  dis  :  Il  est  indisi)ensable  que  ce  mouvement  a;'quièrc  rapi- 

jdemont   tout'e   .son   ampleur,    si    l'on   veut   éviter   qu'il   paraisse 

Imériter  h?  reproche  de  ceux  qui  se  refusent  à  traiter  avec  lui, 

sparcc  que  le  petit  nombre    de  ses  adhérents,    quelque    valeur 

Imorale  qu'ils  possèdent,  ne  leur  ofl're  pas  une  garantie  matérielle 

suffisante  de  l'exécution  du  contrai. 


L'avenir  de  la  convention  collective 

Je  urcM  xoiidi'ciis  de  teriiiiucr  celle  élude  sans  iiiam  n-,>i.  r  la 
confiance  que  nous  éprouvons  dans  l'avenir  de  la  convention 
collective  du  travail. 

Sans  doute,  la  longue  lutte  soutenue  par  les  travailleurs  pd 
faire  reconnaître;  leur  droit  de  collaborer  à  rétablissement  des 
conditions  du  tra\ail,  l'opposition  tenace;  et  maladroite  qu'ont 
trop  souvent  rencontrée  leurs  revendications  les  plus  justifiées, 
rinsécuritê  et  Tinstabilité  de  la  situation  sociale  actuelle,  ne 
semblent  pas   favorisiu'  les  débids  de  cette;  rf'forme. 

Mais,  nous  voyons  en  elle  ime  force  éducative;  tell(>.  eju'apn-, 
une  période  plus  e)u  moins  longue  d'erreurs  em  ele  malenlendus, 
elle  s'imposera  conmu;  une  nécessité  se)ciale  et  sei'vii-a  lic  i)e>int 
de  départ  à  l'organisation  professionnelle;  telle  que  nous  l'entre- 
voyons ; 

A  la  base,  le  syndicat,  cellule  vitale  de  l'organisation  profes- 
sionnelle, représentant  et  défenseur  permanent  des  intérêts  de 
ses  membres,  établissant  pe)ur  chaque  maison  et  pour  chaque 
losalité,  dans  le  caeirc  de^s  lois  générales  et  dos  intérêts  supérieurs 
•  le  la  profession,  la  coutume  du  métier  et  du  lieu. 

Au-dessus  de  lui,  agissant  sur  deux  terrains  dilïérents,  la 
fédération  de  métier  représentant  les  intérêts  généraux  de  la 
profession  et  les  unions  régionales  de  syndicats  —  qui  peuvent, 
être  formées  par  les  fédératiems  elles-mêmes  sagement  décen- 
tralisées —  représentant  les  intérêts  éeionomiques  et  sociaux  des 
grandes  régions  industrielles  e)u  agricoles  du  pays.  Dans  ci^s 
deux  organismes,  un  double  courant  pourrait  s'établir  ;  un  cou- 
raid  de  haut  en  bas  assimilant,  acclimatant  à  chaque  métier,  à 
ehaque  région  les  mesures  légales  et  économiques  d'ordre  géné- 
ral; un  covu'ant  de  bas  en  haut  ))ortant  au  législateur  ou  à  Torga- 
Hisme  eîconomique  général,  l'ejcpression  des  intérêts  particuliers 
de  chaque  région  ou  de  chaque  professie)n,  pour  qu'ils  les  har- 
monisent et  e?n  tirent  l'essence  eîe  l'intérêt  général. 

Knfin.  au-dessus  ele  ces  organismes  interme'eliaires.  la  t-euifé- 
dération.  organe  représentatif  e;t  d'équilibre,  luiissant  et  harmo- 
nisant les  intéi'êts  généi-aux  de  chaque  professie)n  représentés 
par  les  féeJérations  ele  métier,  et  les  intérêts  spéciaux  de  chaque 
région  rej)réseutés  ]jar  les  unions  l'égionales  eie»  syndicats  ;  e'-ta- 
blissant,  d'accorel  avec  le  h'gisîateur.  les  ce)nditie)ns  gént'rales 
de  la  vie  ek-emomique  du  pays  et  agissant  internat ionaUmie'nt  jtour 
«léfendre  ces  coneiitions  généiales  mêmes,  contre  l'emprise  de's 
e-artels  qui  voudraient  régler  la  pie)ductie)n  à  leur  seul  gré. 

(îe  triple  étage  d'e)i'ganisations,  nous  l'euvisageems  à  la  fois 
dans  le  monde  eles  e-nipioye'urs  cl.  élans  le;  meinde  ilejs  emi)le>yés. 
Et,  semblables  à  de's  pemts  jetés  au-dessus  de»  Tabîme  e;ntre 
<leux  hauteurs  voisines,  ne)us  voyons  ces  tre)is  étages  i-eliés 
entre  eux  par  des  commissions  mixtes  dans  leî.squelles  empl(»yeurs 
et  employés  étudie'ront.  dise'uteremt,  réglementere)nt  leurs  intérêts 
res{)ectifs  et  les  conditions  norinaleis  du  travail,  .sur  un  ])ieMl 
d'égalité  absolue»,  avec  un  mutuel  respe^-t  de  leurs  di-olts  el  nm' 
nnituelle  ceinnaissane-e'  de-  leurs  elexolcs. 


L'utilisation  de  la  journée  de  huit  heures 


Cours  de  M.  César  CHABRUN 


jCS  calholiqiu's  suciiiux  oiiL  toujours  professé  que  le  travail 

mit  »Mre  ordonné,  en  raison  de  la  dignité  humaine    et  que  si 

_)mme  devait  travailler  pour  vivre,  il  était  lannoral  de  ne  le 

ire  vivre  que  pour  travailter,  La  richesse,  fruit  du  travail,  est 

bien,  mais  la  vie  est  un  bien  qui  lui  est  supérieur.  L'un  doit 

|tre  subordonné  à  Tautre.  Au  reste,  le  travail  faisant  appel  à 

^intelligence,  à  la  conscience,  au  cœur  de  l'agent  humain,  plus 

^'hommc  aura  de  vie  en  lui,  c'est-à-dire  plus  ses  facultés  natives 

H'ont  éduquées  et  développée?    et  meilleur  sera  le  rendement 

\lj,e  Ton  peut  attendre  de  son  activité.  Ici,  comme  partout,  la 

prale  chrétienne  et  Tintérêt  bien  entendu   des  sociétés  coïn- 

ient. 

îï^'S'il  était  pratiquement  possible  d'astreindre  l'homme  à  une 
^he  ne  lui  laissant  que  le  répit  nécessaire  à  l'entretien  de  son 
le  physique,  il  ne  faut  pas  croire  que  Ton  aurait  acquis  par 
même  au  point  de  vue  du  rendement  matériel,  des  a\antages 
pdents.  En  outre,  un  pareil  système,  s'il  réussissait  par  mal- 
ir,  aurait  pour  résultat  de  dégrader  l'homme  pour  en  faire 
machine.  Il  arriverait  plus  sûrement  à  provoquer  chez  lui 
sursauts  de  révolte. 
[L'exploitation  de  l'homme  par  l'homme,  contraire  à  la  nature 
t-  au  plan  divin,  ne  peut  aboutir  qu'au  désordre  subversif  de  la 
jciété  humaine  et  à  la  catastrophe  qui  anéantirait,  sinon  l'hunia- 
du  moins  la- civilisation.  Le  travail  voulu  par  Dieu,  doit 
fe  pour  l'homme  une  source  de  mérite  et  de  bien;  il  ne  doit 
peser  sur  l'humanité  comme  une  malédiction,  dont  le  far- 
serait  aussi  écrasant  que  le  poids  de  l'or  fatal  dans  le  vieux 
|the  germanique. 

Il  est  donc  évident  que  toute  mesure  permettant  à  louvrior  de 
■poser  de  loisirs  .suffisants,  sa  tâche  journalière  accomplie,  ne 
pt  être,  ,en  principe,  que  favorablement  accueillie  par  les 
poliques  sociaux.  «  La  limitation  des  heures  de  travail  a  tou- 
irs  été  dans  leni-  ])rogramme.  écrit   li>  R.   ]\  Sertillaniios  '\\ 
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ft'la  louJiMirs  en  ra^oTi  du  principe  que  1(^  U'avail  doit  respecl- 
riiommo.  L'épuisement,  la  niuiialifr».  la  dépradafion  do  la  rii 
labrutissoment,  l'alcoolisme,  sont  les  elTcts  d'une  faliyue  oulv 
Le  travail  qui  s'attaque  ainsi  à  la  vie   est  pire  qu'une  mai'chai 
dise  inhumaine,  c'est  un  assassin  ;  le  catholicisme  ne  j)eut  man- 
quer  de   défendre   contre   lui   ses   clients,    c'est-à-dire   tous    li- 
hommes.  » 

Mais  cela  ne  signifie  pas,  pour  désirable  que  soit  la  réduclinr' 
des  heures  de  travail,  que  nous  puissions  voir,  sans  inquié'ltii 
cette   réduction    édictée   d'un   coup.    La*^  nature   n'agit    pas    {>■■> 
sauts;  le  catholicisme  non  plus.  La  suppression  brusque  de  ]'<•>- 
cla\age,  après  des  siècles  et  des  siècles  d'accoutumance,  aurait  ci! 
des  résultats  désastreux:  de  même,  bien  qu'à  un  degré  moindi-e. 
la,  réduction  des  heures  do  travail   qui  s'est  manifestée  chez  nous 
par  l'adoption  légale  de  la  journée  de  huit  heures,  aurait  dû, 
pour  être  pleinement  efficace  et  sans  danger,  être  précédée  de 
mesures  préparatoires  qui.  peu  à  peu,  auraient  conduit  au  nou- 
veau régime  et  en  auraient  fait,  pour  ainsi  dire,  le  (couronne- 
ment indispensable  et  la  conclusion  obligée  des  prémisses  posé-o. 
Des  ententes  internationales  étaient  indispensables,  des  organi- 
sations  sociales   et   industrielles   particulières   s'imposaient.   Or. 
la  loi  du  23  avril  1919  a  institué  en  France  la  journée  de  huit 
heures  dans  le  commerce  et  dans  l'immense  majorité  des  indus- 
tries, sans  qu'on  ait  pris  le  soin.de  préparer  la  transformaliiui. 
Nous  aurons,  certes,  à  en  soutfrir,  et  cela  explique  les  résistanco- 
et  les  protestations  qui  se  sont  élevées  dans  le  monde  patronal. 
Il  faut  noter,   cependant,   que  les  unes  et  les  autres  sont   loin 
d'être  unanimes,  et  que  le  gros  argument  contre  la  mesure,  tir 
de  la  diminution  probable   de   la    production,    est    loin    d'èi 
convaincant.   Des   faiis  viennent  à   rencontre,   notamment  p<tii: 
les  industries  à  feu  continu    où  il  semble  bien,  d'après  l'enquèi. 
du  Ministère  du  Travail  (1),  que  trois  équipes  de  huit  heui' 
seraient  plus  productives  que  deux  équipes  de  douze  heures, 
que  les  augmentations  du  personnel  et  des  frais  de  salaire  .^m- 
raient  compensées  par  un  rendement  supérieur.  L'exemple  d'au 
très  industries  encore  démontre  que  huit  heiu^es  de  travail  sont 
aussi  productives  que  dix.  l'ouvrier  étant  moins  fatigué  et  les  ma- 
chines pouvant  êlre  utilisées  d'une  manière  plus  intensive,  ('cer- 
tains industriels  ont  spontanément,  au  cours  de  la  guerre,  instifu'- 
la  journée  de  huit  heures,  par  la  nécessité   «  «l'augmenter  leui- 
production  en  raison  des  commandes  »  (2\  et  ils  ont  obtenu  dc> 
résultats  tellement  satisfaisants  au  point  de  vue  du  rendement 
et  même  des  prix  de  revient,  que  leur  expérience  a  paru  du  j)!'' 
niier  coup  concluante.  Il  y  a  mieux,  aux  usines  Gattefossé    ■ 
Lyon,  on  a  adopté,  non  la  .semaine  de  quarante-huit    heu  ri  ^ 
comme  le  prévoit   la   loi.   mais   la   semaine  de  quarante-quatn' 


(i)  Voir  Bulletin  du  Miu.  du  Travail,  janvier,  fi'v..  \t\:\v>   l'.'l'.i,   \< 
et  suiv, 

(2)  V.  la  Journée  Industrielle  des  Ifi  et  17  mars  JDI','. 
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"  "ures,  et  lo  rendement  aurait  augmenté  de  8  à  10  "é  (1).  Et  il 
inble  bien  qu'avec  un  peu  de  bonne  volonté  et  d'adaptation 
ir  le  perfectionnement  du  machinisme,  le  patronat  peut,  sans 
ainte  pour  la  production,  adopter  la  journée  de  huit  heures. 
D'ailleurs,  à  Téferanger,   la  question  de  la  productivité   de   la^ 
.lu-née  de  travail  réduite  ne  paraît  pas  débattutî.  au  moins  dans* 
i.,'3   pays   anglo-saxons.   Des   industriels,    comme    MM.   Ford,    en 
Amérique    et  Lewer,  en  Angleterre,  pour  ne  citer  que  ces  deux 
exemples,    ont   spontanément   organisé    dans    leurs    ateliers     la 
journée  de  six  heures  (2). 

Mais  la  journée  de  huit  heures  ne  pose  pas  seulement  un  pio- 

Tilème    industriel,    elle   pose,    avant  tout,   un  problème   social    : 

■lui  de  l'utilisation  des  loisirs  de  l'ouvrier.  Avec  l'ancien  sys- 

;  me,  le  travail  de  l'ouvrier  se  prolongeait  trop  avant  dans  le 

jijur  pour  que  des  loisirs  de  longue  durée  fussent  réservés.  Or,- 

"•^s  courts  loisirs  sont  inutilisables.  Dans  bien  des  cas,  malheu- 

usement,   l'ouvrier   les  passait   au   cabaret.   Désormais,    il  va 

sposer  de  huit  heures  en  moyenne,  par  jour,  pour  ses  loisirs;  le 

iiieux  système  des  trois  huit  a  triomphé  :  huit  heures  de  tra- 

ail,  huit  heures  de  repos   et  huit  heures  de  sommeil.  Quoi  qu'on 

puisse  en  penser,  c'est  un  fait  dont  il  faut  tenir  compte  et  dont 

il  faut  tirer  parti. 

La  question  de  Tutilisation  des  loisirs  n'a  pas  échappé  au 
législateur,  mais  il  s'est  contenté  de  la  soulever  sans  la  résou- 
dre. «  Mous  ne  pouvons,  a  dit  M.  Ribot  au  Sénat  (3) ,  assister 
impassibles  à  cette  diminution  des  heures  de  travail  et  croire 
que  notre  besogne  est  ainsi  terminée.  II  nous  faudra  multiplier. 
l>our  les  ouvriers  qui  ont  des  loisirs,  les  moyens  de  ne  pas  les 
dépenser  dans  une  oisiveté  contraire  à  leur  santé  et  à  leur  vie... 
Il  faudra  multiplier  les  moyens  d'éducation,  les  mettre  à  leur 
portée.  Il  faudra  surtout  faire  un  effort  plus  énergique  encore, 
au  lendemain  de  cette  loi,  pour  améliorer  le  logement  des  ou- 
\riers  en  France.  » 

Certes,  si  l'ouvrier  devait  mal  user  de  ses  loisirs,  la  loi  de 
huit  heures  serait  un  désastre  pour  l'industrie  et  pour  la  santé 
physique  et  morale  de  la  famille  ouvrière.  Si,  au  point  de  vue 
économique,  il  est  imprudent  de  n'avoir  prévu  aucune  mesure 
préparatoire,  combien  cette  négligence  doit-elle  être  plus  sévè- 
rement appréciée  en  ce  qui  concerne  le  point  de  vue  social!  La 
loi  aurait  dû,  pour  le  moins,  être  précédée  par  une  réglementa- 
■  on  rigoureuse  des  débits  de  boissons  et  par  l'institution  d'un 
-:ime  de  l'alcool    qui  auraient  écarté  de  l'ouvrier  une  des  plus 
aestes  tentations  qui  puissent  l'assaillir.  Cela  ne  suffirait  pas, 
ailleurs;  des  dispositions  auraient  dû  être  adoptées  pour  per- 
■ttre  à  l'ouvrier  d'utiliser  ses  loisirs,  pour  se  développer  lui- 
•me  et  devenir  une  valeur  plus  grande,  tant  au  point  de  vu6 


;i)  V.  la  Journée  Industrielle  du  9  mai  1919. 
•2)  V.  la  Journée  Industrielle  du  l"  avril  et  dps   J.'î-J  i    avril    1919 
"^•'■ance  du  23  avril  1019. 


iiitli\  idtu'l   tiu'aii    ])oinl    dr   \iic   sorial.   Or.    s^nii    tir    l'alt'inr.    . 
traxailleui'  ni'St  pas  isol»'  ilaiis  la  vie;  il  ost  enfnniT  comme  d'un 
atmosidièro  dans  laquelle  il  -sr  meut  pav  les  nr<;anisme9  naliuT 
auxcjiiels   il  appartient.   11   e.sl   comme   le  centre   d"une  S(''rie   ■ 
-"slibèies  concentriques  de  i)lus  en  plus  larges,  d'une  série  d'iii- 
titutions  auxquelles  il  doit   des  crmiptes  et  sans  lesquelle.s.  p: 
contre-coup,  il  ne  peut,  pour  ainsi  dire.  rien.  C'est  la  famillf.  c't  - 
la  profession,  c'est   le  }.n'oupeinenf  i)olilique.  c'est   la  relij;ion 
entin.  ;'»  des  titres  moindres,   les  dilTériMites  sociélés  auxquell 
il  peut   être  aflilit'    :   nuilualité.   sociélés  de   sport,   associafioi 
d'art,  etc. 

Or,  il  faut  ])art ir  de' ce  ]irincipe  —  t;ar  le  point  de  vue  3<ici;i 
et  le  point  de  vue  moral  sont  indissociablement  liés  —  que.  sorti 
de  râtelier,  l'ouvrier  a  des  devoirs  à  l'é^'ard  des  divers  organis- 
mes sociaux  auxquels  il  appartient.  Ces  devoirs  i)ouvaient  app:: 
raître  moins  impérieux  à  sa  conseienee  au  temf>s  où  il  ne  di- 
posait  que  de  loisirs  juste  suffisants  pour  i^emplir  les  principal 
d'entre  eux.  mais  maintenant   il  n"aiu-ait  plus  d'excuse,  il  fai 
qu'il  le  comprenne.  Notre  r(Me  est  de  Je  lui  faire  comprendre,  n- 
par  im   enseignement  dog:matique   qu'il   serait    peu    disposé 
accueillir,  mais  par  une  intervention  persuasive  qui  prouve,  ni' 
par   des   mots,   mais   par   des   faits,    que   l'accomplissement   d« 
divers  devoirs  sociaux  entraîne  avec  lui  sa  récompense   et  qu'r 
pareille  matière,  se  donner  aux  autres  est  acquérir  pour  soi-nn- 
me.  L'activité  dépensée  pour  le  bien  commun  esi  payée  au  centu- 
ple par  le  bien  individuel  qu'on  en  retire,  cela  pour  la  raison  qn 
Ihoinmo  étant  la  parcelle  d'un  totil.  le  bien  procuré  au  tout  i 
saurait  être  indifférent   à   la  j>arcelle  et.  de  même  qu(>  le  bir 
de  la  parcelle,  parce  qu'elle  est  une  [)arcelle.  jxtur  èfre  conf»>rM; 
à  la  logique,  doit  être  ordonné  en  vue  du  nien  co"nmnui.  de  mém 
ce  j)remier  effort  étant  foui'ni.  le  bien  du  tout,  par  une  réver.<i 
bilité  .qui  tient  à  la  nature  tio^i  choses,  retombe  sur  la  parcell 
et  la  magnilie.  La  meilleure  manière  poiu-  le  travailleur  de  (\o\> 
lopper  .^a  propre  individualité  consiste  précisément  à  se  dévouer 
au  bien  social.  Qui  dit  loisir  ne  dit  pas  forcément  oisiveté:  on 
se  repose  d'un  travail  par  une  activité  difTérennnent   ordonnée, 
bien  plus  que  par  l'engoui'dissement  de  la  paresse. 

La  loj  du  23  a^Til  a  en.  du  moins,  le  mérite  de  ne  pas  instituer 
une  réglementation  trop  minutieuse.  Elle  s'esl  contentée  de 
poser  le  principe  de  la  journée  de  huit  heures,  plus  exactement 
de  décider  que  les  ouvriers  ne  i»ourraient  être,  sauf  de  i-are.s 
exeeptious.  employés  plus  de  huit  heures  en  moyenne  par  jour, 
cette  moyenne  pouvant  être  établie  siu'  un  laps  de  temps  plus 
ou  moins  long'  :  la  semaine,  la  décade  (comme  dans  les  chemins 
de  fer;,  ou  toute  autre  durée  que  les  usages  locaux  (lU  les  besoins 
df  l'industrie  amèneraient  à  envisager. 

La  règle  est  donc  très  souple  et  permet  notamment  de  combi- 
ner la  loi  de  huit  heures  avec  la  semaine  anglaise.  Le  législateur 
a  laissé  la  plus  grande  latitude  pour  la  détermination  du  régrinie 
du  travail  dans  les  diverses  industries  ;  par  une  sages.se  à. 
InqiH'Il.'  il  i-Mn\  lent  de  rojidre  honinin'-;i\  iMlo  a  Inissé'.  nnx  lti-ou- 
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pements  patronaux  o(  aux  «n'oupcmonts  ouvriers,  lo  soin  (b 
ronrluro  des  accords  organisant  le  travail  sur  los  nouvelles  base* 
li-ales.  l'Etat  ne  devant  intervenir  que  pour  sanctionner  ce'; 
accords,  sans  les  modifier,  à  moins  que,  dans  quelque  partie,  ils 
SI'  montrent  contraires  à  la  loi.  ou  n'intervenir  d'office  qu'après 
(  onsultations  des  organisations  professionnelles  intéressées,  les- 
.juelles  peuvent  toujours  le  prévenir  par  la  conclusion  d'un 
accord. 

Ces  accords  sont  en  voie  d'élaboration  pour  l'ensemble  de  la 
France.  Voici,  jusqu'à  présent,  quelles  règles  générales  sont  adop- 
tées dans  les  divers  contrats  collectifs  de  travail  —  les  plus 
importants  de  ces  contrats  ont  été  publiés  au  cours  des  mois 
derniers  ])ar  le  journal  la  Journée  industrielle.  Tout  d'abord, 
une  tendance  très  marquée  se  manifeste  en  faveur  de  la  semaine 
anglaise.  Les  cinq  premiers  jours  de  la  semaine  comportent  un 
travail  de  plus  de  huit  heures  et  le  sixième  une  demi-journée. 
Parfois  même  le  samedi  est  entièrement  libre,  les  quatre  pre- 
miers jours  de  la  semaine  comportant  dix  heures  de  travail,  et 
le  cinquième  huit. 

La  semaine  anglaise  est  introduite  également  dans  le  commerce 
(le  détail.  Le  repos  supplémentaire  est  accordé  naturellement 
non  le  samedi  après-midi,  ce  qui  serait  un  contre-sens,  mais  le 
lundi  matin. 

La  journée  de  travail  est  généralement  ordonnée  en  deux 
traits  de  temps  d'une  durée  de  quatre  heures  à  quatre  heures  et 
demie,  coupées  par  un  repos  de  deux  heures  à  deux  heures  et 
demie  pour  le  repas  de  midi.  La  joui^née  d'un  seul  trait  de  temps 
semble  avoir  peu  de  succès.  Dans  certains  cas,  après  l'avoir  ins- 
tituée, on  a  dû  y  renoncer,  par  exemple  à  la  Société  de  Blanchie- 
ment,  Teintures  et  Apprêts  de  Villefranche-sur-Saône.  L'échec 
de  la  tentative  est  dû  aux  difficultés  que  le  travail  d'une  seule 
traite  apporte  aux  familles  ouvrières  pour  les  heures  de 
repas.  (!' 

Dans  certains  cas,  cependant,  la  journée  en  une  seule  phase 
semble  avoir  donné  de  bons  résultats.  Par  exemple,  aux  Blan- 
(liisseries  de  Thaon.  le  travail  commence  le  matin  à  5  heure^ 
et  dure  sans  interruption  jusqu'à  15  heures.  Les  industriels 
intéressés  ont  constaté  que  la  production  était  restée  la  même, 
sauf  pour  les  machines  travaillant  sans  aucun  arrêt.  Ils  ont,  par 
rii]Ieur.«!.  réalisé  des  économies  sur  les  consommations  de  charbon 
il  de  lumière.  De  plus,  la  fréquentation  des  cabarets  aux  envi- 
rims  de  l'usine  a  diminué,  du  fait  qu'il  n'existe  plus  qu'une 
entrée  et  qu'une  sortie.  La  cessation  de  la  besogne  à  15  heures 
permet  d'utiliser  les  salariés  venant  de  la  campagne  et  laisse  un 
ris«ez  long  temps  aux  femmes  pour  les  soins  du  ménage  (2). 

Dans  les  usines  à  feu  continu,  trois  équipes  de  huit  heures 
.    nt    nécessaii-enionf    organisées,    mais    ailleurs,    le    svstème    de 


1)  V.  Journér  Industrielle  du  24  juin  1919, 

(•2i  J'iimirr  IniliixIrieHi'  (\\\  5  avril    I'.1I9. 
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doux   ('((nipcs  donnant    soizo   heures  <lt'  inain-irùMiv  rc    |>ar   jour 
osl  fori  rai'(\  du  nioins  pour  lo  momcnl. 

Il  ressort  de  oes(livcrses  eonstalaf  ions  que  l'ouvrier  est  lil»: 
au  rdus  tard  vers  cinq  heures  du  soii\  que  son  temps  de  rei);i 
du  milieu  du  Jour  est  très  largement  oalcuié  et  qu'il  peut  'Ji> 
poser  de  raprès-midi  du  samedi.  Comment  va-t-il  utiliser  sr 
loisirs  pour  se  déveloi)per  et.  devenir  i)lus  conscient  de  son  rô! 
professionnel  el   social?  Cette  éducation  est  nécessaire  à  cauj-*- 
de  la  joiu-née  de  huit  heures  elle-même    et  si  l'on  se  placé  sim- 
plement au  point  de  vue  professionnel.  En  eli'et,  si  l'on  ne  veut 
I»as  que  la  journée  de  huit  heures  soit  un  désastre  au  point  de 
vue   de   la   production,    il   est   indispensable   que    l'ouvrier    tra- 
vaillant moins  longtemps,  travaille»  mieux.  La  moindre  fatigue 
physique  n'est  jias  le  seul  facteur  de  ce  progrès,  il  faut,  en  oii^tre 
et  surtout,  que  la  boime  volonté  du  travailleur  soit  assurée,  et 
sa  vali^u"  technique  accrue.  C'est  tout  un  programme  d'éduca- 
tion qu'il  faut  instaurer. 

Je  remax^que  tout  d'abord  que  la  loi  sur  la  journée  de  huit 
heures  contient  en  soi  déjà  des  germes  de  perfectionnements 
sociaux.  Lo  fait  même,  que  l'organisation  du  travail  exige  une 
enlt'nt(»  précise  entre  patrons  et  ouvriers  indique  qu'on  doit  tirer 
parti  do  ce  rai)prochement  nécessaire  pour  le  bien  commun  du 
capital  et  du  travail.  Au  moment  de  conclure  l'accord,  ce  n'est 
pas  seulement  le  programme  du  travail,  mais  celui  de  l'utili- 
sation des  loisirs  qu'il  faudrait  prendre  en  considération.  L'un 
l't  l'autre  doivent  être  élaborés  en  commun.  Certains  patrons 
l'nnt  déjà  compris.  Par  exemple,  une  fabrique  -de  drap  de 
Xicnne  :  la  fabrique  Pascal-Valluit  a  fait  appel  à  ses'  ouvriers 
pour  api)liquej-,  de  concert  avec  eux.  tout  un  programme  d'amé- 
liorations et  de  collaboration  intime  (i).  Ce  programme  comporte 
la  création  de  maisons  ouvrières,  le  développement  de  la  coopé- 
ration, une  crèche,  lo  gardiennage,  des  primes  d'allaitement,  des 
retraites  pour  le  pecsoimel,  des  consultations  médicales  gra- 
tuites, un  secrétariat  des  familles,  une  organisation  des  sports, 
des  mesures  d'hygiène,  et.  enfin,  la  création  d'un  conseil  de  délé- 
gués ouvriers.  —  La  mission  de  ces  délégués  ouvriers  sera  des 
plus  vastes;  ils  auront  notamment  à  ilonner  leur  avis  sur  les 
œuvres  sociales  projetées,  à  étudier  tous  les  moyens  destinés  à 
éviter  et  à  prévenir  les  conflits,  à  les  solutionner  amicalement 
et  à  fournir  tous  les  renseignements,  idées,  plans,  etc..  suscep- 
tibles d'améliorer  les  conditions  du  travail  ainsi  que  les  condi- 
tions d'existence  du  personnel.  Ces  délégués  ne  peuvent  être 
choisis  que  parmi  les  ouvriers  comptant  déjà  six  ans  de  pré- 
si'nce  à  l'usine. 

De  même,  le  jeune  .syndicat  des  ingénieurs  mécaniciens  a  tracé 
:i  -^i's  adln'ronfs  un  i)rogramme  d'action  sociale  qui  lui  a  été  ins- 
jiiii-  par  la  journé'e  de  huit  heures  (2).  Se  plaçant  à  un  point  de 


v'I)  "V.  Journée  IndiistrieUe'  du  '27  mars  1019. 
(2)  V.  Journéi-  Indiistricllr  du   i:j  ni;ii  1'.)]'.). 
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vue  technique  ot  reliant,  avec  une  logique  heureuse,  le  point  de 
vue  social  au  point  de  vue  industriel  les  ingénieurs  estiment 
que  pour  obtenir  un  travail  plus  profitable  et  mieux  compris,  û 
est  nécessaire  de  développer  l'éducation  de  l'ouvrier,  en  lui  fai- 
sant connaître  la  situation  industrielle  réelle  de  la  France,  rela- 
tivement' aux  autres  pays,  en  lui  expliquant  «  le  rôle  social  de  la 
production,  le  non  sens  du  haut  salaire  en  soi,  la  détinilion  du 
numéraire  qui  ne  fient  sa  valeur  que  des  richesses  concrètes  qu'il 
ii'présente  ».  Ces  résultats  ne  peuvent  être  acquis  si  certaines 
améliorations  physiques  et  morales  de  la  classe  ouvrière  ne  sont 
|ias  menées  à  bien.  «  II  faut,  disent  les  ingénieurs,  maintenir  à 
tiuit  prix.  av(jmrnti-r  les  qualilés  de  la  main-d'œuvre  et,  pour 
(•.'la.  former  des  hommes  capables  de  devenir  des  ouvriers 
délite;  d'où,  nécessité  absolue  de  commencer  leur  éducation 
-énérale  dès  leur  enfance  —  suppression  de  l'alcool,  limitation 
'  surveillance  rigoureuse  des  boissons  débitées  par  les  établis- 
inents  voisins  des  usines  —  création  de  nombreuses  cités  ou- 
\rières  en  banlieue,  avec  tous  les  perfectionnements  possibles 
dans  l'aménagement  intérieur  des  habitations  :  lumière  électri- 
que, salles  de  bains,  gramis  jardins  —  développement  dos  moyens 
de  transports  interurbains.  Utilisation  du  temps  libre  pour  les 
sports,  conférences,  cours,  cinéma  vulgarisant  les  applications 
lie  la  science,  salles  de  lecture  —  corrélation  nécessaire  entre  les 
heures  de  travail  des  parents  et  les  heures  de  cours  des  enfants.  » 
L'appel  du  syndicat  des  ingénieurs-mécaniciens  se  termine 
ainsi  :  «  Nous,  ingénieurs-mécaniciens,  en  appelons  à  tous  nos 
(-oUègues  des  dilférentes  branches  de  l'industrie  française,  à 
l'heure  où  il  nous  faut  reconnaître  l'éminent  rôle  social  qui  nous 
incombe,  et  où  il  faut  agir  rapidement,  afin  que,  hors  de  tout 
l'sprit  d'école,  de  politique  ou  de  caste,  nous  nous  groupions, 
'lUS  fassions  connaître  au  pays  l'existence  du  capital-intelli- 
[ice  aux  côtés  du  capital-argent  et  du  capital-main-d'œuvre.  » 
Ces  diverses  initiatives,  pour  sporadiques  qu'elles  soient,  n'eu 
lit  pas  moins  louables  et  vont  tendre  certainement  à  se  gêné - 
i  a  User.  Il  est  évident,  car  les  besoins  sont  p-artout  les  mêmes  ou 
à  peu  près,  que  chacun  essaiera  de  parer  de  son  mieux  aux  éven- 
liialifés  nouvelles.  L'absence  de  préparation  oblige  à  marcher 
\ite.  Mais  une  telle  action,  si  elle  n'est  pas  coordonné!»,  risque 
d'être  inefticace.  Quel  est  le  but  à  atteindre?  Donner  à  la  journée 
dti  huit  heures  toute  sa  portée  sociale  et  en  tirer  le  bien  que  l'on 
en  peut  logiquement  attendre  :  l'élévation  individuelle  et  sociale 
du  travailleur.  La  méthode,  je  l'ai  déjà  définie  :  profiter  des 
loisirs  de  l'ouvrier  pour  le  rattacher  [)lus  étroitement  aux  orga- 
nismes sociaux  dont  il  dépend,  afin  qu'il  les  serve  mieux  et  que, 
l)ar  réciprocité,  sa  personne  s'en  trouve  agrandie  et  développée- 
Nous  pouvons  donc  envisager  un  plan  d'action  pratique,  définir 
un  cadre  où  devra  se  mouvoir  l'activité  nouvelle,  laissant  aux 
initiatives  particulières  le  soin  de  le  remplir  au  mieux  des 
besoins  qu'auront  révélés  les  circonstances  de  temps  et  de  lieu, 
l'n  grand  industriel  disait  naguère, , avec  l'accent  du  plus  pro- 
l'iid  découragement    :   «   la  journée  de  huit  heures  exige,  pour 


être  salutaire,  rédiu-atita»  do  loiixricr,  mais  où  s.uu   ].•>  fdn. 
linu-s?»   l'iie  telle  question  prouve  tout  irabonl  une  niéconuii 
sance   des   auxiliaires  déjà   existants.   Kn  outre,   on  pourrait 
répondre  par  le  gnôti  seau  ton  de    Soorate.    Le    premier    éil 
cateur  de  l'ouvrier,  à  bien  des  points  de  vue,  est  tout  naturel).  - 
ment    le   patron,    .l'ajoute    que    c'dst   aussi    l'ouvrier    lui-mèiu- 
.'t  quentin    l'union  intime  du  patron  et  de  l'ouvrier  est  nér(  - 
saii-e  pour  conduire  i\  des  résultats.  En  ce  qui  concerne  parti» 
lièrement  le. patron,   le  mandat  qu'a  reçu  chacun  de   nous   il 
voilier  sur  son  prochain,   api)araît,  avec  plus  d'évidence  peul- 
ôlrc,  pour  lui  que  pour  tout  autre,  non  qu'il  s'agisse  d'une  tutelle  | 
à  exjrcer  dont  l'ouvrier  ne  voudrait  pas,  mais  parce  que  le  meil- 
leur moyen  d'entretenir  des  rapports  pacitlques  entre  le  patron: 
et  le  salariat  est  encore  de  multiplier  les  points  de  contact  enli 
l'un  et  l'autre,   et  d'obtenir   que   l'un   et  l'autre   s'en  montrent   ; 
satisfaits.   Cela   suppose  des   concessions   mutuelles   et  un   sens   ' 
commun  du  bien  à  atteindre.  L'usine  forme  un  tout,  organiqt 
il  s'y  forme  des  camaraderies,  des  amitiés,  un  esprit  de  coii 
Elle  constitue,  dans  la  vie  professionnelle,  une  agrégation  an 
logue  à  celle  de  la  paroisse  dans   la  vie  religieuse.  ])e  m»*! 
qu'autour  de  la  paroisse  se  groupent  les  œuvres,  de  même,  auto 
de  l'usine  et  par  l'usine  doit  naître  l'organisation  nouvelle.  L. 
patron  n'a  pas  à  exercer  de  tutelle  ;  aussi  serait-il  bien  avisé  de   ; 
suivre  l'exemple  des  patrons  viennois  dont  j'ai  parlé  jilus  ha'' 
et  de  constituer  avec  des  délégués  ouvriers  im  comité  char 
I l'étudier  et  de  réaliser  les  diverses  mesures  nécessitées  par 
journée  de  huit  heures  et  l'utilisation  des  loisirs.  Mais  l'œuv 
ne    sera    vraiment    utile    que    s'ils    agissent    méfhodiqueun'; 
rost-à-dire  s'ils  prennent  garde  aux  rapports  d'interdépcndai 
qui  unissent  l'homme  à  la  famille,  à  la  profession,  à  la  cité, 
ctifin  à  la  l'eligion. 

La  famille  est  la  première  société  naturelle  où  se  meut  lin- 
'lividu.  Elle  lui  est  nécessaire  comme  le  milieu  projire  de  son  i 
développement,  et  il  lui  est  indispensable  pour  le  rôle  de  cli' 
"U,  au  moins,  d'auxiliaire  et  de  soutien  qu'il  doit  y  jouor.  L'u.^n 
<>n  le  magasin,  il  faut  bien  1«5  recoiuiaîtrc.  ont  ('li'*  li-op  longtemps   : 
dans  bien  des  cas.  les  adversaires  de  la  famille.  L'homme,  ef  par-   | 
lois  la  fenune,   travaillaient  fout    le  jovu'  et  ce  n'était  qu'à  de   ; 
rares  moments  et  connue  par  hasard  que  les  membres  d'une  même   ; 
maison  ]>ouvaient  se  trouver  réunis.  Les  enfants  grandissaient,  , 
la  plupart  du  temps  laissés  à  eux-mêmes,  exposés  aux  dangers 
de  la  solitude  morale,  aux  dangers  i)lus  grands  encore  des  cama- 
raderies tie   hasard  et  des  promiscuités  douteuses.   Ils  vivaient 
ainsi  jusqu'à  l'âge  où  l'atelier  les  prenait  à  leur  tour  pour  en   ; 
faire  des  ai^prentis  vite  émancipés,  impatients  du  joug  de  l'au-    : 
torité  paternelle,  préparés  aux  pires  erreurs  de  l'esprit  et  aux 
dépravations   du   cœur.   Sans  doute,   il   ne   faut  pas   pousser   le 
tableau  trop  au  noir   et  il  convient  de  i-eudre  h(»nnnafi/*  au  nom- 
bre considérable   de   familles   ouvrières   françaises   qui.   malgr*^ 
tout,   restent   unies,   gardant   précieusement    leurs   traditions 
formant  <''><  ^.^r]>''U'-<  \]-\f\n,i]x'u'\'^i'<  ci  disi-i|>liii»''e<.  ce!'.'--  >,,,(.,,,,_ 
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riont  qui  ont  frardé  vivante  leur  foi  reli^neuse  et  trouvé  dans  lo 

;  ulholicisme  la  force  vilale  nécessaire  pour  résister  aux  virus 

la  désagrégalion.  Ajoutons  que.  souvent,  les  familles  à  denii- 

ligieuses  ou  mêmes  neutres  ont  été  préservées,  en  partie,  toui 
moins,   par   les  œuvres   sociales   dans   lesquelles   elles   trou- 

ient  un  soutien.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  la 

ijorité  des  cas.  la  famille  ouvrière  a  besoin  d'être  restituée 
.ans  sa  cohésion  première  et  naturelle.  Si  l'usine  a  été  la  cou- 
paijle  pour  une  bonne  part,  l'heure  est  venue  de  réparer  le  mal. 

Il    serait    inadmissible    que    le    travail    fût   organisé    de    telle 

-  ite  que  la  famille  en  soit  désunie.  Il  faut  que  les  heures  lais- 
•s  libres  soient  communes  au  père,  à  la  mère  et  aux  enfants. 

deux  équipes  sont  nécessaires,  elles  doivent  être  ordonnées 
façon  que  l'un  des  époux  ne  soit  pas  à  l'atelier  tandis  que 
lutre    est    libre.    A    auciu\    prix,    sous    prétexte    de    produire 
i  avantage  alors  que  le  même  résultat  peut  être  obtenu  en  per- 
fectionnant  ou  en  multipliant   les  machines,   il  ne  saurait  être 
jiiimis  — ■  sauf,  naturellement,  dans  les  usines  à  feu  continu  — 
que  le  travail  fût  distribué  en  trois  équipes  de  huit  heures,  car 
alors,   malgré   l'abréviation   de   la  journée,    le   régime   nouveau, 
au  point  de  vue  familial,  deviendrait  pire  que  l'ancien  où.  du, 
moins,  certaines  possibilités  de  réunion  étaient  encore   laissées 
à  la  famille  otlvrière.  Lorsque  les  membres  d'une  même  famille 
(ravaillent   dans    des   usines   différentes,    des    loisirs    communs 
■   «ivent    leur   être   ménagés.   Des   ententes   entre   patrons    sont 
ijours  possibles  et  les  organisations  ouvrières  ont  le  devoir 

-  lict  d'y  veiller.  Les  heures  d'entrée  et  de  sortie  des  écoles 
di.ivent  être  telles  que  l'enfant  trouve  toujours,  quand  il  rentre 
au  logis,  la  famille  réunie.  L'autorité  académique  et  l'autorité 
iiiimicipale  doivent  y  pourvoir. 

Mais  il  ne  servirait  à  rien  de  prendre  des  dispositions  povu- 
jiormettre  à  la  famille  des  travailJeurs  de  vivre  en  commun  les 
heures  de  loisir,  si  on  ne  lui  procurait,  en  même  temps,  un 
lieu  de  réunion  convenable,  c'est-à-dire  une  habitation  saine  et 
confortable  pour  la  grouper  et  la  maintenir  réunie.  Il  faut,  en 
quelque  sorte,  un  substratum  matériel  à  l'âme  familiale  et  ce 
substratum.  c'est  la  maison.  Laissé  à  lui-même,  par  économie 
mal  entendue,  par  négligence,  par  impossibilité  de  mieux  faire, 
surtout  dans  les  grands  centres,  l'ouvrier  se  loge  mal  et  sans 
souci  de  l'hygiène.  Facilement,  son  intérieur  est  négligé,  parfois 
même  sordide.  Alors,  il  arrive  fatalement  ce  qui  doit  arriver  : 
le  logis  étant  trop  exigu  ou  trop  incommode,  pendant  que  la 
femme  vaque  aux  soins  du  ménage,  l'enfant  vagabonde  dans  la  / 
rue  et  le  père  descend  au  cabaret  où  il  laisse  le  plus  clair  de 
son  argent  et.  ce  qui  est  pis,  sa  santé  physique  et  morale.  Pour 
que  la  vertu  se  développe,  il  faut  un  minimum  de  confort  maté- 
riel. Le  remède  est  donc  de  créer  partout  des  habitations  ouvriè- 
res. Chaque  entreprise  devrait  avoir  les  siennes.  Placée  autant 
que  possible  loin  des  quartiers  surpeuplés  et,  s'il  se  pouvait,  en 
pleine  campagne,  la  maison  ouvrière  doit  être  spacieuse,  aérée 
et  coquette.  Elle  doit  aussi  être  entourée  d'un  jardin.  En  vous 
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la  décrivant,  je  revois  par  la  pensée  les  jolis  cottages  des  niinn 
de  Lens  à  peine  achevés  en  1911  et  aujourd'hui,  hélas!  detru 
par  la  guerre.  Non  loin  du  puits  où  l'homme  descendait  chaque 
jour  ils  dressaient  leurs  fins  pignons  et  ouvraient  leurs  larges 
baies  Ils  étaient  coquets  comme  des  villas,  et  méticuleusement 
soignés  par  les  ménagères  que  stimulaient  des  primes  accordées 
aux  intérieurs  les  mieux  tenus.  Le  prix  de  location  était  uni- 
formément calculé  sur  un  quantum  du  salaire,  quel  que  fût  la 
grandeur  de  l'immeuble.  Le  nombre  de  pièces  était  d'autant  plus 
grand  que  la  famille  était  plus  nombreuse;  au  fur  et  à  mesure 
que  le  nombre  de  ses  enfants  s'accroissait,  le  mineur  était  en 
droit  de  prétendre  à  une  demeure  plus  vaste  et  quittait  sa  petite 
maison  pour  une  plus  grande.  Autour  de  chaque  immeuble, 
s'étendait  un  vaste  jardin.  A  proximité  de  la  cité  ouvrière  on 
avait  bâti  une  église,  une  école  et  établi  des  coopératives  de 
consommation.  C'était  une  véritable  petite  ville,  firéo  au  cor- 
deau, sans  trop  do  symétrie  cependant  et  qui  ressemblait  à,  ce 
que  devait  être  une  ville-neuve  naissante  au  moyen  âge,  bâtie 
maison  par  maison,  sur  un  plan  préétabli  par  un  seigneur  féodal 
qui  l'avait  plantée  sur  sa  terri}  pour  en  faire  un  organe  de 
travail,  de  paix  et  de  bien-être,  au  milieu  du  domaine. 

11  est  fort  important  que  la  maison  ouvrière  soit  entourée  d'un 
jardin,  ou  tout  au  moins  que  le  Iravaillour  puisse  disposer,  pour 
sa  culture  familiale,  d'un  carré  de  terrain  assez  proche  de  son  . 
domicile.  Il  faut  bien  se  rendre  compte,  en  effet,  que  l'occupa- 
tion des  loisirs  doit  avoir  pour  centre  une  occupation  familiale. 
Ici,  comme  ailleurs,  on  doit  procéder  en  allant  du  pelit  au 
grand.  Comment  donnerait-on  à  l'ouvrier  le  sens  social  dont  on 
attend  la  vertu  éducative,  l'idée  ôw  rattachement  â  dos  cercles 
plus  éloignés  de  lui  comme  la  prolession  ou  la  cité,  si  on  ne  le 
rattache  d'abord  à  la  société  familiale,  la  plus  proche  des  socié- 
tés dont  il  dépend,  celle  dont  les  liens  lui  apparaissent  plus  visi- 
bles et  pour  ainsi  dire  évidents.  Or.  la  culture  de  la  terre,  même 
réduite  au  jardinage,  est  l'occupation  qui  permet  Ira  le  miou.v 
de  grouper  la  famille,  aux  heures  de  loisirs,  par  lui  travail 
commun  qui  soit  en  même  temps  un  plaisir.  Il  est  indispensable 
de  faire  appel  à  l'instinct  puissant  qui  attire,  chez  nous,  l'homme 
du  peuple  vers  la  terre.  Il  se  peut  que  son  cerveau  aime  la  ville 
et  l'y  entraîne,  mais  soyez  .sûr  que  son  cœur  est  attaché  à  la 
glèbe.  Ce  n'est  pas  en  vain  qu'une  nation  a  vécu  de  l'agriculture 
pendant  tant  de  siècles.  Au  reste,  le  sol  exerce  une  attraction 
profonde,  par  le  fait  que  c'est  de  lui  que  proviennent  les  riches- 
ses les  plus  directement  nécessaires  à  la  vie.  Peut-être  môme 
pourrait-on,  dans  cet  ordre  d'idées,  pousser  plus  avant  l'union 
de  l'ouvrier  à  la  terre,  en  en  faisant  accessoirement  un  véritable 
agriculteur,  comme  certains  ouvriers  du  moyen  âge.  Est-il  indis- 
pensable que  les  industries  soient  toutes  accolées  à  des  agglomé- 
rations urbaines,  où  le  terrain  est  cher  et  l'espace  réduit?  Les 
commodités  de  transport,  telles  que  le  monde  moderne  les  connaît 
en  temps  normal,  les  facilités  qu'offrent  les  perfectionnement.g 
actuels  pour  canaliser  et  transférer  l'énergie  à  dislance,  pour- 


iHMil  rli'c  mises  à  profit.  Ou  peut  ruiu-evoir  que.  dans  bien  dos 
as,  rusinc  soit  installée  ou  pleino  campagne  et  Ton  m'assure 
que  rexpérienco  est  déjà  tentée.  Autour  (Telle,  dans  les  champs, 
l-s  maisons  ouvrières  seraient  disséminées.  Des  camions  auto- 
mobiles pourraient,  amener  le  matin  et  reconduire,  leur  journéiî 
lerminée.  les  ouvriers  trop  éloignés.  Le  lopin  de  terre  familial, 
qui  pourrait  être  acquis  par  TouNTior  en  toute  propriété,  serait 
agrandi  peu  à  peu.  les  parcelles  avoisinantes  étant  livrées  en 
paiement  de  sursalaires  et  de  participation  aux  bénéfices.  Ainsi. 
une  population    mi-agricole,  mi-industrielle,  serait  constituée. 

Objectera-l-on  que  les  espaces  de  ferre  libres  sort  rares  en 
France?  Hélas!  la  guerre  a  mis  en  friche  des  milliers- et  des  mil- 
liers d'hectares.  A  l'emplacement  de  l'ancien  front.  \me  immense 
bande  de  terre  est  inculte  ou  presque.  Les  obus  ont  retourné  le 
?oI  et  enterré  l'humus  et  si,  par  petites  places,  le  sol  est  encore 
cuUivable.  foute  culture  étendue  y  est  interdite.  On  peut  y  tail- 
ler des  jardins  ou  des  petits  champs  disséminés,  mais  non  de 
grandes  exploitations.  Pourquoi  des  industriels  n'essaieraient- 
ils  pas  de  s'établir  sur  ces  ruines  du  sol?  Comme  il  serait  beau 
lie  voir  l'usine,  qui  a  dépeuplé  les  campagnes,  travailler  métho- 
diquement à  leur  rendre  les  bras  qu'elle  leur  a  enlevés!  Ce  n'est 
{las  seulement  dans  les  pays  dévastés  par  la  guerre  qu'elle 
peut  jouer  ce  rôle  ;  même  dans  les  pays  nettement  agricoles, 
vivant  sous  le  régime  de  la  grande  ou  de  la  petite  propriété,  le 
système  est  possible.  II  y  sera  plus  difficile  sans  doute  d'agrandir 
le  coin  de  terre  cultivé  par  l'ouvrier,  mais,  outre  que  difficile  ne 
veut  pas  dire  impossible,  il  faut  noter  que  la  famille  ouvrière 
tout  entière,  trouvera  un  emploi  rémunérateur  de  quelques  heu- 
res, en  travaillant  dans  les  exploitations  voisines  et  Ton  pour- 
rait ainsi,  surtout  dans  les  pays  de  petite  propriété,  si  nom- 
breux en  France  où  l'agriculture  est  encore  une  industrie  fami- 
liale, ne  faisant  appel  que  passagèrement  à  la  main-d'œuvre  sala- 
riée, parer  à  la  pénurie  d'ouvriers  agricoles. 

La  maison  ouvrière  et  le  lopin  de  terre  sont  les  premiers  élé- 
ments de  cohésion  familiale.  Dans  certaines  industries,  celle  du 
bâtiment  par  exemple,  d'autres  formes  peuvent  être  adoptées. 
Il  est  certaines  catégories  d'ouvriers  pour  Jesquels  le  séjour  hors 
'le  la  ville  serait  difficile  :  les  charpentiers  des  grands  centres, 
les  menuisiers,  sculpteurs,  peintres,  etc.  Pour  ceux-là,  il  peut 
être  utile  de  remplacer  l'installation  agricole  par  une  installa- 
tion commerciale  —  la  femme  tenant  la  boutique  pendant  que  le 
mari  est  auchantier  et,  le  mari,  à  son  retour,  assurant  les  menus 
travaux  de  son  art  qui  pourraient  lui  être  demandés  par  sa 
clientèle  personnelle.  L'effort  que  la  plupart  des  industriels 
auront  à  porter  sur  les  habitations  ouvrières  pourrait  être 
employé  par  d'autres  à  l'ouverture  de  crédits  aux  artisans  qui 
se  livreraient  au  commerce  familial.  Il  semble  que  les  quelques 
difficultés  que  les  syndicats  élèveraient  au  sujet  de  ces  petits 
commerces  seraient  facilement  écartées  et,  d'ailleurs,  une  pous- 
sée d'opinion  fera  céder  rapidement  les  résistances,  car,  instinc- 


fivoimnit  lit'ià.   les  ouvriers  du  bùtiincuL  sont   cnlri-s  dans  en 
voio  et  semblent  satistails  des  résultais  obtenus. 

Ku  résumé,  la  famille  étant  le  premioi-  eenlre  auquel  il  fa! 
rallaeher  l'individi?  et,  d'autre  part,. les  loisirs  ne  pouvant  être 
vainement  (Muployés  que  si  l'on  travaillo,  tout  on  se  reposant, 
il  im|»orte  d'instituer  un  travail  familial  autonome  qui  Tleviennc. 
en  quelque  sorte,  la  préoccupation  principale  de  l'ouvrier  qui 
s(»rt  de  l'usine. 

Toutefois,  la  soluti(ni  de  la  maison  ouvrière  ou  du  commer 
l'amilial  n'est  pas  suflisante.  Il  ne  faut  |)as.  en  elî'et.  que  I 
familles  restent  isolées  en  un  égoïsme  collectif  qui  serait  au-- 
[lernicieux  .que  l'égoïsme  individuel.  Elles  ont,  d'ailleurs,  nor- 
malement besoin  de  communiquer  entre  elles  soit  pour  la  satis- 
faction des  besoins  matériels  auxquels  elles  ne  peuvent  suffire 
par  elles-mêmes,  soit  i)our  leurs  distractions.  La  cité  ouvrière 
exige  que  des  coopératives  lui  soient  annexées,  des  établis- 
monts  d'hygiène,  des  services  médicaux,  des  œuvres  maternellL.-. 
Il  lui  faut  des  lieux  de  réunion,  des  cinémas,  non  pas  morali- 
sateurs —  il  y  a  temps  pour  tout  et  chaque  chose  doit  être  à  sa 
place  —  mais  honnêtement  distrayants.  Il  faut  des  sociétés  de 
s|)orts,  des  associations  artistiques,  des  bibliothèques.  Tout  cela 
ixiste  déjà,  mais  les  initiatives  patronales  et  ouvrières,  doivent, 
de  plus  en  plus,  se  domier  libre  cours.  Ces  œuvres  doivent  être 
communes  au  patron  et  aux  ouvriers,  mais  l'ouvrier  surtout  doit 
-entir  que  ce  .sont  ses  œuvres  à  lui,  qu'il  les  a  fondées  et  qu'il 
•  n  profite.  En  outre,  un  efïort  incessant  devrait  être  entrepris 
contre  l'ennemi  le  plus  effroyable  de  la  famille  ouvrière  :  le 
cabaret.  En  attendant  que  les  pouvoirs  publics  réglementent 
les  boissons  —  ce  qu'ils  auraient  dû  faire  depuis  longtemps  — 
l'action  privée  peut  nous  aider  à  sortir  de  l'anarchie.  Consta- 
tons tout  d'abord  que  l'instinct  qui  conduit  l'homme  au  cabaret 
n'est  pas  en  tout  point  blâmable,  à  son  origine.  Il  répond  au 
liesoin  social  qu'ont  les  êtres  humains  de  se  réunir,  de  com- 
muniquer leur  pensée  et  rien  n'est  plus  légitime  que  de  con- 
sommer modérément,  au  cours  de  ces  conversations,  des  bois- 
sons inolïensives.  Pourquoi  ne  substituerait-on  pas  au  cabaret 
le  club,  coopératif  où  les  ouvriers  trouveraient  à  bcm  compte 
des  consommations  honnêtes,  dos  jeux  de  société,  des  journaux 
l't  des  revues.  Le  club  est  au  cabaret  ce  que  l'association  est 
à  la  foule,  l'organisé  à  l'inorganique,  l'ordre  au  désordre. 

Il  y  a  donc  toute  une  floraison  systématique  d'activité*  di- 
verses qui  doivent  être  suscitées  par  les  loisii's  de  la  journée  de 
S  heures  au  profit  de  la  famille  ouvrière.  L'usine  est  une  unité 
s  K'iale,  il  faut  qu'elle  groupe  autour  d'elle  et  s'attache  les  cel- 
lules sociales  que  sont  les  familles  comme  autrefois  la  puissance 
industrielle  agricole  du  moyen  âge,  seigneur  ou  abbaye  agglu- 
lina  les  familles  éparsos  autour  du  château  ou  du  couvent.  Mais 
nous  avons  dépassé  le  stade  de  la  féodalité  proprement  dite, 
nous  sommes  à  la  phase  des  communes  où  l'autorité  est  parïa-'- 
gée  entre  le  seigneur  et  les  bourgeois,  où  l'un  et  l'autre  coopè- 
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■Ht  au  bien  comiiiuu.  Ccst  d'wie  telle  coopération,  franche- 
ment acceptée  de  part  et  d'autre,  que  naîtra  l'ordre  nouveau. 
Toute  proche  de  la  famille  et  rencerclant  pour  ainsi  dire,  la 
I    profession  est  l'organisme  social  qui,  après  elle,  exerce  le  plus 
^'emprise  sur  l'individu.  L'homme  vit  de  son  métier  et  dans  son 
'  métier  et.  s'il  est  un  ouvrier  digne  de  ce  nom.  il  l'aime  et  essaie 
de  s'y  |)erfeclioiinor.  Son  intérêt  et  son  amour  propre  y  sont  éga- 
lement incitas.  11  faut  dire  aussi  que  l'industrie  va  avoir  besoin 
his  que  jamais  de  professionnels  d'une  valeur  technique  grandis- 
ite.  Les  heures  de  travail  étant  diminuées,  Poutillage  en  devien- 
:i  forcément  ])lus  compliqué  et  l'habileté  des  ouvriers  sera  de 
is  en  plus  nécessaire.  D'ailleurs,  la  stagnation  est  aussi  fu- 
neste à  la  classe  ouvrière  qu'aux  autres  classes  de  la  société. 
L'interpénétration  des  classes,  si  désirable  pour  la  paix  sociale, 
no  peut  être  complète  que  si  des  échanges  se  font  de  classe  à 
classe,  que  si  les  classes  ne  constituent  pas  des  castes  fermées 
en  droit  ou  en  fait.  L'ouvrier  doit  pouvoir,  par  son  mérite  et 
son  travail,  s'élever  dans  la  hiérarchie  sociale.  Dans  un  monde 
industriel  bie  ncompris,  il  faut  que  chaque  ouvrier  ait,  comme 
^  chaque  soldat,  dans  une  armée  bien  comprise,  un  bâton  de  ma- 
i  réchal   dans   sa  giberne.     Ces   considérations    indiquent   à   quel 
I  point  l'instruction  professionnelle   est   nécessaire.   L'école   pro- 
f  fessioimolle   doit    atteindre    les   enfants   de    l'ouvrier   dès   avant 
i;  leur  entrée  à  l'atelier  —  mais  elle  doit  atteindre  aussi  l'ouvrier 
\  lui-même  qui,  surtout  en  France,  a  fortement  besoin  de  per- 
'■^(•tionner  son  instruction  technique.  —  Dans  d'autres  pays,  nous 
vons  le  reconnaître,  l'ouvrier  est  un  technicien  beaucoup  moins 
imparfait  que  chez  nous.  Le  nombre  des  travailleurs  suscepti- 
bles d'entrer  dans  les  états-majors  des  entreprises  est  autrement 
considérable.    C'est   là  une   force   incontestable   contre    laquelle 
nous   ne   pourrions   longtemps   lutter.   Les    industriels   français 
marquent  souvent  un  grand  découragement  lorsqu'on  leur  parle 
du  perfectionnement   technique   de   leur   personnel.    Que   faire, 
«lisent-ils.  avec  des  hommes  que  l'école  nous  a  livrés  à  peine 
dégrossis  et  qui,  depuis  leur  sortie  de  l'école,  ont  oublié  à  peu 
près  tout  ce  qu'ils  y  avaient  appris  ?  Gomment  serait-il  possible 
d'élargir  leur  horizon  intellectuel  ?  Il  y  a  une  part  d'exagéra- 
tinn  dans  ces  doléances,  elles  fournissent  aussi  une  excuse  trop 
titmmode  aux  tenants  de  la  politique  du  découragement.  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai,  qu'en  fait,  au  dire  de  gens  bien  renseignés, 
il  n'existe  qu'une  infime  proportion  d'ouvriers  sur  lesquels  on 
juiisse  compter  pour  faire  des  contremaîtres.  Alors,  qu'arrive-t- 
il  ?  Les  rares  individus  qui  peuvent  aspirer  à  monter  dans  la 
hiérarchie    industrielle    sont   rapidement   désignés    à    l'envie    et 
;i  la  malignité  de  leurs  camarades.  Au  lieu  de  former  une  élite 
nombreuse,  toujours  ouverte  dans  la  classe  ouvrière,  ils  ne  re- 
juésentent  que  des  personnalités  isolées  jouant  facilement,  au 
l'.'gard  de  l'ensemble,  le  personnage  d'êtres  privilégiés  pour  des 
raisons  mystérieuses.  L'émulation  fait  place  au  dénigrement  et 
li'sprit  de  camai^aderie  en   souffre   aussi  bien  que  le  principe 
•  l'autorité. 


l'i)xiv  ri'ldi-iiH'i-  un  lrl  ('(al  tle  chosos,  faiit-ii  rdnniirr  sur  1  > 
scigncment  post-scolaire  et  les  cours  du  soir  ?  Pcut-i^tre.  loi 
que  la  loi  du  27  juillet  dernier  sur  renseignement  pi'ofessionix'i 
aura  sorti  son  plein  effel  :  mais,  dans  r<Mat  actuel,  que  l'on  songe, 
jiour  juger  de  la  valeur  d'un  tel  moyen,  au  courage  vraiment 
surhumain  quil  faut  à  un  ouvrier  pour  reprendre,   la  journ^^ft 
liuie,  des  cours  théoriques  professés  sur  des  matiiîres  avec  !'■ 
quelles  il  n'a  jamais  été  familier  et  dont  les  principes  dirccleu 
enseignés  jadis  à  l'école  primaire,  sont  si  loin  de  lui  qu'il  en  u 
perdu  la  notion.  Mais  ce[>endant,  puisque  l'ouvrier  est  vm  ]n'u- 
ticien,   s'il  est  trop   difficile  pour   lui   de  sauter  de  plein  pi 
dans  la  technique  pure;  ne  serait-il  pas  possible  de  l'y  condur 
par  une  induction  tirée  du  principe  même  de  son  activité  jon 
UtUière  ?  Le  premier  élément  de  culture  pour  le  travailleur  i 
serait-il  pas  l'outil  qu'il  manie  journellement,  la  machine  dont 
il  connaît  pratiquement  les  rouages,  mais  dont  il  ignore  le  sys- 
tème. 

Il  semble  bien  que  le  premier  dégrossissement  qui  doit  con- 
duire l'ouvrier  au  progrès  technique  et  à  la  plus-value  profe>- 
sionnelle  doit  lui  être  donné  à  l'atelier  par  le  patron  ou  mieux 
par  l'ingénieur  qui  ne  perdraient  rien  de  leur  autorité,  au  con- 
traire, à  se  faire  les  instructeurs  de  leur  personnel.  Ils  ne  pon- 
\  aient  songer  à  ce  rôle  au  temps  où  le  travail  occupait  prafiqn 
ment  toutes  les  heures  utiles  de  la  journée,  il  n'en  est  plus  ' 
môme  aujourd'hui.  Des  cours  théoriques  et  pratiques  profes- 
à  l'atelier  même  auraient  chance  de.  grouper  un  grand  nomb 
d'ouvriers  et  du  même  coup  établiraient  un  lien  de  plus  eut 
le  monde  patronal  et  les  salariés.  Plus  on  multipliera  les  cm 
tacts,  plus  on  augmentei'a  les  chances  de  paix  sociale  et  de  bon; 
entente.  Il  y  a  plus,  c'est  par  la  machine  familière  qu'on  pr 
le  mieux  arriver  à  donner  à  l'ouvrier  la  culture  générale  q 
lui  manque.  Or,  cette  culture,  le  besoin  s'en  fait 'sentir,  plus  i\t 
jamais,  surtout  pour  les  jeunes  générations.  Les  ouvriers  et  I 
ouvrières  qui  ont  aujourd'hui  de  15  h  18  ans  forment  une  géii' 
ration  dont  l'instruction  a  été  particulièrement  délaissée  à  can- 
de  la  guerre.  Ils  ont  poussé  à  l'abandon  et  l'on  a  vu,   lors  «h 
dernières  grèves,  à  quel  point  ces^  enfants  étaient  capables  ■ 
pousser  l'amour  du  désordre.  C'est  sur  eux  que  devra  particuln 
rement  porter   l'effort   des   éducateurs.   L'ouvrier   dont    le   goi 
d'appi-endre  aura  été  réNcillé,  recevra  une  culture  qui  passera  'i 
particuliei  au  général.  Après  lui  avoir  expliqué  la  technique  > 
sa  machine,  on  lui  apprendra  l'histoire  de  sa  profession,  le  vu 
de  sa  profession  dans  l'histoire  générale  du  pays  elle-même  '■: 
peu  à  peu,  les  notions  s'enchaînant  l'une  l'autre,  il  sera  possibi 
de    lui    révéler    les    lois    économiques    qu'il    a    intérêt    à    ci>n 
naître,   à   lui   montrer  le  rcMe  présent  que  joue   son   industr 
dans  l'économie  nationale,   .son  rôle  relatif  dans   l'économie  <i 
monde,  les  transformations  qu'elle  devrait  subir  pour  jïrogn'- 
ser,  la  part  que  chaque  ouvrier  peut  et  doit  prendre  dans  la  mar- 
che de  ce  progrès.  Soyez  certains  qu'ainsi    instruit  par  l'expé- 
rience des  hommes  avec  lesquels  il  est  en  contact  chaque  jour. 


:  iiuM'iiT.  au  buiil  (Fuii  Id  t'iisoigneniont,  sei-a  en  état  d'entrer 
.(ans  les  écoles  proprement  dites.  Il  aimera  rétiide  dont  il  aura 
vu  le  rattachement  logique  à  son  travail  de  tous  les  jours  et  dont 
il  comprendra  mieux  l'utilité  véritable.  Certes,  il  ne  s'agit  pas 
de  faire  des  savants  de  tous  nos  ouvriers,  mais  de  donner  au  plus 
L-Tand  nombre  d'entre  eux  des  lueurs  sur  des  points  multiples. 
La  culture  est  i)eut-ètre  ce  qui  fait  le  plus  défaut  à  notre 
société  moderne,  je  dis  la  culture  et  non  la  science,  car  on  peut 
ntre  très  savant  et  absolument  sans  culture.  Or,  il  faut  à  notre 
industrie  des  ouvriers  cultivés,  c'est-à-dire  capables  de  com- 
prendre ou  de  soupçonner,  txjut  au  moins,  le  i)ourquoi  des  choses 
et  suffisamment  éclairés  pour  éviter  les  écarts  de  leur  raison. 

La  longueur  des  loisirs  de  l'ouvrier  doit  l'amener  aussi  à  se 
cultiver  au  point  de  vue  civique.  II  semble  que  le  temps  soit 
passé  où  l'électeiu'  servait  plus  ou  moins  de  jouet  aux  passions 
politiques  de  ses  représentants.  On  a  renoncé  au  système  des 
mares  stagnantes  et  le  scrutin  élargi,  qui  sera  sûrement  encore 
perfectionné,  en  même  temps  qu'il  laisse  aux  citoyens  une 
liberté  plus  grande,  exige  que  les  électeurs  se  rendent  mieux 
compte  des  systèmes  politiques  qui  leur  sont  proposés,  puisque 
les  idées  prennent  plus  d'importance  que  les  hommes.  II  importe 
au  plus  haut  point  que  des  cercles  d'études  soient  fondés  partout 
•  't  que  l'on  mette  sans  passion  entre  les  mains  de  la  classe  ou- 
vrière des  éléments  de  travail  qui  lui  permettent  de  juger  sai- 
nement la  politique  nationale  et  de  reconnaître  les  partis  dont  le 
programme  est  le  plus  conforme  aux  intérêts  généraux  du  pays. 
Le  devoir  de  tout  citoyen  de  devenir  aussi  parfaitement  cons- 
cient que  possible  do  son  rôle  civique  est  plus  impérieux  désor- 
mais i)Our  les  travailleurs  puisqu'ils  ont  désormais  le  temps  de 
s'éclairer.  Ils  seraient  sans  excuse  s'ils  vivaient  dans  une  igno- 
rance qui,  à  certaines  heures  de  la  vie  des  peuples,  peut  devenir 
mauvaise  conseillère. 

La  journée  de  huit  heures  et  les  loisirs  qu'elle  donne  a  donc 
pour  conséquence  de  permettre  à  l'ouvrier  de  flévelopper  sa 
personnalité  et  son  importance  sociale.  Au  cours  de  cet  exposé, 
il  a  été  question,  à  maintes  reprises,  des  devoirs  que  les  loisirs 
permettraient  à  l'ouvrier  de  remplir.  Ces  devoirs  supposent  une 
discipline  librement  consentie.  Il  faut,  pour  qu'il  profite  utile- 
ment de  ses  loisirs,  que  l'ouvrier  en  use  avec  justice  et  aussi 
avec  le  d<}vouement  pour  le  bien  connnun  qu'inspire  la  charité. 
Ces  deux  vertus  appartiennent  au  christianisme  et  constituent 
sou  apanage;  propre. 

Il  est  impossible  de  tirer  avantage  dune  loi  sociale  comme 
'l'Ile  qui  institue  la  journée  de  huit  heures  sans  faire  appel  à 
la  conscience  de  ceux  à  qui  elle  est  appliquée  :  appel  à  la  cons- 
cience pijur  l'utilisation  des  heures  de  travail,  sans  quoi  c'est 
le  manque  à  produire  et  la  ruine  do  notre  industrie,  appel  à  la 
conscience  pour  l'utilisation  des  jours  de  repos,  sans  quoi  c'est 
l'oisiveté,  c'est  l'alcoolisme  et  la  débauche,  la  destruction  des 
foyers  et  de  la  vie  sociale.  Les  exemples  ne  manquent  pas  de 
lois,  excellentes  dans  leur  principe,  qui  ont  été  détournées  de 


leur  but  par  un  mauvais  usage.   \o\r/   U-s  cas  cili'S  par  iiolif 
cher  président  dans  son  beau  livre  :  Aux  confins  dr  la  monili'  > 
du  droit  puldic.  Si  Ton  ne  tient  en  éveil  la  conscience  Inuiiain. 
combien  elle  est  Iragile  et  facilement  faillible.  L'esprit  chréti'u 
de  justice  et  de  charité  doit  donc  imprégner  l'état  de  choses  nou- 
veau.  D'ailleurs,    les   ouvriers   catholiques   qui    connaissent     i; 
source  d'où  sort  leur  force  morale  ne  manqueront  pas  d'aller 
puiser.   Ils   savent,   sans   doute,   qu'accomplir    vaillamment    s. 
devoirs  professionnels  et  corporatifs,  ses  obligations  de  citoyf! 
c'est  déjà  prier,  en  quelque  sorte,  de  cette  oraison  continue  qi; 
recommandait  le  Sauveur,  mais  ils  savent  aussi  que  Dieu  réclam 
des  hommages  spéciaux,  et  ils  n'oublieront  pas  que  la  journée  d- 
travail  réduite,  si  elle  leur  donne  le  loisir  de  mieux  remplir  leui  ~ 
devoirs  envers  les  hommes,  exige  qu'ils  remplissent  plus  com 
platement  leurs  devoirs  envers  Dieu.  Ils  se  mêleront,  plus  i\\ 
par  le  passé,  à  la  vie  paroissiale,  deviendront  des  membres  pli 
actifs  des  associations  pieuses  et  des  œuvres  de  charité.  liC  cieii. 
les  conduira  dans  cette  voie  et  je  n'ai  pas  la  prétention  de  U 
tracer  xuie  méthode  pastorale.  Mais  que  dire  de  l'immense  mas- 
des  ouvriers  pour  qui,  hélas!  le  catholicisme  est  lettre  morti 
Si  l'âme  de  l'ouvrier,  pour  ne  parler  ici  que  de  lui,  n'est   ii;i 
imprégnée  de  principes  chrétiens,  il  est  possible  qu'au  lieu  d'èti 
un  bien,  la  journée  de  huit  heures  devienne  un  fléau  social.  G"e~ 
donc  une  raison  de  plus  pour  pousser  à  l'apostolat  et  au  prosi 
lytisme    l'armée    des    ouvriers    chrétiens.    Yoioi     l'occasion     << 
jamais    de  pratiquer  envers  leurs  camarades  le  misereor  sup- 
turham  évangélique.  Qu'ils  se  constitutent  en  une  élite  qui.  i>;i 
son  exemple,   attire  peu  à   peu   les   inditïéreuts   et   ébranle    l 
adversaires.  Nous  devons  coopérer  à  l'œuvre  de  la  Providence.  Je 
dis  l'œuvre  de  la  Providence,  car  ce  n'est  pas  en  vain  que  Dieu  a 
permis  que  fussent  posées  des  règles  sociales  qui  ne  peuvei' 
être  pleinement  réalisées  sans  l'œuvre  de   la  religion.  L'Egli- 
n'a  pas  supprimé  d'un  coup  l'esclavage,  mais  quand  elle  a  él'- 
maîtresse  de  son  action,  elle  a  créé,  dans  remj)ire  romain,  un 
état  d'esprit  tel  que  l'esclavage  y  devint  impossible.  Il  semble, 
de  même  que.  dans  les  temps  modernes,  par  le  développement  de 
l'esprit  social  et  dans  la  mesure  où  l'on  combat  directement  ou 
par  contre-coup  l'esprit  individualiste  et  égoïste,  on  crée  peu  à 
peu  une  société  qui  ne  saurait  vivre  sans   l'Eglise  catholique. 
Le  monde  est  en  mal  de  Dieu.  C'est  à  nous  de  le  comprendre  et 
de  donner  au  monde  l'aliment  surnaturel  dont  il  a  besoin,  en 
infusant  à  cet  organisme  qui  a  faim  et  soif  de  vérité   l'âme  chré- 
tienne qui  lui  est  indispensable.  De  tous  les  points  de  l'horizim 
on  pose  les  prémisses  :  c'est  à  nous  de  conclure.  Au  sortir  de  la 
guerre,   on   semble  entrevoir   enfin  que   l'intérêt  bien  entendu 
conduit   il   l'entr'aide   commune.    Une   Compagnie   américaine   a 
créé  un  service  dénommé  «  Business  walfare  service  »   :  Service 
de  la  prospérité  iîidustrielle    !".  Dr.  à  quoi  s'occupe  ce  service  ? 


(J/  V.  Journéf  Industrielle  du  'il»  avili   llM'.' 


A  lecliercher  le  bien-être  du  personnel,  parce  que  les. directeur» 
de  l'entreprise  estiment  qu'un  ouwier  «  bien  portant,  bien  payé, 
travaillant  dans  d'excellentes  conditions  d'hygiène,  rapportera 
l)lus  à  son  employeur  que  plusieurs  ouvTiers  afîectés  au  hasard 
■    un  travail  quelconque  qu'ils- exécutent  à  contre-cœur  et.  par 

•nséquent,  mal  ». 

Le  président  de  la  Société  Lewer  Brothers,  en  rendant  compte 
il  l'assemblée  des  actionnaires  de  l'institution  de  la  journée  de 
six  heures  dans  les  ateliers  des  usines  Sunlight,  s'exprime  ainsi  : 

«  J'ai  toujours  pensé  que  si  le  dix-neuvième  siècle  a  été  mar- 
qué par  lies  progrès  techniques,  le  vingtième  siècle  sera  marqué 
par  une  humanisation  ,de  l'industrie  et  que  l'on  prendra  dans 
[avenir  plus  en  considération  les  ouvriers  que  les  machines. 

«  Pressons  nos  machines,  usons-les  rapidement  jusqu'à  la 
raort,  si  on  peut  employer  cette  expression. 

«  On  peut,  en  eflfet,  faire  siirtraraiUer  une  machine,  c'est 
de  bonne  politique;  mais  ne  pas  prendre  constamment  en  consi- 
dération la  vie  et  la  santé  de  son  personnel,  c'est  la  politique 
la  plus  imprévoyante  qu'une  firme  puisse  jamais  appliquer.  »  (1) 

Une  vague  de  générosité  passe  sur  le  monde.  L"homme  s'hu- 
manise, c'est  donc  qu'il  est  bien  près  d'aller  vers  Dieu.  C'est  à 
nous  de  l'y  conduire.  K 
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LA   QUESTION    AGRICOLE 

Au  lendemain   de  la  guerre 


Cours  de  M.    TERREL 


Je  suis  confus,  moi  qui  no  suis  qu"un  lout  pelit  spéi-ialiste< 
davoir  à  traiter  cette  grande  question  générale,  et  je  vou» 
demande  pardon,  si  je  ne  suis  pas  à  la  hauteur  de  ma  tâche. 

Faute  de  grande  compétence  personnelle.  j"ai  essayé  de  m'en 
faire  une  en  m'informant  beaucoup  auprèg  de  ceux  qui  en  savent 
ou  qui  paraissent  en  savoir  plus  que  moi. 

Mais  voilà  la  difficulté  :  En  agriculture,  ce  sont  souvent  ceux 
qui  en  font  le  moins  qui  se  croient  le  plus  compétents  et,  nous 
allons  le  voir,  les  conseils  les  plus  étranges  nous  sont  donnés.  On 
voudrait  faire  de  l'agriculture  en  dehors  des  agriculteurs  et 
l>rcsque  sans  les  agriculteurs,  qu'on  remplacera  autant  que  pos- 
sible, par  des  machines. 

Ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  que  ce  conseil  est  donné  géné- 
ralement par  des  industriels  à  qui  rexpérience  aurait  dû 
apprendre  cependant  que  l'introduction  des  machines  ne  soht- 
tionne  pas  toutes  les  difficultés,  puisqu'elle  les  a  laissés  en  pré- 
sence de  la  question  ouvrière  qui  en  est  bien  une  sérieuse,  jer 
pense. 

Car,  ne  l'oublions  jamais,  quand  nous  étudions  des  questions 
même  purement  matérielles,  c'est  toujours  l'homme  et  sa  condi- 
lion  tout  aussi  bien  morale  que  matérielle  que  nous  devons 
avoir  en  vue. 

Il  faut  produire  en  agriculture  commN  en  industrie,  c'est 
entendu.  Mais  à  quoi  bon  produire,  si  ce  n'est  pas  au  bénéfice 
d'un  consommateur,   et  dans  l'intérêt  d'un  producteur? 

Aussi,  la  question  agricole,  au  Jondemain  de  la  guerre,  se  pose- 
t-elle  ainsi  : 

Nous  soulTrons.  c'est  incontestable,  d'u.ne  crise  intense»  do  vie 
rhère.  Quoi  d'étonnant?  On  viçnt  de  passer  près  de  cinq  ans  à 
détruire  des  capitaux  lentement  accumulés  et  on  a  employé  à 
•otte  destruction  les  hommes  qui  auraient  dû  travailler  ù  les 
'■ntretenir  et  à  les  accroître.  Il  est  inévitable  qu'il  y  ait,  aujour- 
d'hui, moins  de  produits.  Ceux  qui  existent  encore  sont  donc 
appréciés,  c'est-à-dire  qu'ils  montent  de  prix. 


Ou  aura  beau  augmcnlor  les  salaires,  cela  uo  servira  qu'h  auL 
mentor  eu?(»re  les  prix.  Le  seul  remède  efficace,  c'est  de  mulli 
plier  la  inasse  des  produits  à  l'ôparfir. 

Or,  c'est  en  agr'iculturc  qu'on  peut  les  multiplier  lo  ])lus  vil''. 
<:ar,  malgré  les  dévastations  horribles  des  régions  où  ron  s'e-' 
baftu.  malgré  la  négligence  de  la  culture  dans  les  autres,  c'r 
encore  le  cajutal  constitué  par  la  terre  qui  a  le  moins  souffei . 
ei  qui  sera  le  plus  vite  susceptible  de  donner  un  rendement. 

Il  s'agit  seulement  de  trouver  dans  qulles  conditions  il  f^'^ 
donnera  le  plus. 

Donc,  rriultiplier  les  pfoduits  agricoles  pour  faire  diminut;i 
«■oi'it  de  la  vie,  voilà  pour  le  consommateur;  c'est  un  cAfé  de 
question. 

Mais  n'oublions  pas  qu'il  y  en  a  un  -autre. 

Le  producteur  des  denrées  agricoles,  c'est  le  paysan  français, 
propriétaire,  fermier,  métayer  ou  simple  ouvrier  agricole. 

Nous  devons  d'autant  moins  l'oublier  à  cette  heure  que  c'esf 
le  ))aysan  français,  tout  le  monde  le  reconnaît,  qui  a  sauvé  l;i 
France  pendant  la  guerre. 

Il  a  fourni  les  gros  bataillons,  d'abord  parce  qu'il  <''taif  1  • 
nombre,  ensuite,  parce  que  jamais,  lui,  il  n'a  été,  pour  des  rai- 
sons techniques,  envoyé  h  l'arrière;  il  est  resté  à  se  battre  jus- 
qu'au bout. 

Et  justement  parce  qu'il  est  resté  à  se  battre  jusqu'au  boni. 
c'est  lui  qui  a  le  plus  souffert.  Il  y  a  eu,  en  nombre  absolu,  au> 
bien  qu'en  tant  pour  cent,  plus  de  morts  parmi  les  paysans  qi 
dans  les  autres  classes  de  la  population. 

J'ajoute  que  le  paysan  a  été  le  plus  admirable  de  tous  les 
soldats,  et  je  ne  crains  pas,  pour  lui  rendre  ce  témoignage,  de 
faire  appel  à  tous  nos  chefs,  comme  à  tous  mes  camarades.  Il  a 
fMf'  le  plus  endurant  comme  le  plus  discipliné,  et  même  le  plus 
ingénieux  dans  cette  guerre  où  il  fallait  rètre. 

11  faut  donc  absolument,  c'est  un  devoir  de  justice  et  de  recon-    \ 
naissance  aussi  bien  qu'une  garantie  pour  l'avenir,  que  les  solu- 
tions de  la  question  agricole  qui  seront  adoptées,  fassent  vivi 
fassent  prospérer  et  fassent  même  multiplier  en  France  la  ra 
des  paysans,  qui  a  été  le  salut  du  pays. 

Mous  devons  donc  étudier  la  question  agricole  par  deux  côli   . 

Côté  de  la  production  intensifiée,  dans  l'intérêt  du  consomma - 
l^ur; 

Côté  de  la  production  organisée,  dans  l'intérêt  du  produc- 
teur. 

Heureusement,  nous  ne  trouverons  pas  entre  ces  deux  points    ] 
de  vue  des  contradictions  irréductibles.   Plus,   nu   contraire,   on 
les  étudie,  plus  ils  paraissent  concil tables. 
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I.  —  Intensification  de  la  production 

Tout  le  monde  la  proclame  nécessaire.  Est-elle  possible? 

Cela  paraît  incontestable. 

Elle   létait  même  avant  la  guerre,   car  notre  admirable  sol 

ançais  ne  donnait  certainement  pas  alors  tout  ce  qu'il  peut 

■imer. 

.\on  pas  qu'il  faille  dire  de  l'agriculture  française  tout  le  mal 
qu'on  en  a  dit.  Nous  produisons  moins  à  l'hectare  que  dans 
d'autres  pays,  c'est  incontestable,  (ni  céréales  notamment,  mais  la 
dilférence  n'est  pas.  en  réalité,  ce  que  les  statistiques  semblent 
démontrer. 

Avant  d'invoquer  les  statistiques,  il  faut  savoir  comment  elles 
-  nt  faites. 

En  France,  elles  sont  généralement  établies  sur  les  renseigne- 
ments locaux  donnés  par  les  maires.  Or,  ces  renseignements  ne 
'■'lit  pas  exacts,  ni  pour  la  superficie  des  emblavures,  ni  pour 

rendement. 

Dr.  quand,  dans  une  division,  ni  le  dividende,  ni  le  diviseur  ne 

ut  exacts,  il  faudrait  une  singulière  chance  pour  tomber  sur 
Mil  quotient  conforme  à  la  réalité. 

Le  paysan  français  n'aime  pas,  c'est  incontestable,  tenir  Tad- 
luinistration  au  courant  de  ses  affaires. 

En  voulez-vous  un  exemple?  Je  puis  le  donner  avec  quelque 

'm)3étence.  parce  qu'il  s'agit  de  ma  spécialité.  D'après  la  loi 

r  les  déclarations  d?  récoltes,  tout  propriétaire  de  vignes  qui 
vi'ut  i)ouvoir  sortir  du  vin  de  chez  lui  doit  déclarer  chaque  année: 

1"  L'étendue  de  vignes  qu'il  a  en  culture; 

2"  Le  nombre  d'hectolitres  de  vin  qu'il  a  récoltés. 

La  mesure  est  excellente  et  a  été  réclamée  par  les  vignerons 
]H)ur  remédier  à  un  genre  de  fraude  qu'il  serait  un  peu  long  de 
\<>us  expliquer,   celle   des  faux   acquits. 

Il  y  a  une  sanction,  tout  au  moins  pour  la  seconde  partie  de  la 
déclaration.  Si  vous  n'avez  déclaré  que.  100  hectolitres  de  récolte 
au  lieu  de  120,  vous  ne  pourrez  obtenir  de  congés  ou  d'acquits 
à  caution  que  pour  en  sortir  100  hectos.  Il  y  en  a  donc  20  que 
\iius  serez  obligés  de  consommer  chez  vous.  (1). 

Cette  mesure  a  rendu  presque  impossible  ïa  manœuvre  des 
faux  acquits  et  a  contribué  à  faire  dresser,  d'après  les  déclara- 
tions, des  statistiques  de  récoltes  plus  conformes  à  la  réalité. 
Elle  n'a  pas  suffi  cependant  pour  que  les  statistiques  soient 
exactes. 

Les   déclarants   ont   une   tendance,    en   efifet,    à    sous-évaluer 


(1)  D'après  le  dernier  état  de  la  .jurisprudence,  il  y  a  même  des  pour- 
suites possibles  contre  les  déclarants  qui  ne  déclarent  pas  toute  leur 
récolte. 
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l'ôtcnduo  <lo  leurs  cultures  et  leur  reiuleQicnt.  Que  voule/.-v. 
La  vjfrne  passe  pour  une  culture  de  ;2:ran(i  rendeiuenl  et  ils  c 
gnent   toujours  les  augmentations  d'iinpùls.  VA  jjuis.  nioin- 
connaîtra  de  marchandises  sur  le  marché,  mieux  les  i)rix  se  mai    - 
tiendronl. 

Si  hien  que  je  connais  des  vignerons  qui  n'ont  [)as  ]n\  sn 
leur  récolle  de  chez  eux  pour  la  livrer  à  ceux  qui  l'avaient  ai 
tée.  et  qui  ont  essayé  de  la  faire  expédier  connue  sortant  de  ( 
lui  voisin  qui,  ayant  consommé  beaucoup,  avait  le  droil  de  pi 
dre  des  pièces  de  régie  pour  des  quantités  qu'il  navait  plu- 
cave. 

Si  les  choses  se  passent  ainsi  pour  une  déclaration  offl» 
et  sanctionnée,  que  ne  doit-il  pas  arriver  pour  des  déclarai  i 
officieuses  qui  n'ont  aucune  sanction? 

Il  en  va  autrement  ailleurs.  On  m'a  affirmé,  et  vous.  > 
chers  amis  lorrains,  pourriez  me  renseigner  sur  l'exactitude 
cette  aflirmation.  on  m'a  affirmé  que  le  rendement  à  l'heci 
des  terres  allemandes  avait  fort  augmenté,  —  sur  le  papier 
le  jour  où  on  l'a  établi,  non  plus  sur  des  déclarations  loc;: 
mais  sur  la  comparaison  des  ernblavures  avec  le  rendemer 
l'hectare  constaté  sur  certaines  terres  prises  comme  types.  - 
on  avait  choisi  les  meilleures,  vous  voyez  les  conséquences. 

Il  est  incontestable,  cependant,  que  nous  pourrions  avoir,  'ii 
France,  de  meilleurs  rendements. 
VA  ceci  pour  deux  raisons  : 

Nous  ne  nous  sommes  pas  servi  partout  des  engrais  ave 
même  intensité  qu'on  le  faisait  en  Allemagne. 

Nous  n'avons  pas  toujours  employé  nos  terrains  pour  le  giMire' 
do  culture  qui  leur  convenait  le  mieux. 

Je  ne  suis  pas  assez  compétent  pour  traiter  la  question 
engrais,  mais  il  est  certain  qu'il  y  a  de  grands  progrès  à  fa 
pourvu,  toutefois,  qu'on  agisse  avec  prudence  et  qu'on  ne  sacr 
pas  absolument  le  rendement  futur  au  rendement  immédiat, 
mobilisant  trop  rapidement  la  productivité  des  terres.  Je  coni 
de  hautes  compétences  qui  le  craignent  et  qui.  pour  éviter 
danger  et  entretenir  l'hwfnus,  recommandent  de  n'employer 
engrais  chimiques  que  concurremment  avec  beaucoup  de  fumifi 
de  ferme. 

En  tout  cas,  pour  que  les  engrais  chimiques  donnent  des  résul- 
tats, il  faut  quo  leur  teneur  en  matières  fertilisantes  soit 
sévèrement  contrôlée.  Et,  s'ils  ne  sont  pas  plus  employés  ci; 
France,  cela  tient,  en  partie,  aux  déceptions  qu'ils  ont  donm". 
grâce  aux  falsifications. 

A  cela.. il  n'y  a  qu'un  remède,  c'est  l'association,  qui  permet 
aux  cultivateurs  associés  de  faire  contrôler  sérieusement  les 
engrais  qu'ils  achètent,  au  moyen  de  bonnes  analyses.  Et  voilà 
que.  pour  la  première  fois,  j'ai  à  faire  appel  aux  opérations 
faites  en  commun  et.  par  conséquent,  aux  syndicats  ou  groupc- 
nient.s  de  cultivateurs.  J'aurai  à  renouveler  souvent  cet  appel. 

IS'on  seulement  nous  n'avons  pas  utilisé  suffisamment  les 
engrais,  mais  nous  n'avons  pas  toujours  su  employer  nos  terres 
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au   mieux,    on   vuo   des   récoltes   qu'elles    étaient   plus    aptes    h 
donner. 

Or.  le  meilleur  emploi  des  terrains  m'amène  à  l'examen  d'une 
question  très  grave,  tout  aussi  bien  au  point  de  vue  social  qu'au 
point  de  vue  économique  :  celle  de  la  spécialisation,  qui  peut 
aller  jusqu'à  la  monoculture. 


Monoculture  ou  polyculture 

Un  de  nos  excellents  amis,  agriculteur  pratiquant,  reproche  à 
la  culture  française  de  se  composer  de  toute  une  série  de  coopé- 
ratives familiales  de  consommation,  dans  lesquelles  on  cherche 
à  produire  d'abord  tout  ce  qu'on  consomme,  pour  ne  vendre  que 
le  surplus. 

De  là,  deux  conséquences  également  nuisibles  à  l'intensité  de 
la  production   : 

1  "  On  veut  avoir  son  blé,  et  on  en  produit  peu  dans  un  terrain 
qui  donnerait  de  belles  récoltes  d'autres  céréales; 

On  veut  avoir  son  vin,  et  on  ne  fait  que  des  vendanges  médio- 
cres dans  des  plaines  où  la  vigne  gèle  ou  est  stérilisée  par  la 
maladie  deux  ans  sur  trois,  quand  on  pourrait  y  faire  de  superbes 
récoltes  fourragères,  avec  lesquelles  on  aurait,  à  meilleur  mar- 
ché, du  meilleur  vin; 

2°  On  cirttive  moins  bien,  parce  qu'on  est  moins  bien  outillé 
pour  cinq  ou  six  cultures  que  pour  une  seule,  et  parce  que  les 
façons  à  donner  aux  cultures  diverses  se  gênent  les  unes  les 
autres. 

AiiTsi,  on  fauchera  son  foin  trop  tard,  parce  qu'on  sulfatait 
ses  vignes,  ou  trop  tôt,  parce  qu'on  voulait  se  donner  le  temps  de 
les  sulfater,  et  on  aura  un  moindre  rendement  de  fourrage.  Au 
contraide,  on  retardera  un  sulfatage  pour  faire  les  foins,  et  le 
mildew  perdra  la  vendange. 

La  critique  a  quelque  chose  de  fondé.  Si  on  veut  des  bénéfices 
agricoles  sérieux,  il  faut  avoir,  comme  cultures  principales, 
celles  qui  sont  du  meilleur  rendement  dans  la  région,  et  il  ne 
faut  pas  en  avoir  de  trop  nombreuses,  car  elles  sont  alors  for- 
cément négligées  les  unes  pour  les  autres.  Une  certaine  spéciali- 
sation est  donc  utile,  et  même  nécessaire. 

Mais  il  ne  faut  pas  exagérer  le  mouvement,  et  moi  qui  suis 
d'un  pays  de  monoculture  presque  absolue,  je  ne  saurais  trop 
vous  mettre  en  garde  contre  l'abus.  En  cas  de  mauvaises  récoltes  i 
répétées  pu  d'effondrement  des  prix,  c'est  la  misère,  je  l'ai  vu. 

D'autre  part,  certaines  cultures  sont  dépendantes  les  unes  des 
autres,  et  ce  sont  souvent  les  seuls  produits  de  l'une  d'elles  qui 
les  rémunèrent  toutes. 

J'ai  discuté  jadis  avec  un  exploitant  fort  intelligent  de  la 
région  des  Alpes  la  question  de  la  production  laitière  de  ce  pays 
d'excellents  pâturages  qui  semblent,  au  premier  abord,  presque 
exclusivement  voués  à  cette  production.  Il  reconnut,  avec  moi, 
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qui.'  .son  lait  et  son  bourre  qu'il  vemlail  cependanl  tm'i  dioi'.  1 
payaient  tout  jnsto  l'entretien  fie  son  bétail.  Son  bénf^flce  ré 
lui  venait   : 

1"  Dos  porcs  qu'il  engrai.ssaif_avec  le  poli'  lail.  résiilu  fie 
fabrication  du  beurre; 

2°  D(?  la  fumure  intensive  do  ses  in-airios.  gràco  au  purin  > 
sa  porcherie. 

Et  j'ai  «5té  fort  heureux,  plus  lard,  de  constater  que  rcxpt 
ricnco  danoise  confirmait  celle  de  mon  ami. 

JiOs  agriculteurs  danois,  si  avancés  dans  la  culture  intensi\ 
ont  Ole  amenés  à  Téhnage  rémunérateur  du  porc  i)ar  le  dévoloj 
pomoni   de  leurs  coopératives  de  laiterie,  qui  se  livrent  surtc»! 
à  la  fabrication  du  beurre  et  ont.  par  conséquent,  ime  gros> 
protluction  de  petit  lait. 

Donc,  no  cherchons  pas  à  tout  faire,  et  ayons  des  spécialil 
que  nous  soignerons  mieux. 

Mais,  fl'autre  part,  évitons  la  monoculture  absolue,  et  cher- 
chons à  associer  les  cultures  solidaires  les  unes  des  autres. 

On  [jourrait.  en  elTol.  pousser  jusqu'à  l'absurde  le  raisonni- 
ment  en  faveur  de  la  monoculture. 

Il  est  certain,  par  exemple,  qu'un  maraîcher  rt-colie  do  pi: 
beaux  légumes  et  à  moins  de  frais  qu'on  ne  les  obtient  dans  i. 
jardin  do  forme  ou  un  potager  d'amateur.  Gondamnorons-nfo  - 
pour  cela  le  jardin  potager  de  la  ferme?  Nullement,  car  on  poi 
le  défenfiro,  même  au  point  fie  vue  économique.  Il  ne  s"agit  p,. 
seulement  d'avoir  beaucoup  de  légumes  produits  h  bon  marchf. 
il  faut  encore  qu'ils  soient  à  portée  de  la  ménagère  pour  qu'ils 
soient  frais  et  pleinement  profitables,  et  seul,   lo  pofagoi-  i\o  la 
ferme  pourra  les  fournir  dans  ces  conditions. 


Grande  et  petite  culture 

Il  y  a  oucon'  sur  lo  renflement  do  la  grande  et  tio  la  laUit 
culture,  sérieuse  discussion  entre  les  théoriciens  surtout.  (> 
trouve-t-on  le  plus  fort  rendement?  La  question  est  fort  inléro- 
santé  pour  la  France  qui  est,  surtout,  le  fait  est  incontestabl' 
un  pays  de  petite  et  moyenne  culture. 

Est-ce  un  bien,  est-ce  im  mal? 

Je  crf)is  bien  que  la  majorité  des  lhéf>ricions  lo  considoi' 
comme  un  mal.  au  point  de  vue  du  rendement. 

La  petite  culture,  disent-ils,  ne  peut  pas  employer  les  façon- 
économiques  de  la  grande.       ^ 

Pas  de  motfX'ulturo  po.ssible.  notamment.  Or,   la  motocultur 
est  à  la  mode,  et  non  sans  raison,  avec  le    manque    actuel  «i 
main-d'œuvre  et  le  prix  de  celle  qu'on  trouve,  semble  à  beau- 
coup lo  salut. 

Les  j)ratici(!ns  me  paraissent,  eux.  beaucoup  plus  scoptiqu-- 
sur  les  rendements  et  certaines  expériences  ne  leur  donnent  pa- 
tout  à  fait  tort.  Notre  Union  du  Sud-Est  des  Syndicats  agricole 
a  très  consciencieusement  expérimenté  un  tracteur  nour  labou- 
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ntj;<'.  Lexpérieuoo  a-t-elle  été  insuffisante?  C'est  possible,  mais 
elle  n'est  pas  parvenue  à  obtenir  du  travail  à  meilleur  marché 
qu'avec  des  instruments  traînés  par  des  animaux. 
V  II  en  a  été  de  même'  paraît-il,  en  Amérique.  Le  prix  de  revient 
'i  de  la  motoculture  est  le  même  que  celui  de  la  culture  avec  ani- 
I  maux.  Là  où,  cependant,  les  vastes  espaces  la  favorisent,  elle 
ne  conserve  qu'un  avantage  :  celui  de  la  rapidité.  En  France, 
actuellement,  elle  peut  en  avoir  un  autre,  puisqu'elle  supplée- 
rait au  manque  momentané  d'animaux  de  trait.     . 

Certains  praticiens,  des  vieux  peut-être,  ajoutent  que  la  moto- 
culture est  mains  parfaite,  moins  finie  que  l'autre.  Bonne  pour 
la  culture  .extensive.  elle  le  serait  donc  moins  pour  la  culture 
intensive.  Or,  il  y  a.  non  seulement  des  terres  en  friche  à  remet- 
tre en  culture,  mais  aussi  beaucoup  de  terres  cultivées  dont  il 
faut  augmenter  le  rendement. 

La  grande  culture,  ajoutent  enfin  ses  partisans,  peut  seule 
trouver  le  capital  nécessaire  d'exploitation,  capital  bien  plus 
important,  relativement,  qu'autrefois. 

Aussi,  pour  y  arriver,  fait-on  appel  aux  moyens  les  plus 
énergiques.  Il  faut  de  grandes  sociétés  de  culture,  avec  de  gros 
capitaux,  de  même  qu'en  industrie,  il  faut  de  grandes  usines. 

«  S'il  y  avait  en  France,  par  département,  dit  M.  A.  Petit, 
dans  un  rapport  présenté  en  mars  1918  au  Congrès  du  génie 
civil,  vingt-cinq  grands  domaines  d'une  moyenne  de  mille  hec- 
tares chacun,  on  n'enlèverait  aux  petits  propriétaires  que  deux 
millions  d'hectares,  c'est-à-dire  4  0/0.  Mal  négligeable,  puisque 
les  friches  occupaient  une  surface  supérieure  de  notre  sol,  dès 
avant  la  guerre.  Ces  deux  millions  d'hectares  pourraient  fournir, 
à  eux  seuls,  plus  de  un  sixième  des  besoins  de  notre  consomma- 
tion, alors  qu'actuellement  ils  fournissent  seulement  un  sei- 
zième. » 

J'admire  l'assurance  de  ces  calculs  d'ingénieurs,  mais  je  m'en 
méfie,  et  je  me  contente  de  poser  à  M.  Petit,  deux  questions  : 

Qu'est-ce  qui  lui  permet  d'affirmer  que  le  rendement  brut  d'un 
de  ces  domaines  de  1.000  hectares  serait  phis  du  double  de  celui 
de  la  petite  propriété? 

F,f.  s'il  en  est  certain,  peut-il  affirmer  que  le  rendement  net 
sera  suffisant  pour  que  l'entreprise  continue? 

Car  cette  entreprise  ne  travaillera  pas  pour  vivre  seulement, 
comme  le  fait  le  paysan,  elle  ne  continuera  à  travailler  que  si 
elle  donne  des  bénéfices  suffisants  au  capital  employé. 
■      D'autre  part,  cet  ingénieur  est  un  peu  naïf,  s'il  se  figure  que 
,  l'étendue  des  terres  en  friche  avant  la  guerre  était  plus  que 
'  suffisante  pour  constituer  les  grandes  entreprises  qu'il  rêve.  A 
coup  sûr,  elle  comprenait  beaucoup  de  mauvaises  terres  aban- 
données, et  ce  n'est  pas  sur  celles-là  qu'on  obtiendrait  les  rende- 
j.  ments  dont  il  parle. 

L'expérience  des  grandes  sociétés  de  culture  a  déjà  été  faite, 
d'ailleurs.  Il  y  en  a  eu.  il  y  a  une  quinzaine  d'années,  en  Camar- 
;  gue,  pour  la  viticulture.  Peut-être  seraient-elles  prospères  au- 
joupd'hui,  mais  les  années  de  mévente  les  ont  forcées  à  liquider. 
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Le  pelif  vilicuUour.  lui,  a  vécu  tant  bion  que  mal.  ot  il  héntifn 
aujounlhiii  de  la  hausse. 

II  n'y  a  pas  besoin,  d'ailleurs,  de  créer  de  grandes  sociétés  pou: 
faire  do  la  grande  culture  avec  de  petites  ou  de  moyennes  pro- 
priétés. Il  y  a.  dans  TIle-de-France  notamment,  maintes  grand' 
fermes  com]iosées  de  parcelles  appartenant  à  de  nombreux  pr. 
priéf aires.  Elles  sont  exploitées  par  de  puissants  fermiers  qui 
vendent  même  leur  pas  de  porte  quand  ils  passent  la  main  à  un 
successeur.  Les  fermages  de  50.  60,  80.000  francs  ne  sont  pas 
rares. 

Les  terres  sont  bien  exploit ées,  c'esl  certain,  mais  c'est  la 
région  du  prolétariat  agricole  et  des  ouvriers  immigrants  de 
passage.  Si  c'est  cela  qu'on  veut,  il  faut  le  dire.  La  chose  sera 
à  discuter  quand  nous  en  serons  à  la  seconde  partie  de  cette 
étude,  en  parlant  de  Tintérèt  du  cultivateur. 

La  vérité,  celle  que  connaissent  tous  les  praticiens,  c'est  que 
jamais  la  grande  culture  n'a  donné  le  rendement  nef,  ni  même  le 
rendement  brut  de  la  [letite.  Parce  que  la  petite  culture  seule 
peut  être  réellement  intensive. 

Les  grandes  propriétés  ont  perdu  l'Italie.  Lutifundia  pcrdid'f 
Italiam,  disait  Pline. 

Et  Pline  faisait  écho  à  Virgile,  qui.  bien  avant  lui,  avait  dil 

Lnudato   cxccssiva    nira,   rxiguum   coHto. 

Au   grand   terrain,   louange  donne, 
A  semer,   le  petit  te  donne... 

a  traduit  le  vieil  Olivier  de  Serre.  Ou,  en  style  plus  modeii 
et  sûrement  moins  savoureux  :  Louez  les  grandes  propriété 
cultivez  votre  petit  coin. 

N'est-ce  pas  encore  votre  avi.s.  chers  paysans  de  France, 
n'est-ce  pas  de  vous  qu'on  a  dit  :  Donnez  à  un  paysan  un  roch' 
il  en  fera  un  jardin. 

C'est  vrai  pour  toutes  les  cultures,  c'est  plus  vrai  encore  poul- 
ies cultures  minutieuses  comme  la  vigne,  par  exemple. 

Ecoutez  la  savoureuse  anecdote  que  j'ai  cueillie  dans  Colu- 
melle.  un  autre  vieux  Romain  : 

«  (irœcinus.  dans  le  livre  qu'il  a  composé  sur  la  vigne,  racon: 
qu'il  a  souvent  entendu  dire  à  .son  père  qu'un  certain  Parridius 
de  Votera,   son  voisin,   avait   povu'  tout   bien,  deux   tilles  et  un 
terrain  planté  en  vigne,  qu'après  avoir  donné  le  tiers  de  ce  ter- 
rain en  vigne  à  sa  fdle  aînée  en  la  mariant,  les  deux  tiers  qui! 
s'était  réservés  ne   lui   produisirent  pas  une   moindre   quanti' 
de  fruit  que  le  tout  auparavant;  qu'<»nsuite,   il  avait  marié   - 
fille  cadette  avec  la  moitié  qui  hii  était  restée  do  ce  fonds,  ti 
que  ce  second  partage  n'avait  pas  enc^ire  diminué  le  revenu  qu'il 
tirait  du   fonds   entier  dans   le  principe.   Quelle  conjecture   c 
auteur  i)rétond-il  tirer  de  ce  fait,  si  ce  n'est  que  la  dernière  poi 
tion  du  fonds  qui  resta  en  sa  possession  fut  mieux  cultivée  p;. 
la  suite  que  le  f^)nds  ne  l'avait  été  d'abord?  » 
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Voilà  un  exemple  antique  de  cullure  inlensivc  que  je  recom- 

lande  à  votre  attention. 

La  grande  culture  a  cependant  un  avantage  incontestable; 
elle  permet  mieux  les  expériences.  Mais,  quand  elle  s'y  livre,  elle 
le  fait  à  ses -risques  et  périls  et  au  détriment  parfois  de  son 
revenu  ni'f.  C'est  même  ainsi  qu'elle  a  rendu  les  plus  grands 
«prvices. 

Comptons  donc  sur  elle  plutôt  pour  cela  que  pour  augmenter 

.    rendement  des  terres  à  l'hectare.  Et  remarquons  que.   pour 

servir  ainsi  d'exemple  et  de  modèle,   le  grand  propriétaire  qui 

peut  être  désintéressé   est  absolument  supérieur    à    la    grande 

ciété,  qui  a  l'obligation  de  ne  pas  l'être. 

Columclle  nous  contait  tout  à  l'heure  que  la  vigne,  en  petite 
propriété,  a  un  rendement  plus  fort.  C'est  toujours  vrai,  et  un 
grand  viticulteur  français,  le  docteur  J.  Guyot,  qui  a  écrit  avant 
1870,  et  qui  vous  aimait  et  vous  admirait  beaucoup,  vignerons 
de  Lorraine  et  d'Alsace,  nous  dit  pourquoi.  C'est  que  celui  qui  la 
cultive  pour  son  compte  est  lancé  en  plein  dans  le  drame  pas-, 
sionnant  de  la  production.  Théorie,  dira-t-on.  Non.  pratique, 
car  les  pays  des  plus  forts  rendements  à  l'hectare  sont  actuelle- 
ment des  pays  de  petite  propriété  :  la  Belgique  et  le  Danemark. 

Comment  y  sont-ils  arrivés? 

En  faisant  l'éducation  de  tous  les  agriculteurs. 

En  permettant,  par  l'association,  aux  petits  propriétaires, 
d'avoir  tous  les  avantages  de  la  grande  propriété  pour  les  per- 
fectionnements de  culture. 

En  organisant  la  vente  en  commun.  Plus  un  produit  s'écoule 
facilement,  plus  le  producteur  travaille  avec  ardeur  à  l'aug- 
menter. Plus  la  production  et  la  vente  sont  régulières,  moins  il 
court  de  risques  à  se  spécialiser  et  plus,  par  conséquent,  il  peut 
produire. 

La  véritable  coopéi^ative  de  culture  est  possible  par  le  groupe- 
mont  des  parcelles  voisines.  On  a  alors  intérêt  à  employer  la 
machine  plus  rapide,  sinon  plus  économique,  avons-nous  vu,  que 
lo  travail  avec  des  animaux.  En  tout  cas,  quand  on  emploie  ce 
dnrnier,  on  en  profite  en  totalité,  tandis  qu'un  seul  propriétaire 
;iiu'ait  peut-être  du  temps  et  des  forces  perdues,  car  tout  le 
iiiDnde  n'a  pas  assez  de  terrain  pour  employer  à  l'année  un  cheval 
'iii  une  paire  de  bœufs. 

Un  exemple  :  Je  vois,  presque  à  ma  porte,  une  petite  vallée 
ai'roséc  par  un  ruisseau  le  long  duquel  sont  presque  tous  les 
prés  de  la  commune.  Quand  arrive  la  fenaison,  on  les  fauche 
laborieusement  à  bras,  parce  que  chacun  de  nos  vignerons  n'en 
a  que  quelques  mesures.  S'ils  s'entendaient  tous  pour  avoir  une 
"u  deux  faucheuses  ou  ràteleuses,  l'ouvrage  serait  fait  en  deux 
'I  trois  jours,  au  grand  profit  des  vignes  qu'on  doit  alors  sulfa- 

1".  A  cause  de  l'économie  de  temps,  ce  serait  une  augmentation 
■"'■  rendement,  peut-être  deux  récoltes  sauvées  :  le  fourrage  et  la 
M'ndange. 

Mais  la  coopérative  de  culture,  telle  qu'on  la  fait  dans  certains 
d''  nos  départements  ravagés,  n'est  elle-même  qu'un  achemine- 
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nienl.  Lo  but  à  alloindro.  i-'ost  eolui  qu'iiuiiquf  M.  Méline  ti- 
son beau  livic  :  /.'•  Sulnl  pnr  la  Terre  :  un  seul  niaîliv  pon) 
seul  domainr. 

«  Il  ne  faut  pas  oublier,  liil-il,  qu'un  fies  avantages  des  cooi 
(ratives  de  culture  est  précisément  de  permettre  k  ceux  qu 
rentrent,  d'en  sortir  aussitôt  qu'ils  sont   en  état   de  repren 
leur  exploitation,  c'est-à-dire   le  ])lûs  tôt  ])ossible.  I<a   liqun 
tion  de  celles-ci  est.  donc  inévitable  à  un  moment  donné,  et  il 
faudra,  de  toute  nécessité,  que  notre  apricultiu'e  rentre  dans  *a 
vie  normale  qui  est  d'avoir  autant  d'agriculteurs  qu'il  y  a  d 
ploitations.  >>   (Méline.  I.c  Salut  par  la  Trrro,  p.   147.' 
-Et  je  suis  heureux  d'entendre  à  plus  de  cinquante  ans  diii- 
tervalle  un  ancien  ministre  de  l'agriculture  faire  écho  à  l'excel- 
lent agronome  social  qu'était  le  docteur  J.  Tiuvttt  qui.  dans  son 
étude  sur  les  Vignobles  de  France,  osait  dire  ce  qu'il  répéterait 
sans  doute  avec  plus  de  conviction  encore  aujourd'hui  :  «  Je  l'ai 
dit.  je  le  répète,  je  l'affirme,  il  ne  restera  dans  les  campagnes  qua 
ceux  qui  y  possèdent  une  maison  et  lui  champ.  » 

Que  le  petit  propriétaire  s'entende  avec  ses  voisins  pour  avoir 
à  meilleur  compte  les  matières  premières,  poiu-  trouver  à  .sa 
disposition  la  machine  perfectionnée  qu'il  ne  pourrait  se  payer 
à  lui  tout  seul  :  charrue,  moissonneuse,  faucheuse,  pressoir, 
rien  de  mieux.  Mais  c'est  son  effort  personnel  qui  aura  fait  pous- 
ser la  récolte,  et  alors,  croyez  moi,  la  récolte  sera  plus  abondai 

Résumons-nous  : 

Pour  produire  beaucoup,  il  faut  faire  de  la  culture  intensi 

Pour  faire  de  la  culture  intensive,  il  faut  un  travail  dur 
une  attention  .soutenue. 

Pour  l'obtenir,  il  faut  un  travailleur  intéressé  à  la  productiun. 
C'est  donc  le  propriétaire,  le  fermier  ou  le  métayer.  Nous  voilà 
à  la  petite  ou  à  la  moyenne  culture. 

Mais  la  nécessité  d'aller  vite  et  le  manque  de  main-d'œuvre 
rendent  nécessaire  souvent  l'emploi  des  machines  qui  sont  coû- 
teuses et  dont  le  travail  n'est  profitable  que  lorsqu'il  y  a  une 
certaine  surface  à  cultiver. 

Il  faut   donc  que  les  petits  propriétaires  mettent,  poiu^-ainsi 
dire,   leurs  parcelles  en  commiui  ponr  pouvoir  ou   les  culti\ 
ensemble  ou  s'entendre  pour  certaines  façons. 

Ils  ne  pourront  le  plus  souvent  y  arriver  qu'eu  mettant  eu 
application  la  loi  sur  le  remembrement  de  la  propriété  votée 
récemment  par  les  Chambres.  Il  est  trop  certain,  en  effet,  que 
notre  législation  successorale  et  aussi  nos  mœurs  rurales  ont 
émietlé  à  l'excès  le  sol  de  la  France. 

Combien  n'y  a-t-il   pas.   en  effet,   de  propriétaires  petits   <i 
moyens   qui   auraient   un   joli    domaine   facilement   exploitable, 
s'il  n'était  pas  morcelé  en  parcelles  éloignées  les  unes  des  autres 
et  qui  leur  coûtent  (\c\\\  ou  trois  fois  plus  h  cultiver  que  si  vV 
étaient  voisines  ? 

Pour  .surmonter  toutes  ces  difficulté.-^,  il  faut  de  l'union.  Mais 
il  faut  aussi  des  capitaux.  Comment   les  trouver  ? 

Constatons   d'abord   qiu-,   de   toutes   les    industi-ies   nafionn 
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c'est  en  ce  moment  ragriculfure  qui  en  a  le  plus  en  réserve.  On 
le  voit  par  les  prix  de  vente  de  la  terre  récemment  atteints. 

Non  pas  certes  qiie  l'agriculture  ait  fait  de  formidables  béné- 
fices de  guerre  comme  certains  le  croient  et  comme  beaucoup  le 
disent. 

Le  cultivateur  n'a  pas  fait  de  bénéfices  de  guenre  proprement 
dits.  En  forçant  sa  terre  à  rendre  avec  des  cultures  imparfaites, 
qui  l'ont  épuisée,  il  a  souvent  réalisé  un  capital  accumulé  depuis 
It.ngtemps.  Ou  bien,  il  a  économisé  sur  les  salaires  grossis  qa'il 
avait  bien  le  droit  de  s'attribuer  comme  l'ouvrier  des  villes. 

Souvent  donc,  il  a  une  réserve  qui  lui  permettrait  de  restaurer 
-  s  terrains  et  de  perfectionner  ses  cultures.  Ma  seule  crainte, 

■st  qu'il  l'y  emploie  trop  timidement.  Le  paysan  français,  qui  a 
lant  de  qualités,  a  aussi  ses  défauts.  Il  a  de  l'expérience  et  de  la 
finesse,  mais  il  manque  généralement  d'une  instruction  agricole 
Miffisante,  et  il  se  défie  de  la  science.  Défauts  à  corriger.  Mais,  s'il 
y  a  de  l'argent  à  la  campagne,  il  n'est  pas  toujours  réparti  là  où 
il  le  faudrait  pour  la  perfection  de  la  culture. 

Il  faut  donc  du  crédit. 


Le  crédit 

Et.  comme  je  suis  convaincu  que  les  capitaux,  pour  la  plus 

osse  part,  peuvent  se  trouver  sur  place,  il  faut  le  crédit  local 
;  le  crédit  mutuel, 

Nos  paysans  ont  souvent  du  capital  disponible,  mais  ils  ne 
lOnt  pas  toujours  au  moment  où  ils  pourraient  rempl(>ycr  utile- 
mont. 

Alors,  de  deux  choses  l'une  : 

Ou  ils  l'emploient  tout  entier  »  l'achat  de'  cette  terre  qui  est 
l'ur  pa.ssion,  et  il  no  leur  en  reste  plus  assez  pour  perfectionner 
1  nr  culture  et  en  tirer  le  plus  gi^and  profit. 

Ou  ils  font  des  placements  financiers,  qui  arrachent  à 'la  terre 

!•■  capital  qui  devrait  normalement  la  faire  fructifier,  placements 

ni  sont,  le  plus  souvent,  déplorables.  Combien  de  milliards  ont 

é  ainsi  enlevés  des  bas  do  laine  du  paysan,  pour  s'évanouir 
tlans  des  entreprises  financières  de  fantaisie,  ou  pour  vivifier 
'les  industries  étrangères  qui  se  sont  souvent  retournées  contre 

•us  en  concurrence  commerciale  ou  même  en  engins  de  gutn-ref 

Heureusement,  le  remèfle  est  à  notre  portée  et  commence  à 
•  •tre  appliqué.  G(^  sont  les  Caisses  rurales  de  Crédit,  dopt  la 
r«»rme  la  plus  parfaite,  je  le  reconnais  et  je  le  proclame  sans 
honte,  nous  vient  d'Allemagne  :  la  Caisse  rurale  à  responsabilité 
Solidaire  et  illimitée. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  apprendre  ce  qu'elles  sont,  cbers 
amis  de  Lorraine,  et  vous  pouvez,  sur  ce  point,  nous  donner  sinon 
des  leçons,  nous  connaissons  la  théorie,  "au  moins  des  exemples. 
Nous  n'en  avons  pas  assez  créé,  malgré  la  persévérante  et  éner- 
-ique  action  de  mon  ami  Louis  Durand  —  une  des  victimes  de 


la  guerre,  puisque  c'est  la  mort  héroiquo  <run  de  .ses  lih  qui  1  :i 
tué. 

Donc,  du  crf'>dit  mutuel  et  sur  place,  pour  que  1  argent  q 
vient  de  la  terre  retourne  à  la  terre. 

Dans  les  circonstances  ordinaires,  ce  crédit  suffit.  L'Etat  n 
h  intervenir  que  par  rintermédiaire  des  sociétés  locales,  seul 
capables  de  savoir  qui  mérite  du  crédit,  et  dans  quelle  mesui 
il  le  mérite. 

Et  encore,  ne  doit-il  intervenir  que  dans  les  circonstance 
«■■xceptionnelles. 

Il  y  en  a  une,  aciuellement  :  la  reconstitution  des  régions 
4:lévastées.  Comment  leurs  cultivateurs,  qui  ont  tout  perdu,  sauf 
le  sol  nu,  sillonné  de  tranchées  et  labouré  d'obus,  pourraient-ils 
trouver  sur  place  le  capital  nécessaire  pour  remettre  leurs  ter- 
rains en  valeur? 

Il  y  en  a  aussi  un  autre  :  la  constitution  du  petit  domaiu' 
partout  où  on  pouiTa  le  faire.  Pour  qu'elle  soit  possible  sans  > 
graves  inconvénients,  il  faut  du  crédit  à  si  bas  prix  qu'on  !• 
pourrait  le  trouver  que  très  exceptionnellement  auprès  des  par- 
ticuliers. 

Les  adversaires 

• 

Je  sais  que  ces  idées  ne  sont  pas  celles  de  tout  le  monde. 

Elles  ne  sont  pas  celles  des  socialistes,  malgré  les  avances  et 
les  promesses  qu'ils  font  aux  petits  propriétaires  cultivant  eux- 
mêmes,  et  malgré  le  vague  prudent  dans  lequel  ils  laissent  tlotter 
leurs  idées  agraires. 

Elles  ne  sont  pas  surtout  pelles  des  dangereux  utopistes  qui 
veulent  modeler  l'agriculture  sur  la  grande   industrie. 

Je  lisais,  il  n'y  a  pas  un  mois,  dans  un  journal  de  Lyon  :  «  La 
«  contre-partie  de  l'action  utile  d'une  Confédération  générale 
«  agricole  serait  le  danger  de  la  perpétuation  de  doctrines  qui 
«  nous  paraissent  des  erreurs  et  qui  sont,  précisément,  chères 
«  à  la  plupart  des  hautes  personnalités  qui  se  rencontrent  tou- 
«  jours  à  la  tète  des  manifestations  agricoles  actuelles  :  telles  le 
«  retour  à  la  terre,  la  propriété  familiale  paysanne,  etc.,  etc.,  qui 
«  sont,  à  notre  sens,  au  rebours  de  l'évolution  inéluctable  d' 
«  choses.  » 

Les  socialistes  les  plus  dangereux  pour  nous,  cultivateurs, 
ce  sont  ceux  qui  parlent  ainsi.  L'expérience,  des  pays  à  petite 
propriété  bien  organisée,  démontre  qu'ils  se  trompent  sur  les 
conditions  de  bon  rendement  de  l'agriculture. 

D'autre  part,  considérer  le  retour  à  la  terre  et  la  propriété 
familiale  paysanne  comme  des  erreurs,  c'est  ignorer  tout  un 
côté  de  la  question  agricole,  plus  important  aujourd'hui  que 
jamais  au  point  de  vue  social,  celui  auquel  j'arrive  maintonant. 
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II.  —  La  production  agricole  organisée  clans  l'intérêt 
du  producteur 


Dans  l'intérôt  du  consommateur,  nous  ne  produisons  pas  assez, 
c'est  certain. 

Mais  pour  que  nous  produisions  plus,  et  que  nous  fassions 
baisser  les  prix  sans  en  soulïrir,  nous,  producteurs,  il  faut  abso- 
lument que  nous  arrivions  à  vendre  mieux. 

Car  c'est  ici  que  nous  comuiençons  à  apercevoir  une  contradic- 
tion apparente  entre  l'intérêt  du  producteur  et  celui  du  consom- 
mateur. ^  , 

Si  nous  produisons  plus,  les  prix  baisseront.  Nos  agriculteurs 
arriveront-ils  alors  à  un  prix  de  revient  assez  bas  pour  garder 
un  bénéfice  suffisant,  bénéfice  nécessaire  pour  leur  permettre  de 
vivre  et  les  encourager  à  produire? 

Il  faut  cependant  qu'ils  y  arrivent.  Et,  pour  conserver  ou 
ramener  des  travailleurs  àla  terre,  il  faut  absolument  que  lie 
prix  de  la  main-d'œuvre  rurale  demeure  suffisant. 

Sans  doute,  la  baisse  du  coût  de  la  vie  peut  faire  diminuer 
ce  prix  sans  danger  grave.  Mais,  ne  nous  faisons  pas  d'illusions, 
pour  longtemps  encore,  il  demeurera  élevé.  Le  22  juillet,  M.  Lou- 
cheur.  ministre  de  la  reconstitution,  le  déclarait  à  la  tribune.  Et 
il  faut  bien  qu'il  le  demeure  dans  une  certaine  mesure  pour  que 
la  main-d'œuvre  rurale  soit  encouragée. 

Il  faudra  donc  que  l'agriculteur  arrive  à  gagner  autant  ou 
presque  autant  en  même  temps  que  le  consommateur  paiera 
moins  cher. 

Il  peut  y  arriver,  dans  une  certaine  mesure,  en  économisant 
sur  sa  main-d'œuvre  par  l'emploi  des  machines. 

Mais  ce  n'est  pas  suffisant. 

Il  faut  encore  qu'il  arrive  à  gagner  plus  en  vendant  mieux. 

Nos  agriculteurs,  sont,  en  général,  de  mauvais  commerçants.  Ils 
ne  font  pas  tout  le  bénéfice  qu'ils  pourraient  faire,  parce  que 
Ipurs  prix  de  vente  sont  par  trop  inférieurs  aux  prix  payés  par 
le  consommateur. 

Il  a  été  constaté  que  cet  écart  entre  les  prix  à  la  propriété  ei 
les  prix  payés  par  le  consommateur  s'accroît  plus  rapidement 
que  ces  derniers  prix. 

En  101 }.  par  exemple,  la  moyenne  annuelle  du  prix  d'un  kilo 
de  viande  sur  pied,  a  été  : 

Au  marché  de  la  Villette,  de.... 1  fr.  20 

Pendant  qu'il  était  à  la  propriété  de : . .     0  fr.  85 

Différence    0  fr.  35 

Soit  37  0/0  du  prix  de  la  Villette. 

Eu  avril  1019,  les  prix  ont  naturellement  changé. 


On  MMidait   à  la   Nilli'itc,   If  kilo (>  IV.  :.'J 

1:j.  à  la  pi'oi)rJélé :'  Ir.  88 


DifTérenco,  5;]  0/0  du  prix  «lo  la  Yillelt<' :'.  fr.  34 

Le  bénéfice  des  intermédiaires  est  donc  plus  de  sept  fois 
qu'il  était  en  191 'i;  pcMidant  que  le  prix  à  la  propriété  a  seul 
ment  un  peuj[jlus  que  triplé.  O  bénéfice  représente  53  0/0  .: 
lieu  de  37  0/0  du  prix  de  vente  an  public. 

Vraiment,   c'est  excessif. 

Il  faut  donc  organiser  la  vente  aussi  bion  que  la  production. 

Loin  de  moi  l'idée  de  supprimer  le  commerce,  qui  est  indi<- 
pensablc  aux  producteurs  aussi  bien  qu'aux  consommateurs. 

Loin  do  moi  l'utopie  d'aboucher -toujours  directement  les  u. 
avec  les  autres. 

.Mais  enfin,  est-il  toujoin-s  nécessaire  que  cinq  ou  six  inter- 
médiaires  successifs   prélèvent   une   série   de   bénéfices   sur   1 
denrées?  Quelques-uns  d'entre  eux  ne  pourraient-ils  pas  cooin 
icr  à  la  ])roducti<)n,  au  lieu  de  faire  des  bénéfices  plus  ou  moii 
"xasérés  sur  la  simple  revente  des  denrées? 

On  ne  sait  pas  assez  "que  les  coopératives  de  vente  donnent  an 
consommateur  des  garanties  de  qualité  et  de  provenance,  et  an 
producteur  des  garanties  de  bénéfices. 

Le  paysan  français  vend  mal  quoi  qu'il  vende  cher. 

Il  pourrait  gagner  plus,  ou  au  moins  autant,  mém<>  en  vendu i 
meilleur  marché,  s'il  .savait  économiser  sur  les  frais  de  transpc 
notamment.  Et.  en  tout  cas,  il  pourrait,  en  vendant  aussi  ch<' 
amener  les  denrées  à  mcilloni"  conifttc,  à  la  portée  du  consomma- 
teur. 

Demandez-le   à    ceux   (jui    uni    ..iganisé   dos   coopératives    >!  • 
V(>nte.  Je  ne  dis  ijas  même  :  <lemandez-le  aux  Danois,  qui  soi 
passés    maîtres    dans   ces    organisations,    mais    demandez-le    >• 
Fj-ance,  partout  où  il  s'est  trouvé  des  intelligences  et  d<\s  dévou' 
m<mts. 

Donc,  après  avoir  organisé  la  culture  pour  produire  ])h]<. 
niiranisons  la  vente  pour  vendre  mieux. 

Voilà  l'intérêt  du  producteur. 

Et  voilà  comnipul  pourra  t^e  faire  le  retour  à  la  terre,  r  ^ 
dépit  des  théoriciens  de  la  culture  industrielle,  parce  que  1;. 
pi'oduction  intensifiée  demeurera  rémunératrice.  Voilà  comment 
poiu-ra  se  maintenir  et  se  développer  la  propriété  familiale  pay- 
sanne, pour  qu'il  y  ait,  conmie  le  demande  M.  Méline  :  autai  ' 
d'agriculteurs  que  d'exploitations,  et  pour  réaliser  le  vœu  d 
d(»cleur  Guyot  :  une  maison  et  un  champ  à  tout  homme  qui  rest 
à  la  campagne. 

Il  faut  bien  y  arriver,  si  on  ne  veut  i)as  voir  se  continuer  l;i 
désertion  de  la  campagne  qu'on  déplaçait  déjà  avant  la  guerre, 
et  qui  nous  paraît  bien  plus  déplorable  encore  maintenant  que 
nous  avons  vu,  par  la  guerre,  quel  homme  admirable  pst  le  pay- 
san français'. 

11   faut  absolument  repeu|der  nos  campairnes.  c'est   Iniil   nus^j 


bien   une   nécessité    économique   qu'une   nécessité   politique    et 
sociale,  car  le  chiffre  de  la  population,  sur  tout  espace  donné, 
a  if  toute  la  valeur  foncière  et  mobilière  de  cet  espace.  (Guyot, 
K  p.  221.) 

Pour  réparer  nos  lourdes  pertes  de  population  rurale,  il  faut  : 
(iarder  aux  champs  ceux  qui  y  sont.  Y  ramoner  autant  que 
•  'issible  ceux  qui  les  ont  désertés; 

Multiplier  la  race,  en  relevant  le  taux  de  la  natalité. 
Et  ce  n'est  qu'ainsi  que  nous  pourrons  augmenter  la  valeur 
Mucière  et  m.obilière  de  notre  belle  terre  de  France. 

Pour  garder  aux  champs  ceux  qui  y  sont,  nous  devons  compter 
ur  les  bénéfices  qu'ils  y  trouveront  par  une  culture  mieux  faite 
'  une  vente  mieux  organisée. 
Sur  les  progrès  matériels  que  cela  leur  permettra  de  réaliser 
lans  leur  manière  de  vivre.  Dans  la  plupart  des  régions,   en 
France,  il  n'y  a  pas  à  se  plaindre,  à  la  campagne,  du  régime  ali- 
mentaire.  Mais  hélas!   combien  de  progrès  à  réaliser   dans   la 
•mmodité  et  l'hygiène  du  logement!  Croyez  bien  que  ces  condi- 
Mins  trop  souvent  déplorables  sont  une  des  causes  de  la  déser- 
:ion  des  campagnes  et  de  la  rareté  de  la  main-d'œuvre  rurale. 

Sur  les  femmes  françaises.  C'est  souvent  la  désertion  de  la 
Jemme  qui  provoquait  celle  do  l'homme;  le  jeune  rural  ne  trou- 
vait pas  toujours  luie  compagne.  Quand  le  foyer  rural  sera 
devenu  plus  confortable,  les  jeunes  filles  déserteront  moins  la 
■ampagne,  et  l'homme  ne  se  fixe  que  là  où  la  femnte  veut 
ien  rester. 

Remarquons,    d'ailleurs,    que   ce   confortable    du    foyer   rural 

■pend  d'elle  pour  la  plus  grande  partie.  Il  y  a  là  tout  un  pro- 

amme  d'éducation  féminine  à  réaliser.  On  a  déjà  commencé, 

il  n'y  a  qu'à  élargir  et  développél'  d'excellents  éléments. 

Nous  comptons  aussi  sur  l'exemple  donné  d"en  haut.  Il  nous 

lut,  plus  que  jamais,  de  grandes  familles  rurales  capables,  par 

instruction  et  le  travail  de  leurs  membres,  de  donner  l'exemple 

■s  progrès. 

Je  dis  le  travail  et,   par  travail,  j'entends  même   le  travail 

lanuel.  De  même  qu'on  n'a  apprécié  lo  )>aysan  soldat  qu'en  pei- 

7iant  avec  lui  dans  la  tranchée,  on  n'apjjrécie  réellement  le  sol- 

iaf,  travailleur  qu'en  peinant  avec  lui  sur  la  terre.  D'ailleurs, 

oyez-en  ma  modeste  compétence,  c'est  en  travaillant  manuel- 

inent  comme  le  paysan  que  l'on  gagne  sa  confiance  et,  par  con- 

quont,  qu'on  peut  lo  guider  dans  la  voie  du  progrès.  Il  faut 

H  me  mettre  la  main  à  la  pâte,  c'est-à-dire,  à  la  terre. 

Du  reste,  s'il  est  des  propriétaires  ruraux  qui  m'écoutent, 
-lu'ils  soient  bien  convaincus  que  la  terre  les  paiera  de  leurs 
peines,  mais  qu'elle  ne  les  paiera  que  dans  la  mesure  de  la  peine 
qu'ils  auront  prise,  car  on  peut  se  demander  si.  dans  un  avenir 
relativement  proche,  on  saura  encore  ce  que  c'est  que  la  pure 
ri'nto  foncière. 

VA  c'est  l'exemple  venu  d'en  haut  qui,  seul,  pourra  ramener 
à  la  terre  les  déserteurs. 

V 


I 
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Comptons  aussi  sur  l'acliou  du  clergé. 

J'ai  certainement,  dans  mon  auditoire  des  pi'rtros  de  cam- 
pagne, et  qui  ont  fait  la  campagnes  eux  aussi,  aux  côtés  de  nos 
paysans.  Qu'ils  me  permettent  de  leur  parler  franchement.  Trop 
souvent,  ils  avaient  perdu  le  contact  avec  les  populations  dont  ils 
étaient  chargés.  Par  suite  des  circonstances,  des  mauvaises 
influences  générales  ou  locales,  de  leur  timidité  parfois,  ils' 
vivaient,  confinés  dans  leurs  sacristies  ou  leurs  presbytères. 

Or,  le  contact  perdu,  ils  l'ont  retrouvé  dans  la  tranchée  en 
vivant  côte  à  côte  avec  le  paysan  sous  les  obus.  Croyez-le  bien, 
ce  n'est  pas  sans  un  secret  dessein  do  la  Providence  qu'ils  ont 
été  forcés  de  faire  du  .*;ervice  militaire  en  temps  de  guerre.  Cela 
leur  a  permis  de  connaître  mieux  leurs  paroissiens  et  d'être  plus 
avantageusement  connus  d'eux. 

Ce  contact  i-etrouvé,  il  faut  le  maintenir.  Prêtres  des  campa- 
gnes, vous  avez  eu,  avec  les  paysans,  des  dangers  communs,  il 
faut  que  vous  ayez  maintenant  avec  eux  des  préoccupations 
communes.  Il  faut  que  vous  deveniez  tous  des  agriculteurs 
modèles,  les  professeurs  d'agriculture  de  vos  paroissiens.  Il  ne 
faut  pas  qu'un  essai  intéressant,  une  expérience  utile,  qui  vous 
soit  possible,  soient  négligés  par  vous.  Le  jardin  du  presbytère 
doit  être,  dans  une  certaine  mesure,  un  champ  d'expériences. 

Je  sais  que  beaucoup  de  prêtres  ont  déjà  commencé,  et  je 
pourrais  citer  un  modeste  curé  de  Champagne,  qui  est  devenu, 
dans  sa  région,  une  des  plus  hautes  autorités  viticoles.  Il  ne  faut 
pas  que  ce  soient  quelques  prêtres,  qui  agissent  ainsi,  il  faut  que 
ce  soient  tous. 

Vous  aurez  une  autorité  morale  auprès  des  honmies  des  champs 
quand  vous  serez  devenus  auprès  d'eux  une  autorité  agricole.  Et 
Dieu  sait  si  cette  autorité  morale  est  plus  nécessaire  aujourd'hui 
que  jamais. 

Spécialement  pour  combattit;  le  vrai  fléau  de  nos  campagnes, 
celui  qui  est  la  cause  principale  de  tous  les  autres  :  le  nombre 
insuffisant  des  naissances.  Tant  que  nous  n'aurons  pas  relevé  le 
taux  de  la  natalité  partout,  mais  surtout  à  la  campagne,  rien  ne 
sera  fait.  Et  c'est  sur  votre  influence  morale  qu'il  faut  surtout 
compter;  sur  cela,  puisque  c'est  toujours  dans  les  régions  où  ellr 
s'exerce  le  plus  que  les  naissances  sont  les  plus  nombreuses. 

Sans  doute,  d'autres  raisons  vous  aideront  dans  cette  tâche. 

Le  prix  élevé  de  la  main-d'œuvre  rend  la  culture  familiale 
trop  avantageuse  pour  que  le  paysan  ne  désire  pas  avoir  une 
famille  plus  nombreuse. 

La  liberté  de  tester  (qui  s'établira  bien  un  jour,  puisque  la 
voilà  bien  réclamée  par  un  ancien  président  du  conseil,  et  minis- 
tre de  l'agriculture'  CMéline.  JjO  Salut  par  la  Trrrr,  p.  224).  P^i'- 
mettra  au  père  de  famille  de  maintenir  l'unité  du  domaine  fami- 
lial autrement  que  par  le  flls  unique. 

Les  avantages  qui  seront  de  plus  en  plus  accordés  aux  familles 
nombreuses  allégeront  leurs  charges. 

Mais  tout  cela  est  iii-^iifn<:mf.   \,o<  int^'-rêis  maft'rifls  ne  sont 


nas  à  négliger,  mais  ils  sont,  le  plus  souvent,  une  raison  insuf- 
fisante d'agir  bien.  C'est  la  gloire  de  l'homme. 

Nos  paysans  sont  trop  souvent  courbés  vers  la  Terre;  il  faut 
que  vous    les  aidiez  à  porter  leurs  regards  plus  haut. 

Mais  pour  cela,  je  le  répète,  il  faut  qu'ils  vous  voient,  vous 
aussi,  vous  intéresser  à  la  terre. 

Souvenez-vous  qu'en  le  faisant,  vous  imiterez  le  Christ. 

Je  n'irai  pas  jusqu'à  vous  dire  que  l'Evangile  est  un  cours 
d'agriculture,  mais  on  peut  y  relever  tellement  d'allusions  aux 
procédés  agricoles  employés  du  temps  du  Christ  en  Galilée,  qu'il 
ressemble  fort,  pour  qui  le  lit  avec  attention,  à  une  histoire  de 
l'agriculture  chez  les  Hébreux.  C'est  si  vrai,  que  M.  l'abbé  Gérald 
a  écrit  un  excellent  livre,  préfacé  par  notre  ami,  l'abbé  Des- 
granges, et  qu'il  a  pu  intituler  :  VEvangile  du  paysan,  et  dans 
lequel  il  relève  avec  soin  les  tableaux  de  la  vie  paysanne  tirés 
de  l'Evangile. 

A  l'œuvre  donc,  prêtres  et  laïques  catholiques,  payons  à  nos 
paysans  de  France  la  dette  que  le  pays  a  contractée  à  leur  égard, 
et  soyons  les  premiers  à  la  payer  si  nous  voulons  avoir  jauprès 
d'eux  une  action  salutaire. 


Conclusions 


Je  vous  ai  tracé  un  programme  peut-être  un  peu  général  et 
vague.  C'est  que,  si  les  grandes  lignes  sont  les  mêmes  partout, 
beaucoup  de  détails  seront  différents  d'après  les  régions. 

On  ne  pourra  pas  procéder  de  même  dans  les  terres  maintenues 
en  état  ou  simplement  négligées  pendant  la  guerre,  et  celles 
bouleversées  à  n'en  être  plus  reconnaissables.  Il  en  est  notam- 
ment, comme  la  campagne  de  Verdun,  si  près  de  vous,  où,  peut- 
être,  comme  à  l'aurore  des  civilisations,  une  période  pastorale 
devra  précéder  la  mise  en  culture. 

Les  institutions  à  créer  seront  donc  légèrement  différentes,  ici 
et  là.  Mais,  vous  verrez,  par  les  exemples  pratiques  que  vous 
donnera  tout  à  l'heure  M.  Anglade,  que  nous  avons,  en  France 
même,  des  types  d'organisations  pour  toutes  les  situations. 

Ces  institutions  permettent  de  développer  la  production  en 
ménageant  les  intérêts  de  tous. 

Nous  avons  donc  des  exemples  pour  nous  guider  et  des  instru- 
ments à  notre  disposition  pour  agir,  et  nous  serons  inexcusables 
si  nous  n'arrivons  pas  à  faire  œuvre  utile. 

C'est  le  moment.  La  guerre  a  été,  pour  le  paysan  français  trop 
routinier,  trop  casanier  pour  ne  pas  l'être,  un  immense  ébran- 
lement qui  l'a  entraîné  loin  de  son  champ  et  lui  a  fait  voir  ce 
qu'on  faisait  ailleurs.  Il  revient  chez  lui  avec  son  amour  inaltéré 
<le  la  terre  dans  le  cœur  et,  dans  les  yeux,  le  spectacle  de  ce 
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qu'il  a  \n  loin  de  clioz  ini.  iToUtniis  de  rcl  t'i»iaiilt'iiH'nt  iioiir 
rontraîner  au  progrès  s'il  ne  jiarait  pas  prêt  à  y  marclior  de 
lui-même. 

Si  nous  ne  l'y  aidons  pas,  c'est  alors  que  la  menace  de  la  culture 
industrialisée,  qu'on  suspend  sur  nos  têtes,  pourra  se  réaliser. 

Ce  sera  alors  l'usine  universelle,  aux  champs  comme  à  la  ville. 
.  Plus  de  culture  familiale,  plus  de  i)assion  pour  la  production 
qui  rémunère  visiblemeni  le  travail,  plus  de  paysans... 

Et,  s'il  n'y  a  plus  de  paysans,  croyez-moi,  il  n'y  aura  plus  df 
France. 

Car.  le  paysaîi.  c'est,  par  essence  comme  par  étymologie  : 
l'homme  du  pays. 


L'organisation  économique  et  sociale 

D'UNE    RE^GION    AGF^ICObE 
Cours  de  M.  Maurice  ANGLADE 


A  la  demande  du  Comité  d'organisation  de  la  Semaine  Sociale, 
je  vous  parlerai  d'une  œuvre  modeste,  d'un  essai  d'organisation 
professionnelle  agricole,  né  dans  une  région  au  climat  rigoureux, 
à  l'accès  difficile,  simplement  pour  vous  montrer  que  même 
dans  les  régions  moins  favorisées,  une  certaine  action  sociale 
existe,  et  que  si  les  résultats  y  sont  encore  peu  appréciables,  les 
bonnes  volontés  n'y  font  pas  défaut. 

La  région  du  Plateau  Central  qui  s'étend  des  monts  d'Au- 
vergne à  ceux  du  Rouergue  et  du  Gévaudan  et  comprend  les 
départements  de  l'Aveja-on,  de  la  Lozère,  du  Cantal  et  du  Puy- 
de-Dôme,  est  bien  faite,  serable-t-il,  pour  retenir  l'attention 
de  tout  observateur  du  mouvement  social. 

C'est  une  des  régions  de  France  les  plus  éprouvées  par  le 
fléau  de  l'émigi-ation. 

Depuis  un  demi-siècle  nos  campagnes  se  dépeuplent  et  l'exode 
vers  les  grandes  villes  va  en  s'accentuant  chaque  année,  empor- 
tant avec  lui  les  éléments  les  plus  sains,  les  plus  vigoureux, 
les  plus  jeunes,  les  forces  vives  de  notre  pays. 

Le  seul  département  de  l'Aveyron  ne  comprend  pas  moins 
de  100.000  de  ses  enfants  en  résidence  à  Paris,  et  c'est  là  un 
chiffre  considérable  si  l'on  songe  que  l'ensemble  -de  la  population 
de  ce  département  ne  dépasse  guère  350.000  habitants. 

A  Paris,  les  émigrés  de  l'Aveyron,  du  Cantal  et  de  la  Lozère 
exercent  la  profession  de  cocher  de  flacre,  marchands  de  charbon 
et  marchands  de  vins.  Robustes,  actifs,  économes,  beaucoup  ont 
fait  fortune  dans  ce  dernier  métier,  entraînant  les  autres  par 
leur  exemple  ;  la  plupart  cependant  végètent,  ou  vivent  d'une 
vie  pénible  ;  nombreux  aussi  sont  ceux  qui  y  meurent  victimes 
du  surmenage  ou  de  la  tuberculose. 

Les  conséquences  de  cette  émigration  sont  suffisamment  con- 
nues pour  qu'il  soit  utile  d'y  insister  ici    : 

Relàcliemeut  des  traditions  ; 

Diminution  de  la  main-d'œuvre  dans  nos  campagnes  ; 

Affaiblissement  des  qualités  de  la  race  : 

Dépopulation,  telles  sont  les  suiles  naturelles  de  ce  mal  social 
qui,  dès  avaut-guorro,  était  des  plus  alarmants. 

Les  causes  en  sont  multiples  : 
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La  nio(]i>,  l"oi)inion,  rinslniclion  ol  réducalion  y  concdiirpii! 
très  lar'it^mcnl   : 

J.o  (l(''sir  ilu  pain,  l'allrail  do  la  firaiulo  ville  l'cxpliqucut 
égalcnicilil. 

AvanI    la  ji^uorro,    l)c>auc()iip    do  nos  compalriolcs   ômigraient 
pan-o  qu'ils  no  ponvai(>nl,  fairo  aufromenl.  n'ayant  ni  capitaux 
ni  torros  à  cultivor,  los  risques  agrioolos  lour  paraissant  IotunI- 
la    vio    à    la    canipatiiio    manquant     souvont    d'hypiôno    ot    fi 
conf<»rlab!o. 

Eu  pi't'sonc'o  (h'  cotte  situation,  il  nous  a  somblù  qu'il  y  avait 
quoique  chose  à  faire,  ot  que  le  meilleur  moyen  d'opposer  une 
barrière  à  l'émigration  était  de  travailler  à  rorganisotion  pro- 
{cssionneUr  agricole. 

Par  là  nous  entendons,  ronsomblo  dos  œuvres  sociales  qui 
prenant  l'agriculteur  à  sa  naissance,  l'aident,  le  suivent,  1'^ 
guident  et  l'encouragent,  le  défondent  dans  les  diverses  mani- 
festations de  sa  vie  i>rofi}ssionnelle  ot  s'efforcent  de  rendre  sa 
situation  moilleui'o. 

La  Profession,  on  l'a  dit  bien  souvent  au  cours  de  ces  semaines^, 
est  une  société  de  fait  fondée  en  vertu  du  droit  naturel  que  ])os- 
sèdo  l'homme  de  s'associer,  et  qui  résulte  de  la  communauté 
d'intérêts  engendrés  par  le  travail.  Elle  ne  peut  atteindre  sa 
fin  que  si  elle  est  organisée. 

Elle  ne  le  sera  que  lorsqu'à  l'individualisme  dans  lequel 
\  ivent  la  majorité  des  travailleurs  du  sol,  nous  aurons  substitua 
le  régime  corporatif  avec  les  droits  qui  constituent  un  corps, 
ta  propriété,  la  juridiction,  la  représentation  légale. 

i:t  c'est  précisément  do  ce  manque  d'organisation  que  résulte 
l'instabilité,  l'insécurité,  le  malaise  dont  nous  souffrons,  le 
désordre  social,  dont  l'émigration  rurale  n'est  qu'une  des 
manifestations. 

11  s'ensuit  notamment,  que  lorsqu'un  jeune  agriculteur  fait 
>(in  entrée  dans  la  vie,  tandis  qu'il  est  l'objet  do  soins  attentifs 
(]o  la  part  de  sa  famille,  des  préoccupations  de  la  cité,  des 
proscriptions  (\o&  pouvoirs  publics,  il  est  ignoré  de  la  profes- 
sirm,  qui,  dès  ce  moment  cependant,  devrait  le  prendre  en  tutelle 
en  prévision  du  rôle  qu'il  aura  à  jouer  plus  tard. 

Cet  enfant  grandira  et  se  développera,  la  famille  et  l'Etat 
nintinueront  à  s'occuper  de  lui  ;  de  par  la  volonté  de  l'un  et 
<lo  l'autre  il  fréquentera  l'Ecole  où  il  apprendra  à  lire,  à  écrire, 
et  à  calculer  ;  la  profession  continuera  à  s'en  désintéresser, 
alors  qu'elle  devrait  lui  i)réparer  le  pécule  qu'il  retrouverait 
au  retour  du  service  militaire,  lui  permettrait  de  faire  ses 
premiers  pas  dans  la  profession  agricole,  de  s'organiser  et  de 
s'installer. 

Xi  à  l'Ecole,  ni  au  sortir  de  l'Ecole,  personne  ne  s'inquiétera 
(lo  s(tn  apprentissage  agricole  ;  M  s'il  loue  ses  services,  nul  ne 
se  préoccupera  des  conditions  dans  lesquelles  il  sera  logé  et 
couché,  ni  de  la  valeur  professionnelle  et  peut-être  môme  de 
la  valeur  morale  du  maître  avec  qui  il  aura  affaire. 

Au   moment  du   sorvicc   milifaii'o.   nlni'^   auo   ],]w<   qn.'    inniais 
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elle  devrait,  conserver  le  contact  avec  lui  pour  lui  signaler  les 
dangers  de  la  grande  ville  et  préparer  son  retour  à  la  vie  des 
champs,  la  Corporation  ne  prendra  nul  souci  de  notre  jeune 
conscrit  ;  et  s'il  revient  au  village  n'ayant  pas  les  capitaux 
nécessaires  pour  mettre  en  valeur  ses  terres,  organiser  son 
cheptel,  aménager  sa  maison,  impressionné  peut-être  par  les 
premiers  risques  de  la  profession  ou  l'insécurité  des  vieux 
jours  il  profitera  de  la  première  occasion  pour  abandonner  la 
campagne  et  aller  grossir  à  la  ville  le  nombre  des  déracinés. 

Or,  il  nous  a  semblé  que  le  Syndicat  agricole  pouvait  être 
l'organisme  corporatif,  encore  imparfait  sans  doute,  mais  cepen- 
dant suffisant,  susceptible  de  réaliser  l'organisation  profession- 
nelle agricole,  de  prendre  en  main  les  intérêts  de  l'agriculteur, 
de  lui  procurer  les  avantages  qui  manquent  à  la  campagne,  de 
l'y  intéresser  davantage,  de  manière  à  l'y  rendre  plus  stable  et 
à  l'y  fixer. 

Et  c'est  de  cotte  pensée  qu'est  né  le  mouvement  des  Associa- 
tions agricoles  du  Plateau  Central,  dans  une  petite  commune  de 
l'Aveyron  où,  en  1905,  le  premier  Syndicat  agricole  communal 
de  ce  département  a  été  fondé. 

De  là  le  mouvement  s'est  étendu  aux  communes  voisines, 
puis  à  l'ensemble  du  département,  tandis  que  dans  celui  de  la 
Lozère  une  action  parallèle  s'exerçait. 

La  Fédération  des  premières  Associations  de  l'Aveyron,  de 
la  Lozère,  du  Cantal  et  du  Puy-de-Dôme  a  formé  une  Union 
de  Syndicats,  une  Caisse  Régionale  Incendie,  une  Caisse  Régio- 
nale Crédit,  une  Caisse  Régionale  Bétail,  auxquelles  vinrent 
s'ajouter  ensuite  une  Caisse  de  Crédit  Immobilier,  une  Caisse 
do  Retraites  et  deux  Sociétés  filiales  chargées  d'assurer  des 
débouchés  réguliers  aux  produits  agricoles  de  la  Région  : 

lid  Société  agricole  de  Roquefort  ; 

La  Société  d'Exportation  des  Produits  agricoles  du  Plateau 
Central. 

Au-dessus  de  ces  Sociétés,  l'Union  dos  Associations  agricoles 
du  Plateau  Central  a  été  constituée  pour  centraliser  ce  mou- 
vement, maintenir  son  esprit  et  servir  do  trait  d'union  entre 
nos  diverses  Associations  communales  ou  régionales  qui  sont, 
à  l'heure  actuelle,  au  nombre  d'environ  iOO. 


L'Union  du  Plateau  Central  apparaît  ainsi  comme  un  mouve- 
ment créé,  en  dehors  de  toute  pensée  politique  et  de  désirs  de 
gains,  qui  ne  recherche  rien  de  plus  que  l'intérêt  général  et 
le  bien  commun. 

Et  ce  mouvement  est  aussi  une  vie  car  il  n'existe  pas  seule- 
ment dans  le  domaine  des  idées,  il  réside  surtout  dans  les 
faits  ;  il  se  traduit  en  actions  et  en  réalisations. 

C'est  enfin  une  amitié  entre  gens  qu'animent  les  mêmes 
pensées,  qu'inspirent  les  mômes  sentiments^  profondément 
convaincus    que    la   vie   a   d'autant    plus   de   prix    qu'elle   est 


orientée  vers  le  Bien  public,  que  la  Patrie  a  besoin  en  tous  temps 
de  désintéressements  et  de  dévouements  et  que  le  retour  à  la 
Terre,  la  restauration  de  la  jirofession  agricole  apparaît  plus 
que  jamais  comme  une  nécessité,  comme  un  des  moyens  les 
plus  sûrs  d'assiu'er  la  vie  économique  et  la  prospéi-ité  générale 
du  Pays. 

r.' Union  du  Plateau  Central  vise  à  Tamélioration  matérielle 
et  inorale  des  agriculteurs  du  Plateau  Central   : 

Amélioration  matérielle  en  les  retenant  à  la  Terre  où  la  vie 
est  4)lus  facile  et  plus  saine  qu'à  la  ville,  où  les  santés  y  sont 
plus  robustes,  les  familles  plus  nombreuses,  les  traditions  plus 
fortes  ; 

Kn  leur  permettant  d'obtenir  du  champ  qu'ils  cultivent  le 
rendement  maximum  avec  le  minimum  do  frais  et  le  minimum 
de  risques  ; 

En  leur  facilitant  la  vie  à  la  campagne  aux  meilleures  condi- 
tions possibles  grâce  à  l'amélioration  du  logement,  de  l'hygiène, 
du  contrat  de  travail,  grâce  aussi  à  la  suppression  des  intermé- 
diaires inutiles,  soit  à  la  vente  soit  à  l'achat,  grâce  à  une  recher- 
che plus  judicieuse  des  débouchés,  à  une  utilisation  meilleure 
des  produits. 

Amélioration  morale  en  rendant  l'agriculteur  plus  conscient 
de  son  rôle,  de  la  noblesse  de  sa  mission,  de  la  grandeur  de 
sa  tâche  ; 

T'n  le  maintenant  dans  le  milieu  le  plus  favorable  aux  idées 
dordre,  de  travail  et  de  paix  sociale  ; 

En  développant  dans  son  espifit  les  idées  de  loyauté,  de 
justice,  do  charité,  de  solidarité,  de  mutualité,  de  concours 
réciproques  nécessaires  à  toute  société  qui  veut  vivre  dans 
ronlii'   et   dans   le  progrès. 


1.  inidii  iN'<  Associations  agricoles  du  Plateau  Central  repose 
sur  les  trois  principes  suivants  qu'elle  considère  comme 
essentiels    : 

1°  Décentralisaliou  communale  avec  le  Syndical  à  la  base 
<1.'  l'organisation  professionnelle  agricole   ; 

2°  Forte  centralisation  régionale  ; 

3°  Intervention  de  l'Etat  réduite  au  strict  minimum,  laissant 
la  plus  large  place  aux  libres  initiatives. 

Et  d'abord,  la  Com^nune  nous  appax'aît  comme  le  cadre 
i\ormal  dans  lequel  doit  évoluer  l'organisation  professionnelle 
agricole  ;  dans  la  commune  on  se  connaît,  on  y  voit  les  besoins 
des  agriculteurs  et  les  moyens  à  mettre  en  œuvre  pour  les 
satisfaire. 

C'est  bien  d'ailleiu^s  la  vie  de  la  Commune  qu'il  faut  refaire. 
de  cette  Commune  qui  a  été  à  travers  les  âges  le  théâtre  de 
luttes  souvent  sanglantes  et  qui  sera  peut-être  Un  jour  le  dernier 
rempart  des  libertés  reconquises  et    des   libertés   menacées. 
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Dans  la  Commune,  lo  Syndicat  est  pour  nous  un  organisme 
de  défense  et  un  agent  de  construction  sociale. 

A  ce  double  titre,  il  défend  les  agriculteurs  contre  les  empié- 
tements des  pouvoirs  publics,  contre  les  abus  du  commerce  et 
de  l'industrie,  il  crée  toutes  œuvres  d'enseignement  profession- 
nel, d'assurance,  d'assistance  et  de  prévoyance  susceptibles  de 
le  prémunir  contre  les  risques  qui  le  menacent,  et  de  rendre 
sa  situation  meilleure. 

Mais  le  Syndicat  communal,  seul,  isolé,  serait  vite  impuissant 
à  rendre  tous  les  services  qu'on  en  attend,  s'il  ne  s'appuyait  sur 
une  orgatiisotion  svpérieure,  qui  doit  (Hre  une  organisation  très 
forte. 

Celle-ci  doit  avoir  son  siège  à  la  région  qui  nous  apparaît 
comme  une  circonscription  naturelle  au  même  titre  que  la 
Commune,  basée  sur  des  raisons  historiques  ou  économiques 
et  qui  doit  centraliser  le  mouvement  professionnel  agricole 
d'un  grand  rayon, 

La  région  inspectera,  contrôlera  les  organismes  communaux, 
balancera  leurs  risques  et  mettra  à  leur  disposition  les  services 
généraux  qu'ils  ne  pourraient  assurer  eux-mêmes. 

Enfin,  l'intervention  de  l'Etat  doit  être  réduite  au  minimum 
nécessaire,  car  partout  où  elle  se  fait  trop  sentir,  les  bonnes 
volontés  se  cachent,  les  initiatives  s'effacent  et  se  dérobent,  le 
système  du  moindre  effort  l'emporte,  le  travail  social  en  souffre 
et  ne  se  fait  pas. 


L'Union  des  Associations  agricoles  du  Plateau  Central  fonc*- 
tionne  dans  les  conditions  suivantes  : 

Elle  comprend   : 

Des  services  généraux  qu'elle  met  à  la  disposition  de  ses 
institutions  régionales  ou  communales  ; 

Des  groupements  régionaux  chargés  de  centraliser  les  opéra- 
tions des  caisses  locales  et  d'en  assurer  le  fonctionnement  : 

Des  sociétés  filiales  ayant  pour  but  de  mettre  en  valeur  les 
ressources  de  la  région. 

Les  services  généraux  de  l'Union  des  Associations  agricoles 
sont   : 

Le  Secrétariat  social  ; 

Le  Service  du  contentieux  ; 

Le  Service  de  l'hygiène  et  des  constructions  rurales  ; 

Le  Service  commercial  ; 

Le  Service  des  transports  ; 

Le  Service  industriel. 

Le  Secrétariat  social  s'occupe  de  la  correspondance,  de  la 
publicité  et  des  conférences. 

Tous  les  dimanches  une  automobile  syndicale  emporte  nos 
conférenciers  dans  les  communes  de  la  région  où  ils  vont  fonder 
une  œuvre  nouvelle  ou  donner  de  la  vie  à  celles  qui  menaceraient 
do  languir. 
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Lft  Service  du  contentieux  prépare  les  statuts  et  solutionii' 
les  difficultés  qui  pourraient  arrêter  les  organisations  com- 
munales. 

Il  vérifie,  en  outre,  les  lettres  de  voiture,  ainsi  que  les  feuilles 
d'impôts  à  l'heure  actuelle  si  difficiles  à  lire. 

Le  Service  de  l'hygiène  et  des  constructions  rurales,  qui  a 
à  sa  tête  un  architecte  des  plus  compétents,  se  propose  d'intro- 
duire plus  d'hygiène  et  de  confortable  dans  nos  campagnes  et 
d'améliorer  nos  bâtiments  de   ferme. 

Les  Services  commerciaux  sont  assurés  par  une  coopérative 
régionale  à  succursales  multiples.  Au  siège  social  se  trouve  la 
Direction,  le  service  d'inspections  et  un  magasin  central  chargé 
d'approvisionner  les  entrepôts  placés  sur  les  voies  ferrées  de 
préférence  et  dans  les  principaux  centres  de  la  région. 

De  ces  entrepôts  partent  des  camions  chai'gés  de  ravitailler 
les  Syndicats  du  rayon. 

Des  bénéfices  de  la  Coopérative,  il  est  fait  trois  parts  :  l'une 
va  aux  réserves,  une  autre  aux  Syndicats  acheteurs,  la  troisième 
à  l'Union  des  Associations  agricoles  considérée  comme  repré- 
sentant la  profession  organisée  et  l'ensemble  des  intérêts 
agricoles. 

îiC  Service  des  transports  est  né  de  la  nécessité  d'approvi- 
sionner nos  syndicats  communaux. 

Nous  sommes  très  déshérités  dans  noire  région  au  point  de 
vue  des  voies  ferrées. 

Le  département  de  l'AvejTon,  notamment,  ne  comprend  que 
355  kilomètres  de  chemin  de  fer  ;  il  a  par  contre  5.252  kilo- 
mètres de  bonnes  routes. 

L'P]tat  et  le  Conseil  général  nous  avaient  promis  depui  = 
longtemps  des  chemins  de  fer  départementaux.  La  guerre  n» 
leur  a  pas  permis  de  nous  les  donner.  Nous  avons  tâché  d'y 
suppléer  par  nos  propres  moyens  en  créant  un  service  de  trans- 
port par  camions,  encore  à  ses  débuts  sans  doute,  mais  suscep- 
tible de  devenir  important. 

Le  Service  industriel  est  chargé  de  rechercher  les  ressources 
économiques  du  pays  et  d'éviter  qu'aucune  des  richesses 
susceptibles  de  profiter  à  l'agriculture  ne  reste  inutilisée. 


Les  groupements  régionaux  fonctionnant  sous  l'inspiration  et 
le  contrôle  de  l'Union  des  Associations  agricoles  sont   : 

L'Union  des  Syndicats  ; 

La  Caisse  Régionale  Incendie  ; 

La  Caisse  Régionale  Crédit  ; 

La  Caisse  de  Crédit  Immobilier  ; 

La  Caisse  Régionale  Bétail  ; 

La  Caisse  des  Retraites. 

L'Union  des  Syndicats  se  préoccupe  surtout  de  maintenir  iBS 
Syndicats  communaux  dans  leur  rôle  de  Défense  des  intérêts 
généraux  de  la  profession. 
\ 


I 
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C'est  ainsi  que  nos  Syndicats  ont  pétitionné  pour  la  consti- 
tution de  Chambres  d'Agriculture,  pour  la  suppression  des 
t.ixations,  des  réijuisiUons  et  des  déclaratiom  de  récolte 

L'Union  a  pétitionné  en  leur  nom  pour  qu  une  partie  du 
niatériel  de  chemin  de  fer  récupéré  d'Allemagne  soit  mis  a  la 
disposition  de  l'agriculture.  •     u     „„ 

Elle  a  pétitionné  encore  pour  obtenir  que  les  agnculteuis 
soient  rer>réscntcs  à  la  Conférence  de   la  Paix  au   même  titre 

que  la  G.  G.  T.  ,         ,       i   „ 

Wnion  des  Syndicats  s'efl'orce  de  développer  dans  la  plus 
large  mesure  possible  la  vie  des  Syndicats  communaux. 

-Vussi  beaucoup  de  ceux-ci  ont-ils  une  vie  particulièrement 
active.  Beaucoup  sont  propriétaires  d'instruments  de  travail 
trieurs,  bascules  syndicales,  alambics,  pressoirs  ;  plusieurs  ont 
un  camion  automobile. 

Il  en  est  un  qui  se  préoccupe  en  ce  moment  d'utiliser  les. 
chutes  d'eau  de  la  Commune  pour  donner  l'électricité  à  celle-ci 
et  y  assurer   le   fonctionnement  d'une   scierie,   d'une   féculeric 
et  d'une  minoterie. 

La  Caisse  Régionale  Incendie  réassure  les  risques  répartis  dans 
nos  206  Mutuelles  communales  et  s'élevanfe  actuellement  au 
chiffre  de  65  millions.  Ces  Mutuelles  gardent  pour  elles  une 
partie  des  risques,  elles  passent  la  différence  à  la  Caisse  Régio- 
nale qui  S3  décharge  elle-même  d'une  partie  de  ceux-ci  sur  la 
Caisse  Centrale  des  Agriculteurs  de  France,  à  Paris. 

Nos  Mutuelles  locales  font  réaliser  une  économie  de  35  0/0 
sur  les  primes  payées  aux  Compagnies  d'assurances,  elles  amè- 
nent une  sélection  et  une  surveillance  des  risques,  ce  qui 
entraîne  une  diminution  de  sinistres  de  30  0/0  environ  sur  le» 
chiffres  des  Compagnies. 

Ainsi  elles  moralisent  et  concourent  à  la  conservation  de  la 
richesse  publique. 

La  Caisse  Régionale  Crédit  centralise  les  opérations  de  nos 
.Caisses  Rurales,  à  responsabilité  solidaire  et  illimitée. 

Indépendante  des  pouvoirs  publics,  et  ne  vivant  que  de  ses 
ressources  propres,  notre  Caisse  Régionale  jouit  d'une  grande 
liberté  dans  ses  opérations. 

C'est  ainsi  qu'elle  a  concouru  \  fonder  les  premières  Coopé- 
ratives du  front,  en  leur  assurant  le  fonds  de  roulement  néces- 
saire qu'elle  a  ouvert  un  crédit  de  700.000  francs  à  l'Office 
départemental  des  vivres  pour  le  ravitaillement  du  département, 
qu'elle  a  pris  une  part  active  aux  divers  emprunts. 

Pendant  la  guerre,  son  chiffre  d'affaires  n'a  pas  été  inférieur 
à  12  millions. 

Actuellement,  considérant  que  l'agriculteur  est  de  plus  en  plus 
un  industriel  et  un  commerçant,  que  des  capitaux  considérables 
restent  improductifs  en  agriculture  et  inutilisés  dans  le  temps 
qui  s'écoule  entre  les  périodes  de  ventes  et  les  périodes  d'achats, 
|,nous  organisons  le  compte  courant  agricole,  appelé  à  mettre  dans 
la  circulation  des  économies  importantes  inemployées. 
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Notre  Caisse  de  Crédit  Immobilier  a  tUé  créée  pour  favoriser 
1  ai'cession  des  ouvriers  agricoles  h  la  propriété. 

Rien  que  gênée  dans  son  fonctionnement  par  le  peu  d'élasti- 
cité de  la  loi  de  1908.  qui  n'autorise  les  prêts  que  pour  des 
achats  de  terrains  d"une  contenance  d'un  hectare,  et  d'une  valeur 
de  1.200  francs,  elle  a  pu  faire  quelques  opérations  qui  vont  se 
trouver  accrues  par  suite  des  facilités  plus  larges,  accordées  par 
];i  loi  de  1916  aux  mutilés  de  la  guerre. 

I.a  Caisse  régionale  des  Retraites,  constituée  conformément  à 
lu  loi  sur  les  Retraites  ouvrières  et  paysannes,  a  assuré  durant 
la  gueiTe  le  paimont  de  115  i  pensions  pour  un  chiffre  total  de 
i  i0.023  francs;  elle  a  prêté  en  outre  66.000  francs  à  trois  com- 
munes du  département  de  l'Aveyron. 

Ces  diverses  Sociétés  régionales  sont  groupées  dans  un  même 
immeuble,  la  Maison  Sociale,  dont  elles  sont  propriétaires,  et  qu 
apparaît   aux   agriculteurs   do    notrr   rôtrion    comme    In    Maison 
Rurale  du  Plateau  Central. 


?<os  Sociétés  filiales  sont  des  Sociétés  anonymes  à  forme  coopé- 
rative, qui  se  proposent  de  rendre  plus  intense  la  production  du 
pays  en  assurant  des  débouchés  aux  produits  agricoles  de  la 
région. 

Trois  Sociétés  de  ce  genre  fonctionnent  dès  maintenant,  ou 
"tilt  à  la  veille  de  fonctionner  : 

î'ne  Société  agricole  à  Roquefort  ; 

T'ne  Société  d'exportation  des  produits  agricoles  du  Plateau 
Central: 

Une  Société  d'engrais  et  de  matériaux  de  construction  pour 
la^riculture. 

La  Société  agricole  de  Roquefort,  au  capital  d'un  million,  a 

l'Dur  but  de   développer   l'industrie   laitière;   elle   a   institué  la 

participation  aux  bénéfices  pour  son  personnel,  des  caisses  de 

firévoyance  et  de  secours  à  son  profit,  ainsi  que  des  encourage-- 

i'Mits  spéciaux  aux  bergers  mutilés  de  la  guerre. 

La  Société  d'Exportation  des  Produits  agricoles  du  Plateau 
Central,  An  capital  de  800.000  francs,  à  forme  coopérative,  égale- 
ment avec  participation  aux  bénéfices  des  éleveurs  et  des  Syn- 
dicats, se  propose  d'exporter  les  fruits,  la  volaille,  les  œufs,  et 
surtout  de  diminuer  le  prix  de  la  viande  de  boucherie,  en  expor- 
tant le  bétail  abattu,  au  lieu  d'exporter  du  bétail  vivant,  et  en 
utilisant  dans  des  conditions  meilleures  les  issues  et  les  sous- 
l>roduits. 

La  région  du  Plateau  Central  est  connue  par  l'importance  de 
son  élevage.  Dans  le  seul  département  de  l'Aveyron,  plus  d'un 
million  d'animaux  de  l'espèce  bovine  ou  ovine  paissent  sur  les 
piUurages  du  Levézou  et  du  Larzac,  ou  sur  les  hauts  plateaux  do 
lAubrac. 

Et  les  quantités  exportées  sur  le  Midi  ou  vers  Paris  sont 
considérables. 
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Dans  les  années  normales,  les  exportations  enregistrées  dans 
les  trois  principales  gares  seulement  du  département,  ne  sont 
pas  inférieures  à  40.000  têtes  de  bétail.  Or,  ces  exportations 
ont  lieu  suivant  le  procédé  archaïque  et  coûteux,  consistant  à 
entasser  dans  des  vagons  le  bétail  vivant,  ainsi  exposé  à  des 
pertes  et  à  des  déchets  de  route  par  diminution  de  poids. 

Sur  un  parcours  de  200  kilomètres,  ce  déchet  atteint  souvent 
10  0/0,  ce  qui  revient  k  dire  que  pour  un  bœuf  de  500  kilos, 
50  kilos  se  perdent  entre  l'étable  du  producteur  et  la  tuerie  du 
boucher,  sans  profit  pour  personne  et  au  plus  grand  préjudice 
du  consommateur  qui  subit  les  conséquences  de  cet  état  de 
choses  sous  forme  d'une  augmentation  de  prix. 

D'autre  part,  nos  abattoirs  municipaux  étant  mal  outillés  pour 
l'utilisation  des  issues  et  des  sous-produits,  beaucoup  de  ceux-ci 
se  perdent,  alors  que  mieux  exploités,  ils  permettraient  d'obtenir 
des  prix  de  revient  meilleurs. 

L'abattoir  industriel,  avec  usine  frigorifique,  nous  est  ainsi 
apparu  comme  le  nouvel  organisme  nécessaire,  susceptible  d'évi- 
ter ces  pertes  si  regrettables,  surtout  en  ces  temps  de  cherté 
de  vie. 

Notre  abattoir  industriel,  construit  sur  des  terrains  d'une 
contenance  de  10  hectares,  placé  entre  un  cours  d'eau  et  la  ligne 
ilii  chemir.  de  fer,  et  a  deux  kilomètres  de  la  ville  de  Rodez, 
pourra  recevoir  de  50  à  100  bêtes  par  jour. 

Des  chambres  froides  permettront  d'emmagasiner  la  viande 
et  de  l'exporter  réfrigérée  à  la  température  de  +2°,  au  fur  et 
à  mesure  des  besoins  des  centres  de  consommation. 

Il  tiendra  le  milieu  entre  l'abattoir  américain  tout  en  hauteur, 
et  l'abattoir  allemand  tout  en  surface,  et  sera  le  type  de  l'abats 
toir  régional  français. 

* 

Telles  sont.  Messieurs,  les  œuvres  agricoles  du  Plateau  Cen- 
tral, qui  ne  sont  qu'un  essai  d'organisation  professionnelle 
agricole  fort  rudimentaire  et  très  imparfait  et  que  d'autres  sans 
doute  auront  à  développer  et  à  compléter. 

Pour  terminer  cette  énumération  des  Institutions  rurales  du 
Plateau  Central,  je  dois  vous  citer  tout  au  moins  pour  mémoire 
trois  œuvres  dues  à  une  autre  initiative  que  celle  de  l'Union  des 
Associations  agricoles  du  Plateau  Central,  mais  fonctionnant  avec 
son  concours  et  qui  sont  la  chose  propre  de  M.  Maurice  Fenaille 
membre  de  l'Institut  :  ' 

Une  Société  pour  le  relèvement  du  travail  familial,  pour  la 
fabrication  de  tapis,  point  noué  à  la  main: 

Un  Sanatorium  pour  le  rapatriement  des  Aveyronnais  anémiés 
par  le  climat  parisien; 

Une  Ecole  d'agriculture,  à  laquelle  nous  portons  le  plus  grand 
mtérêt,  voyant  là  une  pépinière  d'autorités  sociales  pour  nos 
communes  rurales. 

Enfin,  à  cette  liste,  je  dois  ajouter  encore  deux  œuvres  de  la 
plus  haute  importance  au  point  de  vue  social,  fonctionnant  en 
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Lozère   :  LQ^uvre  de   la  Dentelle    lozériemie,    duo    à    Mme    i  ■ 
comtesse  de  Las  Cases,  qui  a  restauré  dans  ce  pays  la  denteii 
du  Puy. 

L'Œuvre  du  Jouet  lozérien,  due  à  notre  ami  Philippe  de  La- 
Gases,  qui,  non  content  d'avoir  démoli  beaucoup  de  Boches  sur 
le  front,  continue  la  poursuite  même  après  la  conclusion  de  la 
paix  glorieuse. 

Ayant  appris  qu'il  y  avait  encore  des  soldats  en  Allemagne,  je 
veux  dire  des  soldats  de  bois  à  Nuremberg,  il  s'est  promis  de 
leur  opposer  des  soldats  de  bois  de  Lozère.  Et  vous  pouvez 
croire  que  les  jouets  de  Marjévols  battront  ceux  de  Nuremberg 
tout  comme  les  rudes  et  courageux  cévenols  ont  battu  les  soldats 
du  kaiser  sur  les  divers  champs  de  bataille  de  la  grande  guerre. 


Et  maintenant,  si  vous  me  demandez,  Messieurs,  quels  points 
d'appui  servent  de  base  à  toute  cette  action  sociale,  il  m'est  facile 
de  vous  répondre  : 

Nous  avons,  d'abord,  une  Doctrine  et  un  programme. 

Nous  avons,  ensuite,  des  dévouements  et  des  compétences. 

Et  enfin,  nous  cherchons  à  former  des  élites. 

Notre  doctrine,  nous  l'avons  trouvée  à  l'Union  centrale  do^ 
Syndicats  des  Agriculteurs  de  France  à  Paris,  à  la  Chronique 
Sociale  de  France,  à  l'Action  populaire  de  Reims  et  à  la  grand* 
Ecole  d'Albert  de  Mun.  Notre  programme  s'est  établi  et  tous  le-, 
jours  se  complète  au  contact  des  réalités,  des  nécessités  et  dé- 
faits. 

Nous  avons  aussi  des  dévouements,  et  des  collaborateurs  qui. 
s'inspirant  des  mêmes  pensées,  ont  leur  esprit  sans  cesse  orient'' 
vers  l'intérêt  général  et  le  Bien  public.  Le  premier  Directeur 
d'une  de  nos  Caisses  régionales  abandonna,  il  y  a  dix  ans,  un-^ 
situation  d'avenir  à  Paris,  pour  venir  au  Plateau  Central  avec- 
un  traitement  de  début  des  plus  modeste. 

Mais  ces  dévouements  sont  aussi  des  compétences,  car  on  ne 
saurait  confondre  une  œuvre  économique  et  sociale  avec  une 
œuvre  de  charité. 

Enfin,  nous  songeons  avant  tout  à  la  formation  des  élites,  ef 
nous  attachons  le  plus  grand  prix  au  maintien  de  la  Jeuness* 
à  la  terre. 

Il  nous  apparaît,  au  surplus,  qu'il  n'est  pas,  à  l'heure  actuelle, 
de  profession  qui  puisse  tenter  davantage  notre  jeunesse  rurale, 
que  la  profession  agricole,  à  cause  des  qualités  qu'elle  exige,  de 
sa  valeur  économique,  de  son  rendement  social,  des  avantages 
qu'elle  procure. 

Travaillons  donc.  Messieurs,  à  cette  grande  œuvre  de  l'organi- 
sation professionnelle  agricole,  en  opposant  à  la  Terre  qui  meurf. 
le  retour  à  la  Terre.;  car,  s'il  est  vrai  que  ce  sont  les  ruraux  qui 
ont  gagné  la  guerre,  il  est  non  moins  certain  que  c'est  surto.u-t 
par  eux  que  le  Pays  pourra  se  refaire,  et  que  la  France  sera 
sauvée. 


La  Législation  française  du  Travail 

Ses  progrès.  —  Ses  lacunes 

Cours   de    M.    Georges    PIOT 


Quatre  idées  générales  vont  guider  notre  étude  :  quatre  idées 
lui  correspondent  à  quatre  phases  de  la  vie  ouvrière,  et  dont  la 
implicite  concrète  nous  aidera  peut-être  à  ne  point  nous  lais- 
ser ensevelir  sous  l'amas  des  textes  que  nous  allons  remuer. 

Première  phase.  —  Le  jeune  homme  débute  dans  la  vie  ou- 
vrière. Il  va  apprendre  un  métier,  puis,  pour  la  première  fois, 
engager  .ses  services  afln  de  gagner  sa  vie.  Comment  la  loi  envi- 
sage-t-elle  et  règle-t-elle  sa  condition  de  travailleur?  C'est  la 
première  question  qui  se  pose  :  quel  est  le  statut  légal  de  travail? 

Deuxième  phase.  —  Le  travailleur  coudoie  ses  compagnons  de 
travail.  Confusément,  mais  promptement.  il  sent  le  besoin  de  se 
grouper  avec  eux  :  il  conçoit  la  notion  de  la  famille  profession- 
nelle. 

Pour  satisfaire  à  ce  besoin,  pour  préciser  cette  notion,  qu"a 
^ait  le  législateur? 

Ces  une  deuxième  question  :  celle  qui  a  trait  à  l'organisation' 
professionnelle. 

Troisième  phase.  —  En  exerçant  son'  métier,  le  travailleur 
s'expose  à  des  dangers  divers  :  dangers  extérieurs,  dangers  phy- 
siologiques, dangers  moraux. 

Qu'a  fait  le  législateur  pour  l'en  garantir;  comment  a-t-il 
pourvu  à  la  protection  du  travail?  C'est  une  troisième  question. 

Enfin,  dans  une  quatrième  phase,  qu'on  peut  considérer 
comme  accidentelle,  mais  que  l'expérience  révèle  comme  inévi- 
table, le  travailleur  voit  sa  vie  troublée  par  des  crises  économi- 
ques :  chômage,  désaccords  individuels  avec  son  employeui',  grève 
i>u  lock-out. 

Qu'a  fait  le  législateur  pour  prévoir  ces  crises  et  pour  y  remé- 
dier? C'est  là  une  quatrième  question,  à  laquelle  nous  aurons  à 
Tépondre. 


Vous   ap(?rC6\'ÔZ    iUinieiliaiL-lllfill    ijut'  ,\v    iUi-^-^t;   m-   iulc    Luiiii.-    iiii- 

série  de  problèmes  qui  ofifrent  pourtant  uu  grave  intérêt  pour  1  • 
vie  du  travailleur   :  habitation  et  ravitaillement,  coopération  e 
mutualité,  crédit  populaire  et  assistance.  Il  faut  bien  se  borner 
et  comme  ces  problèmes  concernent  la  vie  du  travailleur  et  noi. 
pas  spécialement  les  conditions  de  son  travail,  je  les  éliuiin 
délibérément. 

Ces  limites  tracée^,  abordons  sans  plus  tarder  notre  première 
partie. 


v;  1 .  —  Le   Statut  légal  du  Travail 

Le    travail    salarié    qui,    dans   notre    société    industrialisée 
outrance,  agglomère  dans  l'usine  et  dans  le  magasin,  et  met  à  1; 
disposition  des  employeurs  des  coUectivtés.  parfois  des  arméo- 
d'employés.  est  un  fait  économique  si  important,  et  si  spécial, 
qu'il  mériterait  d'avoir  ses  règlements  juridiques  appropriés,  son 
«  statut  légal  ». 

Il  n'en  est  rien. 

Les  rapports  du  patron  et  de  .ses  salariés  sont  considérés  pa»- 
notre  vieux  droit   individualiste,   comme  de  même  nature  qu- 
ceux  qui  s'établissent  entre  n'importe  quelles  personnes  majei; 
res  et  maîtresses  de  leurs  droits,  débattant  et  réglant,    d'égal 
égal,  leurs  intérêts  et  leurs  conventions. 

Cependant,  par  la  force  des  choses,  le  législateur  s'est  trou\' 
amené  à  envisager  certaines  questions  qui  se  posaient  plus  impé- 
rieusement : 

—  Comment  le  salarié  apprendra-t-il  son  métier? 

—  Comment  engagera-t-il  ses  services,  et  comment  en  repren- 
tlra-t-ll  la  libre  disposition? 

—  Comment  obtiendra-t-il  la  rémunération  à  laquelle  il  a 
droit? 

A  ces  questions,  il  a  fait  quelques  réponses  qui.  pour  ne  pu 
constituer  une   législation  d'ensemble,   ne  méritent  pas   moins 
d'être  groupées. 

Nous  allons  les  examiner. 


I.  —  L  apprentissage  et  renseignement  professionnel 

A  propos  de  l'apprentissage,  nous  trouvons  Tune  des  pli, 
anciennes,  et  à  côfé  d'elle,  la  plus  récente  de  toutes  nos  lois  <i 
travail. 

Le    contrat    d'apprentissage    est    toujours    régi    par    les    dis- 


pusiLiuus  de  la  loi  du  22  février  1851.  qui  forme  les  articles  1  à 
18  du  Livre  I  du  Code  du  Travail. 

Le  maître  doit  se  conduire  en  bon  père  de  famille,  surveiller 

la  conduite  et  les  mœurs  de  l'apprenti,  ne  l'employer,  sauf  con- 

ntions  contraires,  qu'aux  travaux  de  la  profession  qu'il  est  tenu 

j    lui    enseigner    progressivement    et   complètement,  (obligation 

dépourvue  de  toute  sanction.  (1) 

C'est  tout  et  ce  n'est  pas  assez.  Il  y  a  environ  cinquante  ans- 
qu'on  s'en  est  aperçu.  C'est  cependant  seulement  le  25  juillet  1919 
qu'est  intervenue  une  deuxième  loi  sur  l'enseignement  profes- 
sionnel, très  importante,  encore  peu  connue,  et  qui  mérite  qu'on 
>"  insiste  un  peu.  (2) 

Elle  s'efforce  dS  compléter  l'instruction  technique  «  théorique 
et  pratique  »  des  employés  et  ouvriers  des  deux  sexes,  âgés  de 
moins  de  18  ans,  non  point  en  agissant  directement  sur  les  con- 
ditions dans  lesquelles  on  leur  apprend  leur  métier,  à  l'usine, 
b  l'atelier  ou  au  magasin,  mais  en  instituant  deux  organismes 
"éciaux  d'enseignement  :  des  Ecoles  et  des  Cours. 

Les  écoles  pourront  être  publiques  ou  privées,  mais  les  garan- 
ties et  les  formalités  dont  est  entourée  l'ouverture  des   écoles 
privées  laisse  voir  clairement  la  préférence  du  législateur  pour 
les  écoles  publiques. 
Celles-ci   seront  nationales,   départementales   ou  communales, 
amises  à  un  contrôle  et  à  des  règles  de  fonctionnement,  minu- 
"usement  fixées.  Les  frais  que  nécessitent  chacune  d'elles  les 
empêcheront  sans  doute  de  se  multiplier  1res  vite. 

Il  n'en  sera  pas  de  même  des  cours  professionnels,  commu- 

iiix  ou  privés.  Ces  cours  seront  obligatoires  h  un  triple  titre  : 

1  "  Obligation  pour  les  commttnes  désignées  par  le  ministre,  de 

'•er  des  cours  gratuits  qui  seront  organisés  et  surveillés  par  une 

(  ommission  comprenant  des  délégués  du  Canseil  municipal,  de  la 

Chambre  de  commerce,  des  ouvriers  et  des  employés; 

2°  Obligation  pour  tons  les  jeunes  employés  et  ouvriers  des 
d'^ux  sexes,  âgés  de  moins  de  18  ans,  de  les  suivre  pendant  trois 
ans  au  moins,  jusqu'à  l'obtention  d'un  certificat  d'aptitude  pro- 
l'ssionnelle. 

3"  A  cet  effet,  obligation  pour  les  patrons  de  déclarer  les  noms 

de  leurs  jeunes  ouvriers  ou  employés,  et  de  leur  laisser  le  temps 

de  suivre  ces  cours,  temps  pris  sur  la  durée  légale  du  trarail, 

quand  elle  excède  huit  heures  (quatre  à  huit  heures  par  semaine, 

■nt  à  deux  cents  heures  par  an). 

Des  sanctions  de  simple  police  sont  prévuos.  en  cas  d'infrac- 
iion,  contre  les  patrons  et  les  |)arents. 

L'avenir  dira  si  ces  mesures  générales  et  qui  peuvent  être  assez 
efflcaces  si  elles  .sont'  appliquées  avec  intelligence  et  méthocte. 
réussiront  à  remédier,  dans  une  certaine  mesure,  à  la  crise  trop 
Manifeste  de  la  formation  professionnelle. 


l 


(J)   Code  (lu  Travail,  l.  art.  I  ;i   !^    i.ni  ,!n  -21   févrR>r  [s;,- 
(2)  L'oi   du  25  juillet   1910. 


11.       Le  contrat  de  travail 

J°  .\alnfi-  rf  faniiiilnin.  Si  vous  ouvi'tv,  voire  Godo  du  Tra- 
vail, après  lo  Tiln'  I.  qui  Irailo  lai)i)ronl.issagc,  vous  lisez,  ni 
lète  tiu  Titre  H,  ees  mots  :  L<'  rontrnt  de  travail.  (îe  serait  xm< 
4'i"reur  cependant,  de  croire  que  le  «  Contrat  de  Travail  »  ail 
fait  Tobjot  de  dis[)ositions  spéciales  quant  à  sa  nature  et  à  ^ 
formntio)!.  i>e  Gode  lui  ai)plique  au  contraire  les  «  règles  de  droit 
(•oinnuin  ».  (■■esl-à-dii'<\  It^s  rè^'les  posées  i)ar  le  Gode  civil  ci! 
Hiatière  de  conventions,  renouvelées  du  droit  voniain  et  do  nos 
jurisconsultes  du  xvnr  siècle,  et  se  borne  à  stipuler  qu'on  ne 
peut  «  engager  ses  services  qu'à  leinps  ou  pour  une  entreprise 
déterminée  ».  (1) 

Archaïsme  regrel table,  ou  plus  exactement  iucom|)r(''bension 
surprenante  do  la  situation  respective  de  l'employeur  el  de  l'em- 
ployé'. Kntre  l'un  qui  cherche  du  travail  pour  vivre,  et  Taulre  qui 
règlo  le  plus  sou\ent  suivant  sa  volonté  unilaté-rale  les  conditions 
de  rengagomoni,  alors  du  moins  qu'aucun  organisme  professionnel 
n'intoi'vient  pour  les  discuter,  peid-on  ])arler  de  contrai,  de  libre 
consentement?  La  question  })eut  et  doit  souvent  èti'e  jiosée.  Ge])eM- 
dant,  jusqu'ici,  notre  législatevu'  a  semblé  lignorer. 

2°  Rupture.  —  Il  n'en  est  point  de  même,  tout  à  l'ait,  de  la 
rupture  du  contrai  (:2].  Si  la  ruj)lure  abusive,  ou  sans  observation 
des  délais  d'usage  peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts,  c'est 
encoi'o,  à  peu  de  chose  près,  l'application  des  règles  de  droit  com- 
mun, et  les  délais  d'usage  apparaissent  souvent  insuffisants  lors- 
qu'ils permettent  de  congédier,  avec  un  simple  jtréavis  d'un  moi> 
ou  de  quinze  jours,  et  sans  autre  ind(Mnnité,  un  employé  qui 
Iravaille  chez  son  palron  depuis  plus  de  vingt  ans. 

Mais  certaines  lois  ont  cependant  interdit,  dans  des  cas  parti- 
culiers, la  ]'U[>lure  i^]\\  c(tntraf  de  fra^■ail  au  préjudic(>  de  roii\i-irr 
ou  de  l'employt'-. 

Citons  : 

a)  Le  cas  des  femmes  qui  von(  devenir  mères,  qui  onl  li'  droil 
de  susi)endre  le  travail  jiendant  huit  semaines  conséculives.  a\ant 
et  a^jcès  la  naissance,  et  sans  ])r(''avis.  (;]- 

h)  Celui  des  réservistes  ou  territoriaux  appelés  à  fairr»  mir 
période  de  service  militaire  (1  el  celui,  plus  aciuel.  de  l'ouvrin 
et  de  l'employé  démoltilisés.  auquel  la  loi  du  22  novembre  1918 
a  assuré',  en  principe,  la  réintégration  dans  l'emploi  qu'ils  occu- 
paient lors  de  la  iuobilisation.    ô^ 


;1)   G.  T.,   I,   art.    10   et   suivants. 

(2)  G.  T.,  I,  art.  2.3  (Loi  du  27   (i.irmi-iv   1«'.M)/. 

(3)  G.  T.,  I,  art.  2î>,  29  a  (Lois  du  27  novembre  li)00  el  du   17  juin 
1913). 

(4)  G.  T.,  I,  art.  25  à  27  (Loi  du  18  juillet  1901;. 
(.')      Loi   du  22  novembre   1018. 
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3°  Garantie  des  cautionnemeiits.  —  Il  est  un  cas  où  la  rupture 
rlu  contrat  peut  causer  à  remployé  un  préjudice  particulièrement 
grave  ;  c'est  celui  où  le  patron  avait  exigé  de  lui  le  versement 
d'un  cautionnement,  qu'il  avait  parfois  grand'peine  à  se  faire 

l^GStituGï*, 

La  loi  du  18  octobre  1917  (1)  ordonne  le  dépôt  de  ce  cautionne- 
ment, soit  à  la  Caisse  d'épargne,  soit  à  la  Caisse  des  Dépôts  et 
Consignations,  et  donne  ainsi  à  l'employé  qui  lo  verse  une  garan- 
tie nécessaire,  tout  en  conférant  à  l'employeur  un  privilège  sur 
los  sommes  ainsi  consignées. 


III,  —  Le  salaire 

1°  Détermination  du  salaire.  —  L'un  des  principaux  objets 
du  contrat  de  travail  est  do  fixer  la  rémunération  due  à  l'em- 
ployé, par  conséquent,  celle  de  toutes  ses  clauses  dont  l'impor- 
tance est  prédominante,  c'est  celle  qui  détermine  le  salaire. 

Cette  détermination  est,  en  principe,  abandonnée  par  le  législa- 
teur aux  libres  discussions  des  parties  contractantes,  sans  qu'au- 
cune prescription  légale  sanctionne  cette  obligation  morale  qui 
-impose  à  l'employeur,  et  que  rappelle  si  énergiquement  l'Eu- 
cyclique  Rerum  novarum,  de  donner  à  chaque  employé  le  juste 
salaire. 

Vous  reconnaissez  ici  la  conception  juridique  individualiste  du 
i  outrât  de  travail  que  je  vous  signalais  tout  à  l'heure.  Tout  au 
plus,  deux  lois  presque  septuagénaires  (2]  avaient-elles  fixé  les 
moyens  de  constituer.  —  par  vui  livret  remis  à  l'ouvrier.  — •  les 
salaires  en  matière  de  tissage,  bobinage,  coupe,  teinture  ou  apprêt 
<\i^  certaines  étoffes. 

Cependant,  cette  conception  et  cet  abandon  en  étaient  arrivés, 
dans  certains  cas,  à  produire  de  telles  conséquences,  à  sanction- 
ner une  si  scandaleuse  exploitation  du  travail  humain,  que  l'opi- 
nion publique  s'est  révoltée,  et  que  le  législateur  est  intervenu. 
Co  n'est  point  ici  que  j'ai  besoin  de  rappcller  en  détail  les  cam- 
]»agnes  entreprises  par  les  catholiques  sociaux,  ainsi  que  par  les 
ligues  sociales  d'acheteurs,  contre  les  «  salaires  de  famine  »  du 
travail  à  domicile,  campagnes  qui  ont  fini  par  aboutir,  en  pleine 
Kuerre,  à  la  loi  du  10  juillet  1^15.  A  cette  campagne  et  à  cette 
lui.  deux  nonjs  restent  attachi'S,  qui  nous  sont  particulièrement 
'hors  :  ceux  de  Mme  Jean  Brunhes  et  du  comte  Albert  de  Mun. 

Cette  loi  (3)  ne  s'applique  qu'aux  ouvrières  exécutant  à  domi- 
t  lie  les  travaux  rentrant  dans  l'industrie  du  vêtement.        * 

Son  fonctionnement  repose  sur  le  principe  suivant. 

Les  conseils  du  travail,  ou  à  défaut,  des  «  comités  de  salaires  » 
Pégionaux   et   professionnels   déterminent   un   salaire   minimum. 


(1)  G.  T.,  I,  art,  32  a  à  32  f  {Loi  du  18  octobre  1917). 

(2)  G.  T.,  I,  art.  34  à  42  (Lois  du  7  mars  1850  et  du  21  juillet  1806). 

(3)  G.  T.,  I,  art.  33  à  35  n  (Loi  du  10  juillet  1915). 


el  les  prix  tlo  l'aV'Hi  duiveiu  •ii-c  ciiii.Mil.-s  de  toUt»  SurU'  qu  ils  [xt- 
metten»  à  uno  mivriôre  (i'habilolii  moyenno  de  gagner  eu  dix 
hoviros  eo  iiiininium  dt^terminé. 

Tovit  un  ensemble  de  mesures  de  publicité  et  de  recours  judi- 
ciairos  est  destiné  i\  sanctionner  cette  détermination  dos  prix  de 
façon. 

D'assez  vives  critiques  ont  été  élevées  récemment  contre  les 
premiers  résultats  (ie  cette  loi.  I^e  fonctionnement  du  mécanisme 
est  sans  doute  suceptible  d'être  pericctionné.  Mais  c'est  beaucoup 
qu'il  existe,  et  les  organismes  professionnels  sur  lesquels  il 
s'appuie  sont  de  natiu-e  à  rendre  des  services  incontestables. 

2"  Protection  du  siilairc.  —  Si  la  loi  n'intervient  pas,  —  sauf 
l'exception  que  nous  venons  de  rappeler  —  dans  la  détermination 
du  salaire  elle  en  règle  cependant  et  en  protège  le  paiement  au 
moyen  de  certaines  mesures  que  je  rappelle  brièvement. 

Le  paiement  du  salaire  doit  être  fait  en  monnaie  métallique  ou 
fiduciaire  ayant  cours  légal,  à  la  quinzaine  pour  les  ouvriers, 
au  mois  pour  les  employés,  dans  la  quinzaine  de  la  livraison   '" 
l'ouvrage  pour  le  travail  aux  pièces,  à  un  jour  autre  que  C! 
de  repos  légal,  ailleurs  que  dans  un  «  débit  »  ;  (1) . 

Ces  dernières  mesures  constituent  une  protection^  du  salaire 
contre   l'ouvrier   lui-même,   et   ses   propres   entraînements; 

C'est  contre  les  entreprises  plus  ou  moins  désintéressées  ■ 
patrons,  que  le  salaire  est  protégé  par  la  loi  du  25  mars  l'j'i  . 
supprimant  les  Economats.    (2) . 

La  loi  du  12  janvier  1895  (3)  le  protège  encore  contre  les 
retenues  qtie  le  patron  voudrait  exercer  sur  lui,  en  les  limitant 
au  dixième.  —  et  seulement  pour  fourniture  d'outils  ou  de 
matières  premières  à  mettre  en  œuvre,  —  ainsi  que  contre  les 
poursuites  de  créanciers  de  l'ouvrier,  qui  ne  peuvent  saisir 
salaire  qu'h  concourrence  d'un  autre  dixième; 

Enfin,  les  articles  47  et  48  du  Code  du  Travail  protègent  le 
salaire  contre  les  créanciers  du  patron  lui-même,  en  lui  renou- 
velant les  privilèges  que  le  Gode  civil  accordait  déjà  aux  gen- 
service  de  journée,  ouvriers  et  commis.  —  Rappelons,  pour  > 
complet,  la  protection  que  la  loi  du  13  juillet  1907  accorde  ;i 
femme  mariée  sur  le  produit  de  son  travail,  encore  que  i 
protection    lui    soit   accordée   contre    .son    mari,   bien   i)lus    ' 
contre  son  patron,  et  se  réfère  moins  au  contrat  de  travail  qi 
contrat  de  mariage.  (4). 


(1)  C.  T.,  I.  art.  44  à  47  (Loi  du  7  décembre  1909). 

(2)  G.  T.,  I.  art.  75  à  77  (Loi  du  2.5  mars  1910). 

i3)    C.  T.,  I,  art.  50  et  51  (Loi  du  12  janvier  1895,  art.  1  à  3). 
(4)  C.  T.,  I,  art.  78  (Loi  du  13  juillet  1907,  art.  1  et  suiv.). 


s<   11.  —  L'organisation  professionnelle 

Jusqirici,  nous  lavons  signalé,  pour  le  regretter,  le  travailleur 
^salarié  ne  nous  est  apparu,  dans  la  législation,  que  comme  un 
individu  isolé,  agissant  et  traitant  pour  son  compte,  avec  un 
[latron  non  moins  systématiquement  individualisé. 

C'est   sur   cette   conception   erronée   et   malfaisante,    en   con- 
tradiction avec  les  faits,  souvent  en  opposition  avec  la  justice,  que 
s"est  écoulée  la  majeure  partie  du  xix^  siècle. 
^       Mais  ici  encore,  la  réalité  a  été  la  plus  forte.  Elle  a  fini  par 
t   s'imposer  à  l'individualisme  hérité  du  xvni"  siècle,   dont  notre 

législateur  était  imprégné. 
^  ■  Celui-ci  a  fini  par  reconnaître  que  les  travailleurs  ont  des 
V  intérêts  communs  ;  qu'ils  ont  le  droit,  en  même  temps  que  le 
i"  besoin,  de  se  grouper  pour  les  connaître  et  les  défendre;  et  que 
I  l'association,  —  disons  mieux  et  voyons  plus  large  —  que  l'orga- 
?  nisation  professionnelle,  loin  d'être  un  danger,  constitue,  au  con- 
I  traire,  la  meilleure  garantie  de  la  paix  sociale,  étant  l'une  des 
I  conditions  de  la  justice,  hors  de  laquelle  on  ne  saurait  fonder 
une  paix  durable  et  féconde. 

Je  ne  vous  apprendrai  rien  en  vous  disant  que  cette  organisa- 
tion professionnelle  d'ensemble,  si  souvent  préconisée,  esquissée, 
réclamée  par  les  catholiques  sociaux,  n'existe  pas  encore. 

On  en  trouve  cependant  des  éléments  plus  ou  moins  impor- 
tants dans  notre  législation  du  travail,  ancienne  et  récente. 


I.  —  Syndicats  professionnels 

Dans  un  auditoire  aussi  averti  que  le  mien,  je  suis  sûr  qu'il 
nest  personne  qui  ne  connaisse  la  loi  du  21  mars  1884,  qui,  la 
première,  eut  le  courage  d'abroger  l'interdiction  des  corpora- 
tions, en  entr"ouvrant  la  porte  à  la  liberté  d'association  (1);  per- 
sonne non  plus  qui  ne  se  souvienne,  surtout  après  la  conférence 
de  Lerolle,  de  la  part  prépondérante  que  prit,  dans  la  délibé- 
ration et  le  vote  de  cette  loi,  notre  grand  Albert  de  Mun. 

Vous  savez  qu'aux  termes  de  cette  loi,  interprétée  largement 
par  la  jurisprudence,  les  syndicats  professionnels  jouissent  d'une 
capacité  de  posséder  et  de  recevoir  illimitée,  en  ce  qui  concerne 
leur  patrimoine  mobilier,  mais  limitée  quant  aux  immeubles, 
à  ceux  qui  sont  strictement  nécessaires  à  leurs  réunions,  biblio- 
flièques  et  cours. 

Us  peuvent  constituer  des  unions,  mais  celles-ci  sont  dépour- 
Mies  do  capacité  juridique. 


(1)  Loi   du  21   mars  1884. 
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Il  y  a  lungLonips  déià  qu'on  réclamu  1  cxUiisnui  m-  r.ii. 
capacité  civile  des  syndicats  et  des  unions  de  syndicats.  Cf- 
réclamations  ont  obtenu  un  commencement  de  satisfaction  dan- 
le  projet  voté  par  In  Sénat  en  1917  ;  mais  la  Chambre,  on  ; 
introduisant  la  question  brûlante  des  syndicats  de  fonction- 
naires, en  a  retardé;  l'adoption  dênnitivo. 

Il  faut  souhaiter  qu'elle  ne   tarde  plus,  car  ce  projet,  outr. 
l'extension  de  capuciti'^  dont  je  viens  de  parler,  contient  encor' 
au  profit  des  syndicats  professionnels,  des  extensions  d'attribu- 
tions auxquelles  il  est  permis  d'attacher  encore  plus  de  \n'[x. 

II.  —  Conventions  collectives  de  travail 

Cependant,  l'une  de  ces  attributions,  et  non  la  moins  impor- 
tante, vient  de  leur  être  conférée  par  une  loi  toute  récente  (1,. 
dont  notre  ami  Jean  Lerolle  a  "été  l'un  des  artisans  les  plus 
actifs  et  les  plus  éclairés. 

C'est  la  loi  du  25  mars  1919  sur  les  conventions  collective- 
do  travail.  Analysons-les  brièvement. 

Tout  à  fait  différentes  par  leur  nature  et  par  leur  but  dos  con- 
trats de  louage  de  services,  les  conventions  collectives  ont  pour 
objet  de    «   déterminer  certaines   conditions  auxquelles   doiven 
satisfaire  les  contrats  de  travail  individuels  ou  d'équipe  «   aux 
qiiels  elles  sont  applicables. 

Elles  constituent  donc  une  réglementation  conventionnelle  <l'^^ 
conditions  du  travail  dans  nne  profession  et  dans  une  régioi 
déterminer. 

A)  Entre  qui  peuvent-elles  intervenir  ? 

Entre  les  représentants  d'un  syndicat  professionnel  «  oti  d' 
tout  autre  groupement  »  d'employés,  d'une  part  :  (en  fait,  on  i\< 
voit  pas  bien  qui  pourrait  les  conclure,  au  nom  des,  salariés, 
sinon  les  syndicats  professionnels)  et,  d'autre  part,  les  repré- 
sentants d'un  syndicat  professionnel  ou  de  tout  autre  groupe- 
ment d'employeurs,  ou  plusieurs  employeurs  contractant  à  titre 
personnel,  ou  mètne  un  seul  employeur. 

Voilà  la  convention  conclue  :  rédigée  par  écrit,  déposée  au 
secrétariat  d'un  conseil  de  Prud'hommes  ou  au  greffe  d'une 
Justice  de  paix. 

B)  A  ffui  s'impose-t-elle   ? 

1°  Aux  employés  ou  aux  employeurs  qui  l'ont  signée  ; 

2°  A  chacun  des  membres  du  groupement  qui  l'a  conclue  (sous 
réserve  de  son  droit  de  démission  dans  un  très  bref  délai,  s'il 
faisait  partie  du  groupement  avant  la  convention)    ; 

3°  A  chacun  des  membres  des  groupements  qui  ont  déclaré  ulté- 
rieurement adhérer  à  la  convention  (sous  la  même  réserve)  ; 

4°  Aux  employeurs  qui  ont  personnel lomenf  adhéré  à  la 
convention. 


(1)  C.  T.,  I,  art.  31  à  31  ar  et  32  (Loi  du  25  mars  1919). 


Mais,  remarque  essentielle  :  elle  s'impose  à  toutes  ces  per- 
sonnes, non  seulement  dans  tous  les  contrats  individuels  qui 
interviennent  entre  elles,  mais  même  dans  les  contrats  qu'elles 
passent  avec  les  tiers,  à  moins  que  la  convention  collective  ne 
«lipule  expressément  le  contraire. 

L'effet  de  cette  réglementation  conventionnelle  va  donc  pou- 
voir s'étendre  à  des  personnes  employeurs  ou  employés  qui  n'ont 
été  en  aucune  façon  partie  contractante,  ou  adhérente  à  la 
convention  collective,  et  c'était  bien  là  le  but  à  atteindre. 

Seuls  échapperont  à  cette  réglementation  les  contrats  indivi- 
.luels  intervenant  entre  employeurs  et  employés  qui  sont,  les 
uns  et  les  autres,  restés  étrangers  à  la  convention  collective. 
C'est  la  fissure.  Mais  il  vous  apparaît  qu'elle  sera  d'autant  plus 
étroite  que  les  syndicats  contractants  ou  adhérents  sauront  éten- 
dre davantage  leur  recrutement  dans  la  profession. 

C)  Quelle  est  la  sanction  de  ces  engagements  ? 

C'est  l'action  en  dommages- intérêts,  intentée  par  toute  per- 
sonne ou  par  tout  groupement  lié  par  la  convention  collective, 
.outre  toute  personne  ou  tout  groupement  ayant  violé  les  enga- 
gements contractés  par  lui  ou  en  son  nom. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  de  cette  loi  toute  nouvelle.  Il 
"St  naturellement  impossible  d'en  apprécier  encore  les  résultats. 
<)n  peut,  assurément,  remarquer  que  le  domaine  d'application, 
la  force  obligatoire  des  conventions  collectives  n'ont  pas  encore 
peut-être  toute  la  généralité  désirable  ;  qu'elle  ne  sont  point 
encore  —  en  droit  sinon  en  fait  —  la  réglem.entation  de  la 
corporation  tout  entière;  on  peut,  d'autre  part,  mettre  en  doute 
rofflcacité  de  la  sanction  adoptée,  et  préférer  à  une  action  en 
dommages-intérêts  —  qui  peut  être  longue  en  sa  procédure  et 
incertaine  en  ses  résultats  —  des  sanctions  pénales,  d'application 
plus  rapide  et  plus  universelle.  Mais,  telle  qu'elle  est,  cette  loi 
constitue  un  pas  important  dans  la  voie  de  l'organisation  profes- 
■onnelle,   en  attribuant    aux    syndicats  le    droit    de    formuler 

taines  clauses  des  contrats  individuels,  de  régler  certaines 
conditions  de  travail,- et  de  provoquer  ainsi  l'élaboration  d'une 
coutume  du  métier  par  des  accords  durables  entre  les  groupe- 
ments orgahisés  d'employeurs  et  d'employés. 

III.  —  Conseils  du  travail 

Ce  rapprochement  nécessaire,  pour  des  discussions  légales  et 
des  accords  sérieux,  des  employés  et  des  employeurs,  qui  cons- 
titue incontestablement  l'un  des  buts  de  l'organisation  profes- 
sionnelle, et  qui  trouve  sa  première  expression  dans  l'institution 
extra-légale  de  la  «  commission  mixte  »,  la  loi  s'en  était  déjà 
préoccupée  dans  l'institution  qui  porte  le  nom  de  Conseils  du 
travail  (1). 


1)  Décret  du  17  septembre  1900.  Loi  du  17  juillet  1908.  Décret  du 
iO  mai  1909. 


Ils  ont  connu  une  destinée  assez  troublée.  Le  Décrel  qui.  il 
a  près  de  20  ans,  en  autorisa  pour  la  première  fuis  la  créatioi 
leur  donnait  un  pouvoir  assez  étendu,   notamment   pour  cons- 
tituer le  taux  des  salaires  et  la  durée  de  la  journée  de  travail, 
et  provoquer  à  ce  sujet  des  aecords  entre  syndicats  patronaux 
et  ouvriers  ;  il  leur  donnait,  en  outre,  une  constitution  nettement 
syndicaliste    en    réservant    leur    élection    aux    sjTidicats    eux 
mêmes. 

."Mais  la  légalité  de  ce  décret  fut  contestée. 

La  loi  du  17  juillet  1908  a  réduit  les  conseils  du  travail  qu'eli 
instituait  à  un  rôle  purement  consultatif,  et  a  admis,  comn 
électeurs  des  délégués  qui  le  composent,  tous  les  patrons  et  toi 
les  ouvriers. 

Il  ne  semble  pas  que  les  conseils  du  travail  aient  encore  jou'- 
un  rcMe  important  dans  l'organisation  de  la  profession. 

Il  serait  fâcheux  cependant  de  les  dédaigner  ou  de  les  oublier. 
Si  l'on  se  servait  d'eux  davantage,  la  fonction  peut-être  déve- 
lopperait et  fortifierait  l'organe. 


1\.  —  Participation  des  travailleurs  aux  bénéfices  et  à  la 
gestion  des  entreprises 

Discuter  et  régler  librement  les  conditions  de  leur  travail, 
c'est  assurément  l'une  des  ambitions  les  plus  légitimes  des  sala- 
riés. Ce  n'est  pas  la  seule. 

D«)uis  longtemps  ils  réclanienl.  en  outre  de  leur  juste  salairi 
une  part  dans  les  bénéfices  des  entreprises  au  succès  desquelle- 
leur  travail  a  contribué. 

Depuis  quelques  années,  ils  réclament  plus  ardemment  encore, 
une  part  dans  la  gestion  même  de  ces  entreprises,  aspirant  ; 
transformer  leur  condition  de  salariés  en  celle  d'associés,  mai> 
d'associés  sans  apports  et  sans  risques  do  pertes. 

La  loi  du  26  avril  1917.  sur  les  «  Sociétés  anonymes  à  parti 
cipation  ouvrière  »  a  essayé  de  donner  satisfaction  à  cette  doub* 
revendication  (1). 

Elle  a  non  point  ordonné  —  nous  sommes  ici  dans  l'ordre 
des  expériences  .sociales  et  des  simples  facultés  —  mais  permis 
et  même,  si  l'on  veut,  suggéré  aux  sociétés  anonymes  de  cons- 
tituer leur  personnel  salarié  en  un  groupement,  nommé  assez 
inexactement  «  Société  coopérative  de  main-d'œuvre  ».  grou- 
pement auquel  seraient  attribués  des  droits  sur  les  bénéfices- 
représentés  par  des  actions  de  travail,  et  qui  élirait,  chaque 
année,  des  délégués  appelés  à  siéger  à  l'assemblée  générale  et 
même  dans  le  conseil  d'administration  de  la  société. 

Il  est  à  souhaiter  qu'un  certain  nombre  de  sociétés  anonyni 


'D  Loi  du  26  avril  1917  (ajoutant  les  art.  72  à  80  à  la  loi  du  26  jull-i 

let    18n7'. 
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a.ioptc  cette  clause  de  «  participation  ouvrière  »  et  tente  d'asso- 
cier ainsi  plus  étroitement  leur  personnel  salarié  à  la  notion 
des  intérêts  généraux  de  l'entreprise. 

Remarquons  toutefois  que  cette  tentative  ne  se  rapporte  que 
d'assez  loin,  ou  d'assez  bas,  à  V organisation  professionnelle. 

Sans  doute,  la  «  Société  coopérative  de  main-d'œuvre  »  est 
un  organisme  corporatif,  mais  réduit  aux  limites  de  l'entreprise, 
enfermé  dans  les  murs  de  l'usine  :  s'il  s'y  isole  au  point  d'ignorer 
l'organisation  générale  des  travailleurs  de  la  profession,  il  res- 
Icra  sans  influence  sur  la  vie  et  sur  l'esprit  de  la  corporation. 
Ce  ii'est  point  dans  cette  voie,  pensons-nous,  que  l'on  trouvera 
le  fondement  nécessaire  de  Vordre  d'ins  le  travail. 


V.  —    Production  coopérative 

Nous  en  dirions  volontiers  autant  des  Sociétés  coopératives 
<le  production.  Certains  voient  dans  cette  forme  de  groupement 
les  prémices  d'un  ordre  nouveau,  où  le  salariat  disparaîtrait 
pour  faire  place  à  l'association  des  travailleurs...  Ne  nous  mêlons 
pas  ici  de  prophétiser  pour  ou  contre  la  coopération. 

Notre  rôle  est  plus  modeste.   Nous  nous  en  serons   acquitté 

lorsqu'e  nous  aurons  signalé  que  la  loi  du  18  décembre  1915  a 

formulé    des  règles    de  constitution    et  promis  des    avantages 

pécuniaires  aux  «  Sociétés  coopératives  ouvrières  de  production 

et  de  crédit  (1)  ».  Constituées  sous  le  régime  de  la  loi  de  1867, 

<t^s  sociétés  peuvent  comprendre  des  sociétaires  non  ouvriers  ni 

'inployés,   mais  qui  ne  doivent  point  participer  aux  bénéfices, 

'•evant  seulement  un  intérêt,  limité  par  les  statuts,  de  leur 

ii|)ort,    et  qui'  ne   doivent  entrer   qu'à   concurrence   d'un  tiers 

'tans    le   conseil    d'administration.    La   direction   de   l'entreprise 

-'  ainsi  réservée  aux  ouvriers  ou  employés  associés  ;  quant  aux 

iiéfices,  ils  doivent  être,  à  concurrence  de  25  0/0  au  moins, 

partis  entre  tous  les  travailleurs  de  l'entreprise,  qu'ils  soient 

non  associés.  Moyennant  ces  conditions,  les  sociétés  coopé- 

:.tiives  pourront  recevoir  de  l'Etat  des  subventions  et  des  avan- 

ii^s.  Pelles  peuvent,  en  outre,  constituer,  avec  d'autres  sociétés 

ipératives  de  production,  ou  avec  leurs  membres,  des  sociétés 

"ipératives  de  crédit,  dont  la  constitution  est  analogue  et  dont 

•  but  est  de  consentir  des  prêts  et  des  ouvertures  de  crédit 

•  vclusivcment  aux  sociétés  ouvrières  de  production. 

Qu'il  nous  soit  permis  ici  de  remarquer  encore  que,  si  les 
membres  d>  ces  sociétés  peuvent  se  créer,  grâce  à  cette  loi.  des 
'nations  enviables,  et  même  y  faire  participer  tout  le  per- 
imel  non  associé  de  l'entreprise,  il  ne  semble  pas  que  ces 
^positions  légales  soient  pour  augmenter  l'esprit  de  solidarité 
tre  les  membres  de  la  classe  ouvrière,  ni  pour  y  faire  prévaloir 


I)  Loi  du    18  flccemlirc  1915. 


]^   s»luLiiiii8  (rcusfiublo   susceptibles   dusstiifr   la   fécondité 
la  production  nationale,  conformément  aux  requêtes,  qui  doiv- 
être   toujtau's  conciliées  de   la   Science,   de   la  Justice  et  de 
Paix. 


VI.  —  L'organisation   extra-légale 

Parlons   franchement  :   j'y   suis   incité  par   le   titre   même 
ce  cours,  puisqu'on  m"a  demandé,  tout  en  exposant  notre  lé^ 
lation  du  travail,  de  n'en  point  dissinniler   les   lacunes.   On 
peut  pas  dire  que  notre  législation  ait  réalisé,  ni  même  parai- 
avoir  conçu  avec  ampleur  ce  que  nous  avons  coutume  d'appel 
dans  nos   études   sociales,    VOrganisation  professionnelle,   c'est- 
à-dire  cet  ensemble  de  mesures  qui  assurent  à  chaque  travailleur 
le  respect  de  ses  droits,  le  déveloj)pement  de  son  activité  et  de- 
sa  personnalité,   sans   heurt,  et  sans  violence,   mais  par  le  jeu  - 
normal  et  régulier  d'institutions  propres  à  concilier  les  exigences 
de  la  production  nationale,  avec  les  intérêts  de  tous  ceux  qui 'i 
doivent  y  concourir  en  y  consacrant  leurs  capitaux,  leur  intelli- , 
gence  ou  leur  force  vitale.  , 

Celte  organisation  générale,  dont  la  loi  n'a  su  poser  que  quel-/ 
qucs  pierres  d'af  tente  —  ne  le  dissimulons  pas,  —  elle  risque,  • 
elle  est  en  train  de  se  faire,  en  dehors  de  la  loi,  —  sans  ordre,  et  ' 
peut-être  non  sans  violences. 

C'est,  n'en  doutez  pas,  de  ce  besoin  d'organisation,  de  repré-  '■■- 
sentation  générale  des  intéi^êts  ouvriers,  que  naissent  ces  ten-  . 
dances  fédératives  et  confédératives  dont  la  C.  G.  T.  est  aujour- 
d'hui l'expression  la  plus  bruyante,  sinon  la  plus  adéquate  aux 
réelles  nécessités. 

Si  ces  nécessités  avaient  été  moins  méconnues  de  notre  légis- j 
latejjr,  peut-être,  aurions-nous  moins  à  déplorer  les  déviations  ' 
de  ce  mouvement  d'organisation  et  de  représentation  de  la  classe 
ouvrière. 

Du   moins,   n'attendons   pas   racconiplissement  «l'une   besogne  ". 
législative   qui   reste   à   faire,   pour   apporter   tout   notre   efTort 
à  la  coordination  de  ces  tendances  légitimes,  et  à  la  satisfaction  ' 
de  ces  besoins  profonds. 


§  111.   —    La   Protection   du  Travail 

Si  le  législateur  français  ne  s'est  point  élevé  ju.squ'à  m 
conception  organique  des  métiers,  des  professions,  du  travai 
il  a,  en  revanche,  très  vite  été  frappé  des  dangers  divers  qi 
présentait  pour  les  travailleurs,  et  surtout  pour  les  plus  faibh 
d'entre  eux.  et  dont  la  vie  et  la  santé  importent  le  plus  ù  Tavci! 
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la  race,  —  pour  la  femme  et  pour  l'enfant,  —  le  séjour  à 
isine,  à  Tatelier,  au  magasin. 

Contre  les  dangers  du  travail,  il  a  cherché  des  remèdes  dans 
u'ux  voies  distinctes  :  la  réglementation  et  l'assurance. 


I.  —  Réglementation  légale  du  travail 

Le  temps  n"est  plus  où  il  fallait  démontrer  encore  le  droit 
.lu  législateur  de  réglementer  les  conditions  du  travail  indus- 
'riel  ou  commercial. 

Les  objections  d'un  libéralisme  aveugle  se  sont  tues  peu  à  peu 
devant  la  leçon  des  faits,  et  je  ne  m'attarderai  pas  à  y  répondre 
une  dernière  fois. 

Distinguons  tout  d'abord  les  mesures  de  protection  édictées 
^|iécialement  en  faveur  des  femmes  et  des  adolescents,  des 
Miesures  de  protection  qui  s'appliquent  à  tous  les  ouvriers. 

Les  premières   sont  naturellement  plus  nombreuses   que   les 

■  ondes. 


1  "   Protection  de  la  femme  et  de  l'enfant 

T*ne  première  série  de  dispositions  a  pour  but  d'interdire  le 
travail  dans  certaines  conditions. 

a)  Age  d'admission  (l).  —  Telle  est  la  loi  du  2  novembre  1892. 
L'enfant  ne  peut  être  admis  au  travail  industriel  que  s'il  est 
âgé  de  13  ans  révolus,  ou  de  12  ans  et  muni  du  certificat  d'études 
primaires  et  d'un  certificat  d'aptitudes  physiques. 

On  a  souvent  réclamé  —  et  avec  raison,  à  mon  sens  —  que 
làge  d'admission  soit  élevé  d'un  an,  et  imposé  pour  le  travail 
commercial  aussi  bien  que  pour  le  travail  industriel.  C'est  un 
'li's  points  sur  lesquels  l'accord  s'est  fait  dans  la  commission 
.l'>  Législation  internationale. 

b)  Travail  de  nuit.  —  La  môme  loi  de  1892  (2)  a  interdit  le 
travail  de  nuit  aux  femmes  et  aux  ouvriers  de  moins  de  13  ans, 
-luf,  pour  îes  femmes  de  plus  de  18  ans,  la  possibilité,  sous 
■l'rtaines  conditions,  de  prolonger  le  travail  jusqu'à  10  heures 
du  soir,  pour  une  durée  totale  de  60  jours  par  an.  Ce  sont  les 
irop  fameuses  «  veillées  >?  contre  lesquelles  de  si  utiles  cam- 
] 'lignes  ont  été  menées  en  raison  des  abus  néfastes  auxquelles 
•'■lies  ont  donné  lieu    f3\ 


1)  G.  T„  II,  art.  1  à  5  (Loi  du  2  novembre  1892). 

2)  C.  T.,  II,  art.  20  a  à  29  (Décret  du  30  juin  1913). 

3)  La  Conférence   internationale   rie  Berne,   du  26   septembre   1906, 
lit  les  décisions  ont  été  rendues  exécutoires  pour  la  Frîince,  par  le 

■ret  du  13  septembre  1910,  a  précisé  que  le  repos  de  nuit  assuré  aux 
limes  doit  avoir  une  durée  ininiina  de  11  lieures  consécutives,  com- 
nant  toujours  l'intervalle  de  10  heures  du  soir  à  5  heures  du  matin. 


V,    TrariiiKr  in'ést'ïiUnU  vn  (Innycr  ph ij.sKjitc   no    ihoi-hI.  —  T/ 
loi  de  1892.  encore  insérée  au  début  du  Livre  II  G.  T..  ef  d'autt  ■ 
dispositions   législatives  et  réglementaires  qui   sont  venues   - 
ajouter  (1)  interdisent  aux  femmes  et  aux  enfants  certains  tr: 
vaux  spéciaux,  qui  présenteraient  pour  eux  des  dangers  phy.- 
ques  ou  moraux,  tels  que  les  travaux  souterrains,  l'emploi  dai 
les  théâtres  pour  les  enfants  de  moins  de  13  ans  (limite  déjà 
assurément  trop   peu   élevée),   l'emploi   aux  étalages   extérieurs 
de  jeunes  gens  et  de  jeunes  lilles  au-dessous  d'un  certain  âi^- 
ot  des  femmes,  le  soir  et  par  les  températures  inférieures  à  i' 

Une  seconde  série  de  textes  a  pour  but  d'assurer  aux  femm 
des  -périodes  de  repos.' 

d)  Repos  du  samedi.  —  C'est  la  fameuse  loi  du   11  juin  l'.ti 
sur  la  semaine  anglaise.  Elle  n'a,  vous  le  savez,  qu'une  port, 
limitée   et  qu'une  durée   précaire,   puisqu'elle   ne  vise   que   les 
ouvriers  de  certaines  industries  du  vêtement  et  n'est  applicable 
q^e  pendant  la  durée  de  la  guerre  (_'  .  Elle  présente  cependant 
cette  particvdarité  très  intéressante  de  s'en  remettre,  pour  son 
extension  à  des  règlements  d'administration  publique  qui   doi- 
vent .se  référer  eux-mêmes  aux  accords  qui  ont  pu  intervenir 
i-nlre  syndicats  patronaux  et  ouvriers.  Souhaitons  que  la  paix 
rétablie  parmi  nous  ne  voie  pas  la  suppression  de  la  semainn 
anglaise,  mais  qu'au  contraire,  la  méthode  inaugurée  en  mên 
temps  que  la  réforme  introduite  par  'v>ffo  loi  soit  confirmée  ■ 
généralisée. 

e;  Repos  des  femmes  en  couches  y,  .  C'est  encore  les  1(^ 
du  17  juin  1913  et  5  août  1917,  interdisant  l'emploi  d"ui 
femme  pendant  les  quatre  semaines  qui  suivent  la  naissaii' 
do  son  enfant,  et  qui  assure  à  celle  qui  allaite,  deux  rep' 
supplémentaires  de  trente  minutes  chacun,  pendant  une  ann^ 
après  la  naissance,  dans  un  local  spécialement  réservé  à  c> 
usage. 

f  ï.oi  des  sièges  <  .  Nous  en  aurons  fini  avec  la  protectii 
légale  des  femmes,  en  vous  rappelant  une  autre  loi.  assi 
fameuse  aussi,  parce  que  son  application  fut  l'objet  d'une  can 
pagne  à  laquelle  les  ligues  sociales  d'acheteurs  et  plusieurs  i 
nos  amis  ont  pris  part  :  la  loi  du  29  novembre  1900,  assura; 
à  chaque  femme  employée  dans  les  boutiques  et  magasins.  Tm 
siège...  et   le  droit  de  s'y  asseoir. 

2°  Mi'surcs  générides  de  protection 

a)  Mesures  d'hygiène  et -de  sucurité.  —  Ici,  moins  que  jamais, 
je  ne  puis  songer  à  faire  une  énumération  complète  des  dispo- 
sitions légales  qui  protègent  les  travailleurs  contre  les  dangers    î 


•1)   C.  T.,  II,  art.  li  et  sniv..  art.  20  pt  suiv.,  art.  58  H  sniv.  'Dccrft 
^lij   21   juin   1913). 
^2)   Loi   du   11  juin   1917. 

(3)   C.  T.,  II,  hH:'5\  a  k  54  p.  (Lois  du  17  juin  1918  et  du  5  nnùi  l'.iiT). 
'■'i"'  C.  T..  TT.  art.  70  ^Loi  du  29  novembre  190n\ 


des  agglomérai  ions  (1).  ou  de  certaines  catégories  de  travaux 
(1  bis),  ou  du  contact  de  certaines  matières,  telles  que  la  céruse 
(2)  et  le  phosphore  blanc  (3).  ou  même  de  l'introduction  de 
l'alcool  dans  les  locaux  industriels  (4)  :  loi  du  temps  de  guerre 
qu'on  n'hésitera  pas  —  souhâitons-le  —  à  appliquer  pendant  la 
paix. 

C'est  au  contraire  une  loi  pour  le  temps  de  paix  (elle  ne 
doit  s'appliquer  qu'un  an  après  le  décret)  que  celle  qui  a  enfin 
interdit  le  travail  do  nuit  dans  la  boulangerie  (5).  Interdiction 
violemment  combattue,  encore  mitigée  par  des  dérogations  trop 
faciles  h  obtenir  nrais  qui  n'en  donne  pas  moins  satisfaction  à 
la  campagne  si  brillamment  menée,  il  y  a  quelques  années,  par 
le  comte  de  Mun,  soutenu  par  les  Ligues  sociales  d'acheteurs, 
par  l'A.  C.  J.  F.,  et  que  S.  E.  le  Cardinal-Archevêque  de  Paris 
n'avait  point  hésité  à  appuyer  de  son  intervention  personnelle, 
"méritant  ainsi  d'être  surnommé  par  le  Temps,  «  l'archevêque 
des  mitrons  »,  ce  qui  signifiait  seulement  qu'un  Evêque  est,  de 
par  sa  mission  apostolique,  le  défenseur  naturel  de  tous  les 
opprimés. 

b)  Mesures  destinées  à  limiter  la  durée  du  travail.  —  Bornons- 
nous  à  retenir  votre  attention  sur  deux  grandes  lois,  de  portée 
générale  et  lointaine,  et  capables  de  modifier  profondément  les 
conditions  de  la  vie  ouvrière  r  la  loi  du  Repos  hebdomadaire 
et  la  loi  des  Huit  heures. 

Ile  Repos  hebdomadaire  (6)  :  Passons  rapidement,  si  vous 
le  voulez  bien,  sur  la  loi  du  13  juillet  1906,  qui  a  institué  le 
repos  hebdomadaire.  Elle  a  été  si  souvent  commentée  et  notam- 
ment dans  nos  «  Semaines  sociales  »,  que  je  m'exposerais  à  bien 
des  redites.  Vous  savez  qu'en  principe  le  repos  hebdomadaire 
doit  être  collectif  et  dominical.  C'est  le  caractère  essentiel  et  le 
principal  mérite  de  cette  loi  d'en  avoir  décidé  ainsi.  La  niulti-' 
piicité  des  dérogations  est.  au  contraire,  son  point  faible.  3Iais 
;le  a  néanmoins  contribué  à  former  les  mœurs,  et    l'on  peut 

■ompter  que  le  repos  dominical  sera,  chez  nous,  de  plus  en 
plus  général. 

La  Journée  de  Huit  heures  (7)  :  Peut-être  assisterons-nous. 
lilus  tôt  qu'on  ne  le  pensait,  à  une  semblable  généralisation  de 
la  journée  de  huit  heures. 

Ai- je  besoin  de  vous  rappeler  dans  quelles  cix-constances  est 
intervenue  la  loi   qui   en  pose  le   principe,   du   28  avril   1919  ? 


(1)  C.  T.,  II,  art.  65  à  67  (Lois  fin  1-2  juin  1893.  du  11  juillet  1903  et  du 
I  décembre  1912). 

a  bis)  G.  T..  II,  art.  77. 

(2)  Loi  du  20  juillet  1909. 

(3)  Loi  du  17  décembre  1908. 

j{4)  C.  T.,  II,  art.  66  h  (Loi  du  G  mars  1917\ 
V)  C.  T.,  II,  art.  20  (Loi  du  28  mars  1919). 
'i&)  C.  T.,  n,  art.  30  (■.(/.  (Loi  du  13  juillet  1906\ 
[7)  G.  T.,  II,  art.  6  à  8  (Loi  du  23  avril  1919). 


T/Insloiro  on  osf,  li'op  nH-enlo.  ])0\\v  que  porsoniii-  tlfiitic   \ 
iail    oubliée. 

Ce  qu'il  faut  bien  se  rappeler,   pourtant,  c'est  que,  jusqi 
celle  loi,  la  durée  du  travail  des  adultes  n'était  encore  limil' 
on  principe,   que  par    le  décret-loi    du  9  septembre  1848,   qui 
stipulait,    seulement  pour   les    usines   et   mnnu factures,   que   la 
journée  de  l'ouvrier  ne  peut  pas  excéder  douze  heures  (1).  i 

Deux    exceptions    étaient    venues    restreindre    cette    liberté  j 
presque  illimitée. 

La  loi  du  30  mars  1900  avait  limité  la  journée  de  travail  à  ; 
dix  heures  dans  les  établissements  oii  sont, employés  dans  les  ' 
mêmes   locaux   des   adultes,    des   femmes    et    des    adolescents 
mineurs  de  18  ans  (2). 

La  loi  du  29  juin  1905,  modifiée  par  la  loi  du  31   décembre 
1913  avait  limité  à  huit  heures,  le  travail  des  ouvriers  employés  \ 
à  l'abatage  dans  les  travaux  souterrains  des  mines  de  combus-^j 
tibles  (3).  La  loi  du  24  juin  1919  vient  d'étendre  la  limitation  | 
k  tous  les  travaux  dans  toutes  les  mines  et  carrières  (4). 

Tel  était  notre  régime  légal  de  la  journée  de  travail,  et  vous 
avez  bien  remarqué  qu'il  n'atteignait,  en  aucune  façon,  le  travail 
des  employés  de  commerce  de  toutes  catégories.  Il  importe  de 
ne  le  pas  perdre  de  vue,  car  ce  serait  une  erreur  de  croire  qu'il  , 
va  disparaître  du  jour  au  lendemain.  I 

La  loi  du  23  avril  1919,  en  effet,  a  emprunté  la  méthode  que  ' 
nous  signalions  tout  à  l'heure  à  propos  de  la  semaine  anglaise  : 
et  on  ne  saurait  l'en  blâmer,  car  cette  méthode  donne  à  la  régie-  , 
mentation   une   souplesse   qui   peut   éviter   de  graves   inconvé-  j 
nients. 

La  loi  pose  le  principe,  qui  est  absolument  général  :  «  Dans 
les  établissements  industriels  et  commerciaux  de  toute  nature, 
le  travail  effectif  des  ouvriers  des  deux  sexes  et  de  tout  âge  ne 
peut  dépasser  huit  heures  par  jour,  ou  48  heures  ])ar  semaine, 
ou  une  limitation  équivalente  sur  une  autre  période  que  la 
semaine,  sans  que  cotte  réduction  puisse,  en  aucun  cas,  motiver 
une  réduction  de  salaires.  » 

Mais  le  principe  posé,  la  loi  s'en  remet,  pour  le  faire  entrer 
en  vigueur,  à  des  règlements  d'administration  publique  qui  au- 
ront à  déterminer  : 

—  La  répartition  des  heures  de  travail  sur  la  semaine,  pour 
permettre  le  repos  du  samedi  après-midi  ou  sur  une  autre 
période  que  la  semaine  ; 

—  Le  délai  des  étapes  de  l'application  de  la  réforme  ; 

—  Les  dérogations  permanentes  ou  temporaires  qui  pourront 
être  admises  et  la  procédure  de  ces  dérogations  ; 


(1)  C.  T.,  II,  art.  0  ancien. 

(2)  C.  T.,  II,  art.  7  ancien  (Loi  du  3  mars  1900). 

(3)  C.  T.,  II.  art.  H  h  J.'{  anci.-ns    Lois  du  29  juin  1905  cl  du  31  dtîcein- 
bre  1913). 

(4)  C.  T.,  II,  art.  9  à  13  (Loi  du  il  juin  1913). 


—  La  région  dans  laquelle  ils  seront  apiilicablcs. 
Ces  décrets  qui  procèdent  par  industrie,  commerce  ou  caté- 
gorie professionnelle,   doivent   être  précédés    —  voilà   le  point 
important  —    d'une   consultation   des   organisations   patronale» 
'  et  ouvrières  intéressées  et  se  référer  aux  accords  qui  ont  pu 
intervenir  entre  ces  organisations. 

Et  c'est  ainsi,  vous  le  remarquez,  que  sur  ce  point,  du  moins, 
la  convention  collective  de  travail  peut  acquérir  la  force  obliga- 
toire générale  que  la  loi  citée  plus  haut  no  lui  accordait,  disions- 
nous,  que  d'une  façon  insuffisante. 

Gomme  toutes  les  grandes  réformes,   la  loi  des  Huit  heures 

a  soulevé  de  vives  protesta+ions.  N'en  soyons  pas   surpris,   ni 

trop  émus.  Ceux  qui  la  critiquent  sont  parfois  ceux  qui  ne  sont 

pas  encore  tenus  de  l'appliquer. 

^        Concédons,   si  l'on  veut,  que  la  réforme  risque  dans  certains 

\   cas  d'être  un  peu  brusque,  et  qu'elle  gagnerait  à  se  faire  plu» 

souvent   par    étapes.    Mais   maintenons    qu'elle    est    légitime    et 

:    qu'elle  doit  avoir  sur  la  santé,   la  vie  intellectuelle,   morale  et 

;    familiale  des  salariés  une  bienfaisante  influence. 

l  ■     • 

I  3°  Mesures  de  contrôle 

l       Xous  en  avons  terminé  avec  cette  matière  si  complexe  et  si 
i  touffue  de  la  Réglementation  du  tra,vail.  Cette  réglementation  ris- 
I  querait  évidemment  de  rester  lettre  morte,  si  le  législateur  n'avait 
prévu  des  mesures  et  des  organes  de  contrôle,  ainsi  que  des  péna- 
lités. 
.Je  ne  ferai  que  vous  les  nommer  (!}. 

C'est  V  Inspection  du  traça  il,  avec  ses  affiches,  ses  registres, 
ses  livrets,  son  corps  d'inspecteurs  et  d'inspectrices,  et  ses  com- 
missions départementales  et  supérieure.  C'est  aussi  l'institution, 
des  Délégués  mineurs,  qu'un  ministre  de  l'armement  a  essayé 
de  généraliser  dans  les  usines  de  guerre,  en  y  créant,  par  décret, 
des  délégués  d'ateliers. 

Mais  ceci  nous  entraînerait  trop  loin.  Poursuivons  notre  étude, 
•  en  abordant  le  deuxième  mode  de  protection  du   travail    :   le^ 
assvrances    ouvrières. 

IL  —  Les  assurances  ouvrières 

Trois  grands  risques  menacent  le  salarié  qui  consacre  à  son 

[travail  toute  sa  force  vitale,  afin  d'y  trouver,   le  plus  souvent 

Hi  jour  le  jour,  sa  subsistance  et  celle  de  sa  famille  :  l'accident, 

maladie,  l'invalidité,  celle-ci  pouvant   se  produire  normale- 

lent,  par  suite  de  la  vieillesse,  ou  prématurément,   en  raison 

l'une  usure  précoce  de  la  résistance  physique. 

De  ces  trois  risques,  deux  seulement  (1  bis)  sont  suffisamment 


(1)  G.  T.,  II,  art.  82  à  157  (Lois,  du  2  novembre  1892,  du  12  juin  180.3, 
^U  11  juillet  1903): 

'   (1    bis)    En   ce   qui    concerne   1er  risque   de   maladie,   voir   infra,    loi 
du  2,")  octobre  1910. 
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prévus  imr  notre  législation;  et,  jai  à  vous  parlor  ii-i  des  lois  nui' 
les  accidents  du   truvail  ot  dos  lois  sur  les  retraites  oucrières. 


I  "    Les   necidents   du   travail 

La  législation  des  ac-oidonts  du  travail  édictée  d'abord  en 
faveur  des  ouvriprs  et  employés  occupés  dans  la  plupart  des 
entreprises  industrielles  (1),  a  été  étendue  successivement  aux 
exploitations  agricoles  où  il  est  l'ait  usape  de  moteurs  inani- 
més (2),  à  toutes  les  exploitations  commerciales  (3),  aux  délégués 
mineurs  (4),  enfin  aux  exploitations  forestières  (5). 

En  outre,  faculté  est  donnée  à  tout  employeur,  non  assujetti 
à  cette  législation,  d'y  adhérer  volontairement,  moyennant  décla- 
ration à  la  mairie  (6).       . 

Le  principe  de  cet'te  législation,  c'est  que  tout  accident  sur- 
venu par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  travail  est  partiellement  à 
la  charge  du  patron.  Il  donne  lieu  en  conséquence,  à  une  répa- 
ration forfaitaire,  sous  forme  d'une  rente  viagère  égale,  pour 
l'incapacité  absolue  et  permanente  aux  deux  tiers  du  salaii-^  • 
pour  l'incapacité  oartielle  et  permanente  à  la  moitié  de  la  réd 
lion  présumée  du  salaire:  pour  l'incapacité  temporaire,  à  i 
indemnité  de  demi-salaire,  pendant  toute  sa  durée. 

En  cas  de  décès,  une  pension  de  20  0/0  du  salaire  est  sei  \  - 
au  conjoint  survivant,  vme  rente  variant  de  15  0/0  à  -40  0/0  du 
salaire  est  servie. aux  orphelins,  pendant  leur  minorité. 

Le  paiement  de  ces  indemnités  est  garanti  par  la  Caisse  Nai 
nale  des  Retraites  sur  la  vieillesse,  qui  la  vei'se  à  Tintéressi' 
l'employeur,  ou  son  assureur  (Compagnie  dassurances  ou  S 
dicat  de  garantie)  ne  s'en  acquitte  point.  Et  pour  se  couvrir  ae 
coite  garantie,  la  Caisse  Nationale  des  Retraites  se  constitue 
un  fonds  spécial  au  moyen  de  centimes  additionnels  sur  la  t 
tente  de  tout  employeur  assujetti.  Une  procédure  s[)éciale.  t; 
tuit^.  permet  à  toute  victime  d'accident  d'obtenir  promptem 
une  indemnité  qui  est  le  plus  souvent  équitable. 


2"  La  Vieillesse  et  l'Invalidité 

Telle  est  Tassurance-accident,  qui  est  maintenant  bien  passée 
dans  nos  mœurs.  Je  n'en  dirai  point  autant  de  l'assurance-inva-^ 
lidité. 

Laissons  de  côté  les  institutions  de  retraites"  spéciales  à  cer-< 


(1- 

Loi  du  i>  a^Til  1898. 

(2) 

Loi  du  30  juin  1899. 

P) 

Loi  du  12  avril   1906. 

(•) 

Loi  du  13  décembre  1912 

(r>) 

Loi  du  15  juillet  1914. 

I 
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tines  professions   :  retraites  des  ouvriers  mineurs  (1),  caisse 

provoyance  des  marins  français  (2).  Ne  parlons  pas  davantage 

la  législation  de  certaines  caisses  de  retraites  particulières 

lisses  de  retraites,  de  secours,  de  prévoyance,  fondées  au  profit 

<  ouvriers  et  employés  (3),  ni  de  celle  de  la  Caisse  Nationale 

-  retraites  pour  la  vieillesse  (4)   qui  n'est  pas  spécialement 

M'i'te  aux  salariés.  Venons  tout  de  suite  à  la  grande  loi  qui 

'   i)endant  si  longtemps  l'objet  de  tant  de  revendications  et 

tant  de  controverses,  et  dont  les  salariés  ont  peut-être  mon- 

•  nittins  d'empressement  à  profiter  qu'on  n'avait  mis,  en  leur 

iL'>m,  d'ardeur  à  la  réclamer. 

C'est  la  loi  du  5  avril  1910,  sur  les  retraites  ouvrières  et  pay- 

uies,  modifiée  et  élargie  par  un  certain  nombre  de  lois  ulté- 

iu"es   (5).  Le   trait  caractéristique  de  cette   loi,   c'est  qu'elle 

ftose   l'assurance   obliyatoii'e   contre    la  vieillesse   à   tous   les 

ariés  de  toutes  professions  ne  gagnant  pas  plus  de  5.000  fr. 

!!'  an,  chez  le  même  patron. 

La  retraite  est  constituée  au  moyen  : 

i)  du  versement  obligatoire  du  salarié  :  9  fr.  par  an  pour  les 
Mimes,  6  fr.  par  an  pour  les  femmes,  4  fr.  50  par  an  pour 
-  mineurs  de  18  ans; 

.»  d'un  versement  égal,  également  obligatoire,  de  l'employeur; 
ci  d'une  bonification  de  l'Etat  (allocation  annuelle  de  100  fr. 
io  ans,  si  l'assuré  a  effectué  30  versements  annuels,  avec  divers 
tntages  aux  assurés  pères  et  mères  de  famille). 
La  retraite  est  acquise  en  principe  à  60  ans.  Liquidation  anti- 
cipée à  55  PUS.  avec  réduction  proportionnelle  de  Tallocation  de 
rËfat. 

En  cas  d'invalidité  avant  l'âge  de  la  retraite,  provenant  de 
blessures  ou  d'infirmités  et  déterminant  une  incapacité  absolue 
et  permanente,  liquidation  anticipée  et  bonification  ajoutée  par 
l'Ktat,  au  moyen  d'une  allocation  annuelle  et  viagère  proportion- 
ii'llc  au  nombre  des  versements  effectués,   sans   que   la  boni- 
ifion  puisse  dépasser  100  fr.  ni  la  retraite  bonifiée,  360  fr. 
n   outre   de   cette   assurance   obligatoire,   spéciale  aux   tra- 
iteurs  salariés,    et   qui    seule,,  par   conséquent,    rentre   dans 
le  matière,  rappelons,  pour  mémoire,  que  la  loi  des  Retraites 
re  une  assurance  facultative,  sur  le  même  modèle  aux  fer- 
fs,  métayers,  cultivateurs,  artisans  et  petits  patrons. 


yi)  Lois  du  29  juin  1804.  du  21)  décembre  1894,  du  16  jvUIlet  1896, 

U  avril  1908  et  du  25  février  19J  î. 

\)  Loi  du  19  décembre  1905. 

V)  Loi  du  27  décembre  1895. 

k)  Lois  du  18  juin  1850,  du  30  juillet  1884,  du  20  juillet  1886,  du 

Juillet  1893,  du  27  mars  1911,  du  4  avril  1914,  du  18' décembre  1915 

;du  25  .-décembre  191."). 

75;  Loi  du  25  avril  1910;  Décret  du  25  mars  1911:  Loi»;  du  27  février 

1912.  art.  5i  à  62:  du  27  décembre  1912;  du  17  juin  1913:  Décret  du 

IS  nnwnil.rp  191'.:  ]a>\  .lu  .?!  il.'r.^in!)!-,.   |'.t|:,:  y^oi  du  2'!  .L'Criulir-'  19IS. 
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Dans  liius  lo.>  vu^.  le^  caisses  admises  à  i^ecevoir  les  compf*'* 
individuels  des  assurés  sont  :  outre  la  Caisse  Nationale  des  R'-- 
traites  pour  la  vieillesse  : 

Les  Sociétés  ou  Unions  de  sociétés  de  secours  mutuels,  agréé»  - 
par  décret; 

Les  Caisses  départementales  ou  régionales  de  retraites,  agrééi- 
par  décret; 

Les  Caisses  patronales  ou  syndicales  de  retraites; 

Les  Caisses  des  Syndicats  de  garantie  patronaux; 

Les  Caisses  de  retraites  des  Syndicats  professionnels. 

Cette  législation  fait  ainsi,  vous  le  voyez,  une  certaine  part  aux 
initiatives  régionales  on  corporatives,  pour  le  groupement  de? 
assurés,  le  recouvrement  des  cotisations,  l'établissement  des 
comptes  individuels.  Nous  connaissons  certaines  de  ces  initia- 
tives qui  ont  grandement  contribué  à  répandre,  dans  le  monde 
du  travail,  Ihabitude  d'user  de  cette  loi.  Il  faut  souhaiter  que 
ces  exemples  soient  suivis.  Encore  qu'obligatoire,  la  retraite  poui 
la  vieillesse  n'est  pas  encore  complètement  passée  dans  li-,- 
mœurs  ouvrières.  C'est  assurément  faire  œuvre  utile  et  à  pro- 
prement socUtir,  que  de  coniribuer  ù,  sa  généralisation. 

3°  Maladie.  Décès 

Si  l'accident  professio"nnel,  si  l'invalidité,  normale  ou  pr»' 
maturée,  sont,  comme  vous  venez  de  le  voir,  garanties  par  noti' 
législation,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  maladie  et  du  déci- 
et  notamment  de  la  maladie  professionnelle.  (1) 

Elle  devrait  l'être. 

Il  n'est  pas  juste  que  la  maladie  contractée  par  suite  «1' 
l'exercice  de  la  profession,  ne  soit  pas,  pour  le  travailleur,  d. 
même  que  l'accident  .survenu  par  le  fait  du  travail,  l'obj'i 
d'une  réparation  fournie  par  la  profession  elle-même. 

Nous  avons  promis  de  vous  signaler  les  lacunes  de  notre  légis 
lation.  En  voici  une  grave.  Espérons  qu'elle  ne  tardera  pas 
être  comblée  :  plusieurs  projets  tendant  à  ce  but  sont  pendaii! 
devant  le  Parlement. 

Actuellement,  pour  se  prémunir  contre  les  risques  d(>s  mala- 
dies, quelle  qu'en  soit  la  cause,  de  même  que  popr  contractai 


(1)   Depuis  que  ce  cours  a  Ot'-  fuit  à   .Metz,   la  lacune  qu'il  sign;il  ■ 
a  été  comblée.  La  loi  du  25  octobre  1911»  (J.  0.  27  octobre),  a  «  étendu 
législation  sur  les  responsabilités   des  accidents  du  travail   aux   iiuii 
dles  d'origine  profe.«;sionnolle  ».  Sous  réserve  de  certaines  disposilio' 
spéciales  édictées  par  la  loi  nouvelle.  —  Sont  considérées  conune  niiti 
fUcs  professionnelles,   les   afTeelions   aigiii^s  ou    chroniques   nienlinnu' 
dans  des  tableaux  annexés  à  la  loi,  lorsqu'elles  atteignent  des  ouvri' 
habituellement  occupés  à  des  travaux  industriels  également  mentionii 
aux  dits  tableaux.  —  Ceux-ci  ne  mentionnent  encore  que  le  Saturmstii 
ef.  VUijdrargïsmf.  Ils  peuvent  être  révisés  ou   complétés  par  des   lois 
ullérieures. 
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au  bénéfice  des  siens  une  assurance  en  cas  de  décès,  le  travail- 
leur a  seulement  la  ressource  de  la  mutualité  (1). 

C'est  seulement  pour  mémoire  que  nous  nommons  ici  la  loi  du 
1"'  avril  1898,  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  ;  la 
loi  du  11  juillet  1868  qui  a  créé  une  caisse  d'assurances 
en  cas  de  décès,  à  laquelle  peuvent  s'adresser  les  sociétés  de 
secours  mutuels;  la  loi  du  9  mars  qui  a  élargi  le  cercle  des  opé- 
rations de  cette  caisse;  enfin  la  loi  du  5  juin  1915  qui  l'a  une 
seconde  fois  modifiée,  et  créé  le  livret  d'assurances  sociales, 
permettant  de  combiner  des  assurances  en  cas  de  vie  et  en  cas  de 
décès,  et  d'en  affecter  le  bénéfice  à  des  caisses  d'épargne  et  de 
crédit  populaire  :  création  intéressante,  offerte  à  tous  à  partir 
de  l'âge  de  12  ans,  mais  qui  ne  concerne  plus  spécialement  la 
législation  du  Travail. 


§   ]V.    —  Les   Crises  du  Travail. 

Jusqu'ici,  nous  avons  considéré  le  travail  dans  son  fonction- 
nement normal. 

L'apprentissage  du  métier,  l'exécution  du  contrat  de  travail, 
la  constitution  des  organes  professionnels  et  jusqu'aux  dangers 
qui  découlent  du  travail  et  qui  ne  peuvent  point  être,  hélas  l 
considérés  comme  des  anomalies,  tout  cela,  c'est  la  vie  ordinaire, 
la  vie  régulière  du  travailleur. 

Mais  pas  plus  qu'aucune  autre  vie  humaine,  cette  vie  n'est  à 
l'abri  des  crises,  plus  ou  moins  soudaines,  plus  ou  moins  pro- 
fondes qui  viennent  de  loin  en  loin,  ou  plus  fréquemment,  y  jeter 
la  perturbation. 

I.  —  Le  chômage 

Contre  le  chômage,  —  mal  terrible,  susceptible  d'engendrer 
les  plus  graves  troubles  sociaux,  —  le  remède,  ce  n'est  pas  la 
distribution  de  subventions  auxquelles  notre  législateur  a  eu 
parfois  recours    (2) . 

Le  vrai  remède,  c'est  l'organisation  du  placement  ou,  de  ce 
qu'on  appelle  parfois,  d'un  mot  qui  sent  le  matérialisme,  du 
marché  du  travail. 

Ici  encore,  nous  attendons  des  mesures  d'ensemble,  et  celles 
qui  sont  actuellement  proposées  au  Parlement  (projet  Rameil) 
ne  sont  peut-être  pas  de  nature  à  satisfaire  ceux  qui  pensent 


(1)  Lois  du  i"  mars  1918,  du  11  juillet  1868,  du  9  mars  1910,  du  5  juin 
1915. 

(2)  Loi  fin.  du  22  avril  1905,  art.  55. 


qi;  ;ii"  les  tffnitfjcniiMits  [>rofcssionn<'ls  que  cette  organi- 

saLioii  (l('\iail  s'appuyer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  IPacement  des  travailleurs  ne  fait  actuel - 
If  ment  l'objet  que  de  deux  dispositions  législatives  (!}),  et  d'un» 
disposition  réglementaire). 

Notre  législation  reconnaît  deux  catégories  de  bureaux  â*^ 
placement. 

a)   Les  bnrrau.r  payants,  qui  ne  i)euvent  être  fondés  qu'avf 
autorisation  spéciale  des  municipalités  et  sous  certaines  condi- 
tions. 

Ils  ne  y)euvent  exiger  de  rétributions  que  des  employeurs  ef 
non  des  employés. 

Ils  peuvent  être  sufifirimés  à  tout  moment,  par  arrêté  du 
maire,  approuvé  du  préfet,  avec  ou  sans  indemnité,  suivant  qu'il» 
ont  été  créés  avant  ou  après  la  promulgation  de  la  loi  du 
14  mars  1904. 

En  fait,  vous  le  voyez,  l'industrie  privée  du  placement  e&i 
destinée  à  disparaître  à  plus  ou  moins  brève  échéance,  et  c'est 
justice  :  le  travail  n'est  pas  une  marchandise  et  le  «  marché  du 
travail  »  point  matière  à  commerce. 

b;  Les  bureaux  gratuits.  Ils  peuvent  être  ouverts  sans  auto- 
risation par  les  municipalités,  les  syndicats  professionnels,  le- 
bourses  du  travail,  et  généralement  par  toutes  associations  léga- 
lement constituées,  mais  non  par  de  simples  particuliers. 

La  seule  formalité  requise  est  ime  déclaration  préalable,  à 
la  mairie,  dont  sont  dispensés  naturellement  les  bureaux  muni- 
cipaux. 

En  outre  ceux-ci,  que  le  législateur  favorise  manifestement 
peuvent  obtenir  des  subventions  de  l'Etat,  s'ils  sont  adminis- 
trés par  une  commission  dite  paritaire,  composée  par  moitié 
de  patrons  et  d'employés  choisis  parmi  les  principales  profes- 
sions intére.ssées  et  dont  les  décrets  des  25  octobre  1911  et  2i  mai 
1912  règlent  en  détail  le  recrutement  et  le  fonctionnement. 

Il  y  a  dans  cette  conception  de  la  commission  paritaire  uiu^ 
louable  tendance  qui  est  de  remettre  aux  intéressés,  appuyés, 
soutenus,  subventionnés  par  la  Comnume  et  par  l'Etat,  l'organi- 
sation du  placement.  Car  c'est  bien  à  la  profession  et  à  la  pro- 
fession organisée  qu'il  appartient  d'intervenir  d'abord  pour  pré- 
voir et  pour  dénouer  les  crises  du  travail. 

Gela  est  vrai  pour  le  chômage  ;  cela  est  vrai  encore  i)our  1  - 
conflits  individuels  et  collectifs  dont  il  me  reste  à  vous  parloi . 

II.  —  Différends  individuels 

Vous  n'ignorez  pas  que  la  juridiction  professionnelle  (3),  dont 
l'utilité  avait  été  reconnue  par  Napoléon  I"  lui-même,  puisqr. 


(1)  C.  T.,  I,  art.  79  à  98  (Décret  du  25  mars  1852,  Loi  du  14  mars  1904). 

(2)  Décret  du  25  octobre  1911,  modiné  par  Décret  du  24  mal  1912). 

(3)  Loi  du  27  mars  1907. 
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le  premier  conseil  des  Prud'liommes  a  été  institué  par  la  loi 
du  18  mars  1806.  a  été  réorganisée  définitivement  par  la  loi  du 
27  mars  1907. 

Elus  par  leurs  pairs.  —  patrons  par  les  patrons  ou  assimilés, 
ouvriers  et  employés  par  les  salariés  de  la  même  catégorie  pro- 
fessionnelle —  les  prud'hommes  rendent  une  justice  prompte, 
l>eu  coûteuse,  souvent  équitable,  et  toujours  animée  des  meil- 
leures intentions.  Au-dessus  de  300  fr.,  ils  ne  statuent  qu'à 
charge  d'appel  devant  le  Tribunal  civil. 

G'est  à  peu  près  tout  ce  que  je  devrais  en  dire,  si  une  loi 
toute  récente  ne  venait  introduire,  dans  les  conseils'^de  Pru- 
d'hommes, trois  inovations  importantes  (1). 

a)  Dorénavant,  les  femmes  déjà  électrices,  sont  éligibles.  Elles 
pourront  donc  être  conseillères  «  prud'hommes  »  (je  ne  crois 
pas  que  ce  vocable  comporte  encore  un  féminin).  Vous  recon- 
naissez la  tendance  actuelle,  fortifiée  par  la  guerre,  à  faire  à  la 
femme,  dans  la  profession,  une  place  plus  grande.  Que  la  vail- 
lance des  femmes  françaises  pendant  la  guerre  ait  mérité  cet 
hommage,  c'est  ce  que  nous  reconnaissons  volontiers,  à  condi- 
tion qu'il  ne  les  incite  pas  à  abandonner  trop  facilement  leur 
ATai  rôle  social  qui  est  d'être  les  épouses,  les  mères,  les  gar- 
diennes du  foyer. 

b)  Les  différends  entre  patrons  et  employés  qui  jusqu'ici 
n'allaient  devant  les  prud'hommes  que  si  la  demande  n'excédait 
pas  1.000  fr.  seront  désormais  de  leur  compétence  quel  que  soit 
le  chiffre  de  la  demande. 

Les  prud'hommes  pourront  ainsi  avoir  à  juger  des  procès  très 
importants. 

Cependant  au-dessus  de  2.000  fr.,  le  demandeur  reste  libre  de 
porter  sa  demande  devant  les  tribunaux  de  droit  commun. 

Enfin,  la  «  demande  conventionnelle  »,  cet  artifice  à  procédure, 
souvent  employé  par  les  patrons,  pour  rendre  l'affaire  suscep- 
tible d'appel,  est  soumise  à  certaines  règles  qui  n'inté- 
resseraient parmi  vous  que  les  «  gens  de  basoche  ».  Les 
autres  se  contenteront  de  savoir  que  cet  artifice  réussira  moine 
fréquemment  que  par  le  passé,  et  exposera  le  patron  qui  en  aura 
indûment  usé  à  des  dommages- intérêts. 


ni.  —  Différends  collectifs 

Ainsi,  les  différends  individuels  qui  peuvent  surgir  entre  em- 
ployeurs et  employés,  peuvent  être  réglés  rapidement,  pacifi- 
quement, équitablement,  comme  il  convient  dans  une  société 
civilisée,  où  nul  ne  doit  être  admis  à  se  faire  justice  à  soi- 
même,  et  où  le  «  Faust-Recht  »  est  tenu  pour  un  signe  de  bar- 
barie. 


(1)  Loi  du  3  juillet  1919. 
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Aussi  avons-nous  \o  droil  do  nous  (.'tonnor.  surloul  iv  une  heui 
où  les  lioninios  ont  sujet,  plus  quo  jamais,  lio  maudire  la  guerii'. 
et  où  les  pénibles  s'elVoiToui  d'établir  entre  eux  des  règles  d'ar- 
bitrage   et    de    juridiction    internationale,    avons-nous    le    drc 
de  nous  étonner  et  de  déplorer  que  les  conflits  économiques,  1' 
«   dilïérends  collectifs  »    entre  employeurs  et  employés  n'aiei 
pas  encorci  leur  juridiction,  et  que  la  grève  et  lo  lock-oui.  ci 
deux   formes  de   la  guerre   économique,   .soient  encore   la   seul'- 
ressource,    ou.   du   moins,    lo^seul   recours   des   antagonistes   du 
travail. 

Interdite  par  l'art.  iiC  du  Gç)dc  pénal  et  la  loi  du  25  mai  1801. 
la  grève,  vous  le  savez,,  a  été  légitimée  par  la  loi  de  1884  qui 
abrogeait  les  textes  précédents  (1)  ;  seuls  les  actes  de  violence, 
les  menaces,  les  fraudes,  qui  chercbent  à  porter  atteinte  à  la 
liberté  du  travail  restent  punissables  (art.  -414-415  G.  pén.). 

Quant  au  lock-out.  notre  loi  ignore  jusqu'à  son  nom. 

lui  face  de  cette  liberté  de  la  grève,  nécessaire  sans  dout.  , 
à  défaut  d'autre  recour.?,  mais  à  coup  sûr  non  bienfaisante,  qu'a- 
t-on  J"ait  pour  essayer  de  résoudre  pacifiquement  le  conflit  ? 

Tne  loi  ancienne  et  un  décret  tout  récent  sont  à  citer  (2). 

La  loi  du  27  décembre  1892  donne  aux  juges  de  paix  le  pou- 
voir de  procéder  à  des  tentatives  de  conciliation  et  d'arbitrage 
entre  les  employeurs  et  les  employés  qui  sont  en  état  de  dif- 
f(''reud  collectif. 

Mais  ces  tentatives  ne  sont  que  facultatives,  et  ni  les  juges 
de  paix  ni  les  intéressés  ne  se  sont  jamais  empressés  d'y  avoir 
recours,  sentant  peut-être  qu'il  fallait,  pour  qu'elles  réussissent, 
un  organe  mieux  approprié,  une  juridiction  plus  compétente. 

Ce  que  la  loi  n'a  point  fait,  un  ministre  l'a  essayé  pendant  la 
guerre,  et  sous  la  pression  des  nécessités  nationales. 

T'n  décret  du  7  septembre  1917  interdit  la  grève  dans  les 
usines  de  guerre,  et  institue  pour  y  suppléer  des  comités  per- 
manents de  conciliation  et  d'arbitrage  composés  de  représen- 
tants des  patrons  et  des  ouvrier.s,  et  dont  l'intervention  est 
obligntoire. 

La  sentance  arbitrale  est  exécutoire  lorsque  le  ministre  l'a 
luimologuée.  '  * 

Si  le  patron  refuse  d'y  obtempérer,  son  établissement  est  mis 
en  réquisition.  Si  les  ouvriers,  ils  sont  mis  en  état  de  réquisi- 
tion personnelle.  En  cas  de  résistance,  les  uns  et  les  autres  sont 
passibles  du  conseil  de  guerre. 

Cela,  c'est  la  manière  forte  justifiée  par  la  Guerre. 

Mais  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  la  Paix  n'a  rien  à 
emprunter  à  ce  décret,  et  nous  pensons  que,  du  moins  dans  les 
services  publics  et  les  industries  qui  intéressent  directement 
Ui  vie  nationale,  la  loi  pourrait  s'inspirer  du  décret  et  déclarer 


(1)  Loi  du  21  mars  1884,  art.  1". 

(2)  Loi  du  27  décembre  1892;  Décret  7  septembre  1017. 
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la  grève  illicite,  à  la  condition  de  la  démontrer  d'abord  inutile, 
par  l'organisation  préalable  d'une  juridiction  permanente. 

Mais  je  m'aventure  peut-être,  et  j'oublie  que  mon  rôle  à  cette 
place  est  d'être  simple  jurisconsulte,  et  non  pas  législateur. 

• 
«   * 

Je  me  bornerai,  pour  conclure,  à  formuler  deux  constatations, 

La  première,  c'est  que  la  République  française  a  fourni,  depuis 
quarante  ans,  un  immense  effort  législatif  en  faveur  du  monde  du 
Travail.  Il  faut  leur  rendre  hautement  cette  justice:  très  généreu- 
sement, notre  Parlement  et  nos  Gouvernements  successifs  ont  sans 
t'osse  cherché,  par  les  mesures  les  plus  diverses,  à  soulager  la 
«  misère  imméritée  »  des  travailleurs.  A  cet  effort,  qui  révélait 
chez  beaucoup,  à  côté  d'autres  motifs  moins  désintéressés  peut- 
l'tre,  un  souci  sincère  de  justice  et  comme  un  christianisme  incons- 
cient, nos  amis,  catholiques  sociaux  d'hier  et  d'aujourd'hui, 
ont  pris  une  part  trop  active  et  trop  féconde  pour  que  nous 
permettions  jamais  qu'on  en  méconnaisse  la  noblesse  ou  qu'on 
eh  oublie  l'efficacité. 

La  seconde  constatation  —  que  l'impartialité  scientifique  dont 
nous  faisons  ici  notre  règle  souveraine  nous  oblige  aussi  de 
formuler  —  c'est  que  cet  effort  eût  été  plus  efficace  s'il  avait 
été  mieux  coordonné.  —  Il  lui  a  manqué,  le  plus  souvent,  des  vues 
générales,  une  conception  d'ensemble,  et  pour  tout  dire  en  un 
mot.  une  doctrine. 

Gela  n'est  pas  sans  doute  pour  nous  décourager,  puisque  notre 
désir  et  notre  but,  dans  ces  journées  d'études,  c'est  précisément 
d'élaborer  en  commun  et  de  préciser  toujours  plus  clairement  la 
doctrine  qui  devra  sans  cesse  guider  notre  action. 


La   Société  des   Nations 

(Cours    de  M.    René   PI  NON 


Il  y  a  eu,  il  y  a  encore,  une  sorte  de  malentendu  entre  l'opinion 
catholique  dans  sa  grande  masse  et  l'idée  d'une  Société  des 
Nations.  La  faute  en  est  sans  doute,  en  partie,  à  certaines  incom- 
préhensions du  côté  catholique  et  patriote,  elle  en  est  surtout 
à  certaines  compromissions  fâcheuses  parmi  lesquelles  nous 
apparut  d'abord  l'idée  de  Société  des  Nations.  Avant  la  guerre, 
nous  avions  eu  trop  souvent  h  lutter  contre  un  sentimentalisme 
humanitaire  et  pacifiste  qui  tendait  à  nous  désarmer  en  face 
d'un  ennemi  qui  intensifiait  ses  armements  ;  nous  avions  la 
certitude  que  cette  propagande  était  une  manœuvre  de  l'ennemi, 
nous  nous  mettions  en  défiance  dès  que  nous  croyions  en  aper- 
cevoir même  l'ombre.  Plus  tard,  au  cours  de  la  guerre,  quand 
l'idée  d'une  Société  des  Nations  s'accrédita  dans  les  pays  de 
l'Entente,  on  craignit,  chez  nous,  que  ce  ne  fût  là  un  moyen  de 
nous  enlever  le  fruit  d'une  victoire  dont  nous  ne  doutions  pas 
et  de  procurer  à  nos  ennemis  le  bénéfice  d'une  paix  blanche. 
Mais,  parce  qu'il  se  mêlait  peut-être,  parmi  les  partisans  d'une 
Société  des  Nations,  quelques  adhésions  suspectes,  fallait-il 
bouder,  sans  l'analyser  et  sans  la  bien  connaître,  l'idée  elle- 
même  et  rejeter  ce  qu'elle  contenait  de  juste  et  de  bienfaisant  ? 

C'est  l'honneur  de  l'humanité,  de  l'humanité  christianisée, 
quelle  ne  saurait  assister  impassible  à  une  tuerie  comme  celle 
qui  vient  d'enlever  aux  pays  civilisés  leur  plus  brillante  jeu- 
nesse; en  vérité,  devant  tant  d'horreurs  et  de  sang,  si  la  cons- 
<;ience  humaine  se  taisait,  les  pierres  mômes  crieraient.  Il  y 
a  toujours  eu,  du  côté  de  l'Entente,  le  sentiment  très  net,  dans 
l'âme  profonde  des  peuples,  que  nous  étions  victimes  d'une 
attaque  odieuse,  mais  que  de  cette  guerre,  que  nos  soldats  ont 
conduite  illuminés  par  une  splendide  vision  de  justice,  devait 
sortir  un  état  de  choses  meilleur,  une  humanité  où  de  pareils 
massacres  deviendraient  impossibles. 

C'est  cette  aspiration  générale  des  hommes  qui  souffraient  vers 
une  société  meilleure  qui  empêcherait  que  leurs  fils  souffrissent 
ce  qu'eux-mêmes  avaient  souffert,  qui  s'est  cristallisée  dans 
l'idée  de  Société  des  Nations  ;  dès  que  le  mot  eût  été  prononcé, 
il  devint  comme  le  mot  d'ordre  des  soldats  et  des  peuples  :  il 
synthétisa  en  lui  toutes  ces  aspirations  non  pas  pacifistes  mais 
pacifiques,  non  pas  humanitaires  mais  humaines  et,  ajoutons- 
le,  chrétiennes. 
■   L'idée  de  Société  des  Nations  ava4t  été  lancée  avant  la  guerre. 
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BOlainment  dans  le  livre  de  M.  Léon  Bourgeois  ;  elle  a  été  olll- 
clellemont  proposée  dans  la  note  du  président  Wilson  de  décem- 
bre 1916  ;  mais  ce  qui  lui  a  donné  sa  force  c'est  qu'elle  a 
eheminé  dans  les  tranchées,  dans  les  usines,  dans  la  masse 
profonde  de  l'opinion  ;  quand  approcha  la  paix  victorieuse,  il 
fut  évident  que  cette  idée  éclairerait,  comme  un  phare,  toutes 
les  négociations  de  la  paix.  Chaque  fois  que,  dans  l'histoire,  les 
représentants  des  Etats  se  sont  réunis  pour  reconstruire  l'Europe 
après  une  grande  crise,  leurs  délibérations  ont  été  dominées 
par  une  idée  d'ordre,  par  un  principe  d'organisation.  Il  était 
évident  que,  cette  fois,  les  délibérations  de  Paris  s'inspireraient 
He  l'idée  de  la  Société  des  Nations  puisque  les  principes  sur 
lesquels  nous  avions  conduit  la  guerre  étaient  de  la  même 
famille  :  principe  démocratique  du  droit  des  peuples  à  disposer 
d'eux-mêmes,  principe  politique  des  nationalités,  aspiration 
morale  vers  une  société  meilleure,  aspiration  philosophique  et 
religieuse  vers  l'unité. 

I 

Il  est  naturel  et  nécessaire  pour  les  individus  de  se  grouper 
pour  vivre  en  société.  De  même  il  est  naturel  et  nécessaire  à 
ees  individus  collectifs  que  sont  les  nations,  d'avoir  entre  elles 
des  relations  et  dcnc,  au  sens  propre  du  mot,  de  constituer  uii' 
société.  A  bien  voir  les  choses,  dès  que  deux  nations,  voire  môni 
deux  tribus,  concluent  entre  elles  un  pacte  quelconque,  il  y  a 
un  embryon  de  Société  des  Nations.  Ce  besoin  de  groupement 
est  de  droit  naturel,  il  est  inhérent  k  l'homme.  Il  y  a  eu  Société 
des  Nations  dès  qu'il  a  existé  des  peuples  organisés  qui  ont  ci: 
ensemble  des    relations  de  paix  et    de  commerce.  L'antiquit' 
romaine   a  apporté   l'idée  d'une   domination   unique    :    l'cmpiii 
romain  ;  cette  idée,  le  christianisme  l'a  modifiée  en  l'éh'vant  :  il 
y  a  introduit  la  notion  de  la  fraternité  des  hommes  qui  implique 
une   tendance  vers   l'unité  de   tous   les   hommes.    Humanité   et 
chrétienté  doivent  un  jour  se  confondre,  et  les  moralistes  catho- 
liques comparent   l'unité   de   l'humanité  chrétienne   à   la  rob' 
sans  couture  de  Jésus. 

Cet  idéal  sublime,  le  Moyen  Age  catholique  a  voulu  le  réaliser 
dans  des  institutions.  La  chrétienté,  telle  que  la  conçoivent  les 
Grégoire  "VII,  les  Innocent  III  et  IV,  les  Alexandre  III,  les  Boni- 
face  VIII,  avec  ses  deux  têtes,  le  Pape  chef  spirituel,  l'Empereur 
chef  temporel,  n'est  autre  chose  qu'une  Société  des  Nations. 
Dans  une  société  oîi  la  religion  était  à  la  base  des  relations 
sociales,  le  lien  religieux  accepté  par  tous  était  particulièrement 
fort.  Le  chef  spirituel  de  la  chrétienté  disposait  d'armes  très 
puissantes  :  l'interdit  qui  excluait  un  royaume,  une  seigneu- 
rerie,  un  groupe  d'hommes  de  la  société  chrétienne,  de  même  qu'' 
l'excommunication  en  excluait  l'individu.  C'était  une  véritabli 
mise  hors  la  loi  avec  des  effets  terribles.  Contre  le  royaume 
mis  en  interdit  la  guerre  devenait  légitime,  sainte  même.  Les 
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sujets  étaient  déliés  du  lien  de  fidélité  ;  c'était,  la  dissolution 
du  lion  social.  Cette  arme,  les  Papes  en  usaient  pour  imposer 
la  paix.  Ils  n'ont  pas  cherché,  à  l'exception  peut-être  de  quelques- 
uns,  à  former  une  monarchie  universelle  dont  ils  auraient  été 
les  chefs,  mais  à  rattacher  les  royaumes  chrétiens  au  Saint-Siège 
par  une  sorte  de  lien  féodal.  C'est  une  véritable  Société  des 
Nations  ou  plutôt  Société  des  Etats. 

Les  seules  guerres  reconnues  connue  vraiment  légitimes 
étaient  les  guerres  contre  les  infidèles  ou  les  hérétiques  pour 
la  défense  de  la  chrétienté  centre  ses  ennemis  extérieurs  ou 
intérieurs,  contre  ceux  qui  sont  hors  de  l'unité.  En  fait  d'autres 
guerres  sont  tolérées,  comme  un  abus  inhérent  à  la  nature 
humaine,  mais  les  Papes  et  les  évêques  travaillent  à  en  dimi- 
nuer le  nombre  et  la  durée,  à  en  atténuer  l'horreur. 

Les  conciles  de  Toulouse  et  de  Clermont  instituent  la  Paix 
et  la  Trêve  de  Dieu  dès  le  x°  siècle.  Au  xni°  siècle,  l'institution 
(lune  société  chrétienne  est  à  son  apogée  ;  l'Europe  chrétienne 
constitue  une  grande  unité  régie  par  un  même  droit  public,  dont 
la  transgression  était  justiciable  d'une  haute  magistrature  inter- 
nationale. Outre  les  armes  spirituelles  qui  avaient  des  effets 
temporels  redoutables,  les  Papes  disposaient  de  sanctions  tem- 
porelles, tels  que  l'appel  au  suzerain  du  prince  coupable  ou 
à  d'autres  princes  catholiques.  C'était  là  une  organisation  très 
remarquable,  qui  a  produit  des  effets  excellents  dans  une  époque 
particulièrement  difficile,  en  diminuant  le  nombre  et  la  cruauté 
des  conflits.  Auguste  Comte  n'a  pas  caché  «  l'admiration  très 
vive  »  qu'il  ressentait  pour  ces*  grandes  institutions  chrétiennes 
du  Moyen  Age. 

La  guerre  elle-même  est  imprégnée  d'esprit  de  justice.  La 
bataille  est  considérée  comme  un  jugement  de  Dieu.  On  ne 
cherche  pas  à  se  surprendre,  à  se  tromper.  On  se  donne  rendez- 
vous  en  tel  lieu  à  telle  heure,  on  se  range  en  bataille  et  ca 
s'attaque  de  front.  Point  de  stratégie.  Dieu  donne*  la  victoire 
au  bon  droit.  Les  ruses  de  guerre  d'un  Duguesclin  qui  enthou- 
siasment le  patriotisme  français  naissant,  ont  scandalisé  certains 
contemporains  ;  seul  le  malheur  des  temps  les  légitimait 
Cette  idée  a  eu  des  survivances  bien  plus  lointaines  qu'on  ne 
•le  croit  parfois.  Rappelez-vous  la  bataille  de  Rocroi.  Le  trait 
de  génie  de  Condé  est  d'une  simplicité  qui  nous  étonne.  Vous 
savez  comment  étaient  disposées  les  «  batailles  »  :  un  centre, 
généralement  d'infanterie,  deux  ailes  de  cavalerie,  une  réserve 
derrière  le  centre  :  c'est  la  «  bataille  rangée  »,  Habituellement  les 
ailes  s'attaquaient  d'abord,  une  aile  qui  avait  enfoncé  celle 
qui  lui  était  opposée  n'avait  plus  rien  à  faire  qu'à  la  poursuivre. 
Ainsi  le  voulait  la  règle  du  jeu  .qui  tirait  elle-même  son  origine 
des  vieilles  conceptions  morales  de  la  bataille  jugement  de  Dieu. 
Que  fait  Condé,  avec  l'audace  de  ses  vingt-deux  ans  ?  Il  enfonce 
^me  aile  espagnole  et  au  lieu  de  la  poursuivre  le  voilà  qui  passe 
derrière  le  centre,  bouscule  la  réserve  et  attaque  par  derrière 
lu  seconde  aile  qui  se  débande.  Et  ce  fut  la  fin  de  la  stratégie 
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du  Moyen  Age   et  le  début  des  guerres  modernes  que  sont  dcA- 
nues  plus  acharnées,  plus  meurtrières,  moins  scrupuleuses  t- 
le  choix  des  armes  et  des  moyens  à  mesure  que  les  sociétés  se 
faisaient  moins  chrétiennes  et  plus  démocratiques.  Nous  avons 
Uni  par  les  sous-marins,  les  lance-flammes  et  les  gaz  asphyxiants. 

L'Europe  chrétienne  du  .Moyen  Age,  universelle  dans  ses  prin- 
cipes et  sa  législation,  est  étroitement  limitée  d'abord  par 
lorthodoxie  grecque  qui  ne  reconnaît  pas  le  Pape,  puis  par 
l'Islam  et  la  barbarie  asiatique. 

Avec  le  xiv  et  le  x\^  siècles  les  nations,  au  sens  moderne 
du  mot,  se  dévoloppeuU  prennent  conscience  d'elles-mêmes,  se 
'lilTérencient  en  s'opposant.  Luther  et  Calvin  déchirent  la  robô 
sans  couture.  C'en  est  fini  dès  lors  de  la  société  chrétienne  telle 
ciue  les  Papes  l'avaient  conçue  et  que  les  docteurs  l'avaior» 
lonstruite.  Mais  son  idéal  n'est  pas  mort  ;  il  survit  à  Home 
dans  beaucoup  de  consciences  chrétiennes  au  iiioins  jusqu'à  iti 
Révolution  française.  Nous  allons  le  retrouver  plus  ou  moins 
déformé  dans  les  essais  de  création  d'une  Société  des  Nations 
l't  d'organisation  de  la  paix  qui  ont  été  tentés  ou  esquissés  au 
XVII"  et  au  xviii"  siècles. 

Au   temps  d'Henri   IV,   le  concept  laïque  des  nations   sou\' 
raines  et  indépendantes,  même  à  l'égard  du  Pape,   l'a  définiti- 
vement emporté.  Grotius  dans  son  De  jure  belli  a  donné  la  déti- 
nition  du  nouveau  droit  des  gens.  Henri  IV  a  achevé  la  recoii 
truction  de  la  France  ;  il  rêve  la  reconstruction  de  l'Europe  ■ 
lélablissoment  o-une  longue  paix  ;  il  en  parle  dans  ses  entre- 
tiens avec  son  ami  Sully  qui  nous  a  rapporté  le  projet  connu 
?ous  le  nom  de  «  Grand  Dessein  »  d'Henri  IV.  L'Europe  devait 
constituer  une  fédération  d'Etats,    «  La  République  très  chré- 
tienne »,  répartie  en  six  monarchies  héréditaires,  cinq  monar- 
iliies  électives  et  cinq  républiques.  Mais  avant  de  l'établir,    ■' 
Fallait  d'abord  briser,  par  une  grande  guerre,  la  puissance  < 
la    Maison   «d'Autriche,     c'est-à-dire    —    car    le   problème    c~ 
toujours  le  même  —  parer  au  danger  allemand  dans  la  forni'' 
sous  laquelle  il  se  présentait  alors,  articuler  «  les  Allemaignes  » 
dans  une  Europe  pacifiée.  Dans  le  projet  d'Henri  IV  et  de  Sully, 
la   République   chrétienne   doit   être   gouvernée  par   un   conseil 
amphictyonique  de  60  mei^ibres  élus  par  les  i5  Etats  et  siégeanl 
alternativement  dans  les  15  capitales;  ce  conseil  dispose  d'une 
force  publique  pour  faire  exécuter  ses  arrêts  et  sentences  fl'arbi- 
trage.  L'arbitrage  est  obligatoire  pour  tous  les  différends.  Les  15 
l!tats  ne  devront  jamais  chercher  à  se  dominer  les  uns  les  autres 
<t  ils  adoptent  entre  eux  le  régime  de  la  liberté  absolue  du 
(iimmerce. 

Quand  cette  organisation  sera  debout,  elle  commencera  par 
.Muduire  une  croisade  générale  pour  expulser  le  Turc  d'Europe. 

Ravaillac  coupa  court  au  Grand  Dessein.  Mais  ces  idées,  qui 
appartiennent  peut-être  plus  à  Sully  qu'à  Henri  rv,  étaient  dans 
l'esprit  du  temps.  On  avait  trop  souffert,  il  fallait  trouver  quelque 
chnsc.   ni-Lr;iiiis(M'   In   n;ii\.  On   rcfroiivi-   l(>s  mi'iiics   ni'i'ui'ciinnl  ions 
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dans  l'esprit  des  grands  diplomates  français  qui  conduisirent  les 
négociations  de  Westphalie,  après  l'épouvantable  guerre  de  Trente 
ans.  Pour  garantir  le  paix  en  Europe,  il  fallait  d'abord  organiser 
le  cbaos  allemand  et  le  rendre  inoÊfensif.  En  Allemagne,  coexis- 
l'ut  deux  forces  :  une  grande  force  morale  en  décadence,  l'Empire, 
ine  force  réelle,  les  350  petits  Etats  allemands.  On  sépare  ^es 
deux  forc(?s    qui.   unies,  auraient    été    dangereuses  ;  les    Etats 
deviennent  indépendants  de  l'Empire  ;  c'est  ce  que  l'on  appelle 
les  «  libertés  germaniques  »  ;  elles  sont  garanties  par  les  puis- 
sances victorieuses.  France  et  Suède  ;  tous  les  Etats  signataires 
-imt  tenus  de  se  dresser  contre  toute  tentative  d'une  famille  qui 
voudrait  confisquer  toutes    ces   libertés.    Ainsi   s'organise,   par 
lai^ticulation  de  la  constitution  allemande  à  la  constitution  euro- 
péemie,  l'équilibre  européen. 

Le  xvn*  siècle,  dans  sa  seconde  moitié,  est  rempli  par  les 
-:uerres  européennes  du  règne  de  Louis  XIV  ;  après  ces  grandes 
iuttes.  le  besoin  d'organiser  l'Europe  et  la  paix  se  fait  de  plus 
en  plus  sentir.  C'est  après  le  Congrès  d'Utrecht,  de  1713,  dont 
il  était  secrétaire,  que  l'abbé  de  Saint-Pierre  publie  son  «  Projet 
Je  traité  pour  rendre  la  paix  perpétuelle,  »  Ce  titre,  qui  promet 
:rop,  a  nui  à  l'ouvrage  qui  est  plein  d'un  idéalisme  de  bon  aloi 
:'i  d-un  réel  esprit  pratique.  Il  demande  que  l'on  fixe  le  droit 
iHiblic  de  l'Europe  comme  on  a  fixé  le  droit  privé  pour  les  mdi- 
vidus  ;  pour  cela  il  faut  que  tous  les  Etats  de  l'Europe  soient 
entre  eux  dans  un  état  de  dépendance  mutuelle,  tel  qu'aucun 
d'eux  ne  puisse  résister  aux  autres  ou  élever  sa  volonté  égoïste 
au-dessus  des  autres.  Pour  y  parvenir  tous  les  souverains  feraient 
-'ntre  eux  une  alliance  perpétuelle  et  irrévocable  maintenue  par 
un  Congrès  permanent  d'ambassadeurs,  qui  aurait  un  droit  général 
d'arbitrage.  L'Etat  dissident  serait  mis  au  ban  de  l'Europe  et 
les  autres  auraient  le  devoir  de  l'obliger  par  les  armes  à 
accepter  la  sentence  arbitrale. 

Le  projet  de  l'abbé  de  Saint-Pierre  n'est  pas  le  rêve  d'un 
utopiste,  c'est  la  traduction  intelligente  d'une  opinion  commune 
à  cette  époque.  Leibniz  le  loue  et  s'en  déclare  partisan. 

La  seconde  moitié  du  xviii"  siècle,  qui  a  défiguré  tant  d'idées 
juste,  cherche  moins  à  organiser  une  Europe,  une  Chrétienté, 
qu'à  légiférer  pour  FHumanité  tout  entière.  C'est  la  tendance  de 
Jean-Jacques  Rousseau.  Les  traités  de  paix  de  1762,  de  1783  sont 
conclus,  dit  leur  préambule,  pour  «  le  bien  de  l'humanité  en 
général...  »  Yolney,  à  la  Constituante,  le  18  mai  1790,  traduit  ce 
courant  d'idées;   il  s'exprime  ainsi    : 

«  Vous  changerez,  Messieurs,  un  état  de  choses  si  déplorable  ; 
vous  ne  souffrirez  plus  que  des  millions  d'hommes  soient  le 
jouet  de  quelques-uns  qui  ne  sont  que  leurs  semblables,  et  vous 
rendrez  leur  dignité  et  leurs  droits  aux  nations.  La  délibération 
que  vous  allez  prendre  aujourd'hui  a  cette  importance  qu'elle 
va  être  l'époque  clè  ce  grand  passage.  Jusqu'à  ce  moment  vous 
avez  délibéré  dans   la  Franco   ot   pour   la   France  :   aujourd'hui 
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vous  allez  délibérer    clans   l'Univers  et  pour    l'Univers.    \o\ 
allez,  j'ose  le  dire,  convoquer  l'assemblée  des  nations.  » 

Le  décret  proposé  par  Volney  portait  que  l'assemblée  «  regar- 
dait l'universalité  du  genre  humain  comme  ne  formant  qu'uiu 
seule  société  dont  l'objet  est  la  paix  et  le  bonheur  de  tous  et 
de  chacun  de  ses  membres.  » 

Le  point  de  vue  de  Volney  et  de  la  Constituante  est  à  poi 
près  celui  de  Kant.  Il  veut  lui  aussi  organiser  la  paix  enti 
tous  les  hommes.  L'état  de  guerre  est  l'état  naturel  de  l'humanil' 
«  l'état  de  paix  a  donc  besoin  d'être  établi  »  ;  il  faut  que  Ir 
nations  renoncent  à  leur   «  liberté  sauvage  »    et  forment  un 
«  Société  des  peuples  »   qui  finirait    par    embrasser    tous  l*- 
peuples  de  la  terre,  mais  qui,  d'abord,  serait  seulement  «  uv. 
alliance  permanente  des  peuples  libres  ».  Il  faut  pour  cela  que 
les  nations  soient  libres,  c'est-à-dire  aient   «  une  constitution 
républicaine  »,  car  dans  une  république  ce  sont  les  citoyens  qui 
ont  à  décider  de  la  paix  ou  de  la  guerre  et  il  y  a  beaucoup  moins 
de    chances    qu'ils     se     laissent  entraîner    à    la    guerre    qu'ur 
souverain. 

Vous  rcconnaissez-là  des  mots  et  des  idées  qui  nous  soiv 
familiers  pour  les  avoir  souvent  lus  sous  la  plume  du  Présiden 
Wilson.  M.  César  Chabrun  a,  le  premier,  montré,  dans  un  articl' 
de  la  Revue  des  Detix  Mondes  (1),  les  affinités  frappantes,  disoii- 
mieux,  la  filiation,  entre  Kant  et  M.  Wilson. 

Durant  les  longues  guerres  napoléoniennes,  un  esprit  généreux. 
mais  faible,  le  tsar  Alexandre  1",  cherche  à  mettre  sur  pied  ui 
projet  de  Constitution  européenne  qui,  aussitôt  que  Napolém 
aura  été  abattu,  réalisera  une  pacification  permanente.  D<''~ 
1805  il  adresse  un  projet  en  ce  sens  au  cabinet  britannique.  1 
propose  de  créer  «  une  Ligue  dont  les  stipulations  formeraient 
pour  ainsi  dire,  un  nouveau  Code  du  Droit  des  nations  ». 

Mais  c'est  seulement  dix  ans  plus  tard  que  la  coalition  fini' 
par  abattre  la  puissance  de  Napoléon.  Lee  plénipotentiaires  du 
Vienne  sont  animés  du  désir  d'établir  une  paix  durable  ;  «  ils 
se  promettaient,  écrit  le  chevalier  de  Gentz,  le  secrétaire  du  Con- 
grès, une  réforiao  généralo  du  sysîèmn  nnlitiqtio  de  l'Kuro]»'.  d(•^' 
garanties  de  paix,  bref  le  retour  à  l'àgc  d'or  ».  C'est  dans  cet 
esprit  qu'Alexandre  invita  ses  alliés  à  entrer  dans  la  Sainte - 
Alliance.  C'est  un  essai  nouveau  pour  réaliser  la  Républiqu- 
très  chrétienne  rêvée  par  Sully  et  l'abbé  de  Saint-Pierre.  Vaill-, 
que  vaille,  la  paix  fut  à  peu  près  sauvegardée  jusqu'à  185."^. 
Mais  les  Congrès  de  la  Sainte-Alliance  servirent  plus  à  défendra 
contre  les  aspirations  des  peuples  les  droits  des  souverain- 
qu'à  instaurer  la  paix  et  à  organiser  l'Europe,  car  un  fermeni 
irrésistible  travaillait  l'Europe.  Les  guerres  de  Ja  Révolution  et 
de  l'Empire  avaient  jeté  les  germes  du  principe  démocratique 
du  droit  des  nationalités  ;  une  voix  qui  venait  de  Sainte-Hélène 


(1)  Kant  et  M.  ^'ilson,  15  février  1917. 
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qui  i^araissait  venir  doutre-lombe  pi^-sontaiL  la  réorgani- 
ution  do  l'Europe  sur  la  base  des  nationalités  comme  ayant  été 
la  pensée  dominante  de  Napoléon  et  devant  devenir  la  base  de 
ht  politique  européenne  au  xix"  siècle.  Ce  Mémorial  promet 
1" hégémonie  de  l'Europe  à  qui  saifra  comprendre  cet  avenir.  — 
].)••  lait,  rhistoiro  politique  du  xix"  siècle  est  celle  du  dévelop- 
pement et  de  FalTranchissement  des  nationalités.  Lamartine,  en 
1848,  lance  à  la  face  des  souverains  un  appel  au  Droit  des  Nations. 
Michelet,  Quinet,  Mickiewicz,  au  Collège  de  France,  prophéti- 
sent la  naissance  d'une  Europe  qui  ne  serait  qu'une  seule  famille 
de  peuples  libres;  et  on  trouverait,  sous  un  angle  différent,  des 
aspirations  de  même  nature  chez  un  Montalembert,  un  Lacor- 
daire,  un  Gratry, 

Mais  l'enfantement  des  nationalités  libres  était  difficile  et 
liiiig  :  il  était  retardé  par  l'Allemagne  bismarckienne  qui  préten- 
dait fonder  son  unité  non  sur  le  principe  démocratique  du 
droit  des  peuples,  mais  sur  le  principe  monarchique  du  droit 
historique  des  Etats  et  sur  la  fausse  théorie,  d'apparence  scien- 
tifique, des  races.  Pour  réaliser  Tunitô  allemande,  elle  incor- 
porait à  l'Allemagne  par  la  force,  des  Polonais,  des  Danois,  des 
Français. 

L'Eiu'opc  vécut  dans  un  état  de  malaise  perpétuel  que   les 
diplomates  cherchèrent  à  rendre  plus  supportable   en  aména- 
geant ce  qu'on  a  appelé  le  «  concert  européen  »  qui  est  encore, 
à  l'état  embryonnaire,  une  manière  do  Société  des  Nations  et  qui 
sest  évertué  à  résoudre  pacifiquement  des  conflits  dangereux. 
Gest    l'époque    où    se    multiplient    les    grandes    organisations 
)nternationalos,  les  congrès,  les  conférences  :  tels  la  conférence 
(le  Berlin  pour  l'Afrique.  Pour  qu'on  pût  parler  d'une  Société 
des  Nations,  il  fallait  que  se  multipliassent  les  occasions  de  vie 
internationale  et  que  peu   à  peu   s'implantât   dans   les   esprits 
l'idée   que   le   règne   du   droit  peut  remplacer,    tout   au   moins 
améliorer  largement,  le  règne  de  la  force.  Ce  fut  notamment  le 
-rand  mérite  des  deux  conférences  de  La  Haye,  celle  de  1899, 
■unie  sur  l'initiative  du  tsar  Nicolas  II,  et  celle  de  1907,  sur 
;  mitiative  dés  Etats-Unis,  qui  aboutirent  à  la  création  du  Tri- 
bunal permanent  d'arbitrage.  Elles  auraient,  certes,  pu  être  plus 
ITicaces  si  l'opposition  de  l'Allemagne  et  do  ses  alliés  n'avait 
ait  échouer  les  projets  de  limitation  des  armements  et  d'arbi- 
iragc  obligatoire  soutenus  par  les  représentants  de  l'Entente. 

Certes,    les    institutions   de   La   Haye   n'ont   pas    empêché    la 

lierre  d'où  nous  sortons,  mais  elles  ont  contribué  à  remettre 

!i   honneur   l'idée   de   droit   dans   les  relations   internationales 

I  si  tant  de  nations  se  sont  rangées  du  côté  de  la  France  atta- 

laéc,  de  la  Belgique  violée,  l'œuvre  de  La  Haye  n'y  est  peut-être 

as  étrangère.  Au  surplus,  comment  aurait-on  pu  à  La  Haye 

iaire  œuvre  définitive  dans  l'état  de  violence  et  d'injustice  où 

rAUcmagnc  victorieuse  avait  mis  l'Europe   ?  Avant  de  penser 

à  établir  une  base  durable  de  paix  et  de  droit,  il  fallait  que 

l'Europe  se  fibéràt  par  une  guerre  où  la  justice  triompherait 


avec    le   droit    des   peuples.     Quand    rAUeniagne    eut   attaqi;-' 
l'Europe  entière  eut  l'impression  que  le  règne  du  droit  serait 
pour   longtemps   anéanti   si   elle   triomphait,   que   sa   chute   au 
contraire  serait  le  signal  d'une  libératica  générale  des  peupl 
opprimés  ;   le  droit  nouveau   et  la  paix  durable  ne  pouvait: 
s'établir    que    sur    les   ruines    du    militarisme    allemand    et    l 
premiers  signes  des  temps  nouveaux  ne  pouvaient  être  que 
retour  des  Alsaciens  et  des  Lorrains  à  leur  patrie,  et  la  renais 
sance  d'une  Pologne. 


II 


A  La   Haye,   M.   Léon  Bourgeois  a   dit   qu'on   avait   entemi 
encore  bien  lents,  mais  déjà  réguliers  et  distincts,  les  premiti  - 
battements  de  cœur  de  l'humanité.  Eh  bien,  non  !  Nous  avu!  - 
vu  que  l'humanité  n'a  pas  attendu  pour  s'organiser  les  conl' 
rences  de  La  Haye  ;  la  société  du    Moyen    Age    est    celle    doi 
l'eCfort  magnifique    s'est    approché    le  plus  près    du    résuit; 
cherché.  L'heure  est  venue  d'une  tentative  nouvelle  à  laqueli 
il  faut  apporter  toute  notre  bonne  volonté.   «  Il  faut  en  veni 
écrivait  M.  Hanotaux  dès  191G.  à  la  fondation  de  cette  Sociéii 
des  Etats  que  tant  de  nobles  aspirations  et  les  instincts  popu- 
laires  ont   appelée  de   leurs  vœux.   L'histoire    européenne    e.=* 
depuis  des  siècles  en  marche  vers  cet  idéal;  l'heure  est  venue  m 
la  réaliser.  » 

Voyons  donc  dans  quelles  conditions  devrait  être  constitu'" 
pour  être  viable,  une  Société  des  Nations. 

Le  premier  obstacle  à  son  existence  est  d'ordre  philosophiqi 
et  pratique  en  même  temps  ;  c'est  —  M.  Léon  Bourgeois  > 
la  plupart  de  nos  contemporains  ne  l'ont  pas  vu  —  la  phili 
Sophie  individualiste  du  xvni*  siècle  et  de  la  Révolution. 

Llobjection  qu'on  entend  faire  à  la  Société  des  Nations,  qi. 
a  été  celle  de  M.   Clemenceau   et  de    notre    presse,   est    cellt 
ci  :  Nous  ne  voulons  pas  d'un  sur-Etat  :  chaque  Etat  doit  êti 
absolument  indépendant  et  maître  chez  lui.  Or,  de  deux  choses 
l'une,   ou   bien   la  Société   des  Nations   ne   sera  pas   viable   et 
végétera  dans  l'impuissance,  ou  bien  elle  sera  un  pouvoir  supé- 
rieur aux  nations  et  alors  elle  deviendra  un  très  puissant  orga- 
nisme, assez  puissant  pour  modifier  radicalement  toute  l'assieî  t 
politique  et  tout  le  système  idéologique  sur  lesquels  vit  l'Euroi- 
actuelle. 

Peut-on  concevoir  un  pouvoir  supérieur  aux  nations  qui 
soit  cependant  une  émanation  de  ces  nations  ?  N'est-ce  pas 
poser,  sous  une  forme  actuelle,  la  fameuse  question  des  Univer- 
saux  qui  passionna  les  grands  esprits  du  Moyen  Age  et  qui 
se  retrouve  au  fond  de  tous  les  débats  philosophiques  ou 
sociaux  ?  L'organisme  oollectif  constitué  par  émanation  de 
])lusiour.s  organismes  individuels  peut-il  posséder  un  pouvoir 
indépendant  et  supérieur  h  celui  de  ces  individus,  et  ce  pouvoir 


(sl-il  dune  autre  nature,  d'une  essence  différente  ?  En  d'autres 
fermes,  la  Société  des  Nations  composée  de  représentants  de» 
nations,  est-elle  qualifiée  pour  imposer  son  autorité  aux  indi- 
\idus-nations  ?  On  ne  peut  que  répondre  :  oui  ;  il  l^faut,  sans 
'Pioi  elle  ne  sera  qu'un  trompe-l'oeil,  si,  à  la  première  difficulté 

L'ieuse,  elle  n'a  pas  l'autorité  nécessaire  pour  venir  à  bout  des 
ruoïsmes  nationaux,  si  «  sacrés  »  qu'ils  se  prétendent.  De  même 
que  l'Etat  existe  au-dessus  et  en  dehors  des  individus,  la  Société 
«les  Nations,  même  constituée  uniquement  des  représentants  des 
l.t.ats,  peut  vivre  d'une  existence  propre  et  acquérir  une  auto- 
ur supérieure  aux  nations. 

Elle  sera  d'abord  appuyée  par  l'opinion  universelle,  cette 
grande  force  des  âges  démocratiques,  qui  est,  elle  aussi,  une 
force  distincte  et  supérieure  à  la  collection  des  opinions  indi- 
viduelles. Vous  vous  souvenez  qu"à  Rouen,  notre  ami  Moysset 
nous  l'a  fortement  montré.  Elle  est  assez  forte  pour  obliger  les 
gouvernements  à  se  plier  aux  décisions  de  la  Société  des  Nations. 

A  coup  sûr,  la  Société  des  Nations,  organe  supranational,  serait 
plus  forte  et  plus  bienfaisante  si  elle  pouvait  tirer  son  existence 
d'un  principe  extérieur  et  supérieur  aux  nations  elles-mêmes  : 
tel  fut,  jusqu'à  la  grande  déchirure  de  la  Réforme,  le  pouvoir 
du  Pape,  docteur  du  droit  et  tuteur  des  droits.  On  ne  voit  pas 
d"où  pourrait  dans  nos  sociétés  démocratiques,  émaner  un  tel 
■uivoir    supérieur    à    ces    sociétés    elles-mêmes  ;     la    Société 

s  Nations  n'est  pas  ouverte  seulement  à  des  Etats  chrétiens. 
-\rius  pensons  néanmoins  que  si  la  Société  des  Nations  est  appelée 
à  se  développer,  elle  ne  tardera  pas  à  appeler,  en  dehors  des 
représentants  des  Etats,  des  représentants  des  grands  pouvoirs 
moraux  et  sociaux  supérieurs  aux  nations,  tels  que  la  Papauté, 
I  ette  union  internationale  des  grandes  organisations  syndicales 
nationales  qui  est  en  gestation  à  l'heure  actuelle,  la  fédération 
internationale  des  Universités,  la  fédération  internationale  des 
Chambres  de  commerce,  des  grandes  associations  industrielles, 
etc..  L'autorité  des  décisions  de  la  Société  des  Nations  serait 
ainsi  singulièrement  renforcée.  C'est  la  voie  de  l'avenir. 

Il  est  évident  que  la  Société  des  Nations  doit  avoir  des  armes 
morales,  économiques,  militaires  :  ce  seraient,  par  exemple,  une 
sorte  de  mise  au  ban  de  l'opinion  civilisée  dont  la  conséquence 
serait  un  boycottage  économique  plus  ou  moins  complet,  la 
privation  de  telle  matière  première,  etc..  ;  enfin,  il  est  nécessaire 
qu'il  existe  une  armée  de  la  Société  des  Nations,  c'est-à-dire 
une  contribution  obligatoire  de  chaque  participant  aux  opéra- 
tions militaires  jugées  nécessaires  et  préparées  par  l'Etat-Major 
de  la  Société  des  Nations  dont  la  création  est  indispensable. 

Certes,  ces  prérogatives  données  à  la  Société  des  Nations  com- 
portent, pour  chacun  des  Etats,  des  limitations  de  souveraineté. 
Mais  pas  plus  que  le  droit  des  individus,  le  droit  des  Etats  n'est 
absolu  :  il  est  limité  par  toutes  les  interdépendances  inhérentes 
;i  foute  vie  en  socit''fé.  Seul,  dans  son  île.  Robinson  Grusoé,  avant 
l'arrivée  de  Vendredi,  était  un  souverain  absolu.  Toute  conven- 


tiiiii   oniro  deux  ou   |)lii,sirur.s  nations  comporlo   une   liniilaliuii 
<io  la  souverainod'  df  ciiacune  «l'ollcs.  Pcnir  les  nations  comnio 
jtour  les  individus,  les  tlovoirs  ûo  justice,  la  loi  moi-ale  s(»nt  d'' 
freins  aux  appôtifs  naturels,  à  la  passion  de  dominer  :  or, 
sont     la    oondilion     mt'-mc     dn    pi-niii-ès,     ir    si^ul     cri I  ("•!•(<    do    ..i 
civilisation. 

De    niônie    qu'un    lioniinC    a    le    (Jroit    de    l'aire    u.sa^^e    de    - 
liberté  pour   TaliiMicr   i)arliellement  ou   totalement,   une  nain 
a    le    droit   de    faire    usage    de    sa   souveraineté   pour    l'alién 
partiellement  ou  totalement.  L'indépendance,  pour  les  peupl. 
comme  la  liberté  pour  les  individus,  consiste  non  à  rejeter  toute   i 
règle,  tout  frein  d'une  autorité  supérieure,  mais  à  ne  s'y  sou-    ' 
mettre  qu'après  l'avoir  discuté  et  volontairement  accepté.  Ainsi, 
Jidé<'  de;  Société  des  Nations  réintroduit  dans  la  vie  politique 
la  notion  de   limitation,   de    relativité,  de  contrat.    Ce  sont  ] 
principes    sur    lesquels    était    fondée    la    société    féodale.    Noi 
!?ommes  donc  en  i)résencc  d'une  conception  des  relations  intei- 
tiationales    toute    différente    de   celle"  qui    a   dominé    depuis    li; 
xvr  siècle.   Il   s'agit  de  reconstruire   la   société  politique   à   la 
lumière  de  principes  sociaux  qui  s'éloignent  de  l'idéologie  du 
xvin*  siècle  et  de  la  Révolution  française     et  dont  il  faudrait 
aller   chercher  certaines   racines   philosophiques   avant   (Irotii  ~ 
et   la   Réforme   jusque    dans     les    conceptions    chrétiennes    " 
Moyen  Age. 

Nous  nous  retrouvons  ici  dans  un  courant  d'idées  qui  noi 
est  familier;  les  idées  nouvelles  sur  la  Société  des  Nations 
qui  sont  des  idées  très  anciennes  —  viennent  s'insérer  sur  i 
tronc  de  ce  système  cohérent  d'idées  qu'il  a  bien  fallu  appel, 
catholiques  sociales,  mais  dont  le  vrai  nom  est,  tout  court,  calli' 
liques. 

La  réalisation  d'une  Société  des  Nations  vialde  n'e.st  po.ssilil  ■ 
que    ilans    une    atmosphère    d'idées.     qu(î    dans     une    ambiaii' 
sociale    générale   qui   supposent    la   constitution    d'une   socii" 
conçue  selon  des  principes  qui  sont  les  nôtres.  C'est  dans  ce  scr 
que  marchent  les  iieuples.  Le  monde  de  demain  verra  se  forni' 
des  fédérations  d'Etats,   de  grands  groupejuenls   fondés   sur    i 
communauté  des  intérêts  économiques,  politiques,  sur  la  com 
munauté  do  langage,  de  religion,  sur  des  aspirations  conniunn- 
de  diverses  natures.  Le  monde  civilisé  de  l'avenir  aura  peut- 
être  l'aspect  d'une  série  de  fédérations  juxtaposées,  hiérarchisée- 
avec,  à  la  base,  dans  l'intérieur  de  chaque  Ktat.  \me  large  décen- 
tralisation régionale.  cant(»nale.  communale,  et  avec,  au  sommci. 
un  organe  supranational  chargé  de  faire  régner  la  paix,  de  trait 
cher   les  différends,    de  contrôler   la  répartition    des    matière 
premières,   d'assurer    l'unification  des  .salaires  et  des    i)rix  <i 
vente  dans  les  pays  où  les  conditions  do  la  vie  sont  scnsiblemei 
ëgales.  Ces  idées  sont,  après  cinq  années  de  guerre  et  de  soui 
franco,  très  répandues  dans  le  prolétariat  universel.  Les  grandi 
crises  produisent  toujours,  dans  l'ànie  profonde  des  peuph>s  q\ 
ont  souffert,  une  ardente  aspiration  vers  l'ordre  et  la  justice  dai: 


I 


la  paix.  Aux  gouvernements  d'interpréter  ce  sentiment,  de  cana- 
liser ce  courant,  de  traduire  ces  aspirations  en  actes  et  en  insti- 
tutions. Si  les  nations  ne  sont  pas  assez  sages  pour  créer  elles- 
mêmes  un  organe  supranational  supérieur  à  elles-mêmes  et 
pour  accepter  un  contrôle  qu'elles  exerceraient  les  unes  sur  les 
autres,  on  peut  craindre  qu'elles  n'échappent  pas  à  l'internatio- 
nale rouge  avec  son  cortège  de  catastrophes  et  de  ruines. 


III 


On  saura  un  jour  après  quels  débats  et  par  suite  de  quelles 

concessions    et    compromissions    les    plénipotentiaires    qui    se 

réunissaient  chaque   soir  à   l'hôtel   Crillon  ont   flni  par  mettre 

sur  pied  le  texte  d'une  convention  sur  la  Société  des  Nations. 

;  Je   ne   révèle   aucun   secret   en   disant   que    la   formule   qui    l'a 

t  emporté  est  d'origine  anglaise  ;  c'est  la  rédaction  de  la  délégation 

I  britannique  et,  en  particulier,  du  général  Smuts.  On  y  retrouve 

lun  souci  exagéré  de  ne  pas  -fcfôp  engager  TAngleterre  dans  les 

,aflfaires  du  continent.    Le  projet   .français,   qui    se  rapprochait 

[beaucoup  du  projet  américain,  était  plus  complet  et  constituait 

(une  Société  des  Nations  plus  forte,  plus  viable. 

La  Société  des  Nations  aura  son  siège  près  de  Genève,  dans 
une  propriété  qui  lui  a  été  concédée  sur  les  bords  du  lac  Léman. 
lOn  s'est  étonné,  non  sans  raisons,  de  ce  choix  ;  le  territoire  belge 
^semblait  plus  indiqué.  On  peut  se  demander  si  Tambiance  de 
ce  pays  qui  a  vu  Calvin,  Rousseau,  Neckor  et  Mme  de  Staël  sera 
favorable  au  développement  d'une  Société  des  Nations  telle  qu'il 
faudrait  la  concevoir  pour  en  faire  une  institution  grande  et 
»forte. 

;  Là  seront  logés  les  services  permanents,  le  secrétariat  général 
qui  sera,  pour  débuter,  confié  à  un  Anglais.  Le  secrétaire  général 
isera  le  cerveau  et  la  main  de  la  Société  des  Nations  ;  il  cen- 
tralisera les  documents  et  les  renseignements.  couNoquera  en  cas 
|d'urgence  le  conseil  exécutif.  Celui-ci  est  l'organe  directeur  de 
ïa  Société  des  Nations.  Il  est  constitué  par  les  représentants  des 
.cinq  grandes  puissances  que  l'agression  allemande  a  coalisées  : 
;Etats-Unis,  Empire  Britannique,  France,  Italie,  Japon.  Quatre 
^autres  Etats  y  seront  également  représentés  :  Belgique,  Brésil, 
'Grèce,  E»t)agne,  ce  dernier  choisi  j)ai'nii  Ic^  neutres.  La  Russie 
y  trouvera  sa  place  quand  elle  aura  un  gouvernement  libre. 
sOuant  aux  auteurs  responsables  et  vaincus  de  la  guerre,  ils  ne 
"devraient  y  être  admis  qu'après  réparation  des  dommages  causés 
par  eux.  Dans  Tancion  droit  germanique  le  criminel  payait,  un 
wrrgehJ,  une  sorte  de  rançon,  pour  être  admis  à  rentrer  dans 
la  société  ;  le  paiement  de  sa  dette  devrait  être  considéré  pour 
l'Allemagne  comme  un  véritable  wergeld. 

Enfin  il*  y  aura  des  assemblées  générales  où  tous  les  Etats 
sociétaires  seront  admis.  Là  seulement  les  petits  Etats  non 
admis  au  conseil  exécutif  pourront    faire  entendre    leur  voix. 
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L'assemblée  se  réunira  à  des  époques  déterminées,  et  en  ou! 
<^-liaque  fois  que  les  circonstances  l'exigeront.  Il  serait  ph 
Cl  informe  à  l'esprit  démocratiquf  que  les  petits  Etats,  qui  sont 
]<■  nouihi-e.  eussent  plus  d'influence  qu'il  ne  leur  en  est  réservé. 
4;<M'tains  «  grands  »  se  sont  défiés  d'eux  :  nous  croyons  cepen- 
<lant  qu"<»n  les  trouverait  toujours  du  côté  des  solutions  arbi- 
trales et  pat'iliquos.  Il  y  a  là.*  pour  la  France,  une  politique 
tout  indiquée. 

Les    fonctions    du    conseil    exécutif    sont    déflnies    dans    des 
termes  trop  vagjies  ;  il  devra  préparer  le  plan  de  la  réduction 
des  armements  dans  chacun    des  Etats    intéressés,   en    tenant 
compte  de  leur  situation  géographique  et  des  circonstances  ;  il 
cherchera  à  prévenir  les  inconvénients  de  la  fabrication  pri\ 
des  munitions  et  du  matériel  de  guerre.  En  cas  d'agressiou, 
de  meiTace  ou  de  danger  d'agression  contre  l'un  des  Etats  mem- 
bres de  la  Société,  le  conseil  exécutif  avise  aux  moyens  d'assurer 
le  rnaiuMui  de  l'intégrité  territoriale  et  de  l'indépendance  poli- 
tique  de   l'Etat  attaqué   et  de  tous   les  Etats   adhérents   à   la  y 
Société.   Toute  guerre  ou  menace  de  guerre,   en  quelque  lieu  * 
qu'Ile  se  produise,  sera  considérée  comme  intéressant  la  Société  jj 
et  mettra  en  mouvement  son  action.  L 

l'ne   cour   permanente   de  justice   sera   organisée,    différents J 
modes  d'arbitrage  sont  prévus,  mais  les  sanctions  ne  paraissent  k 
pas  suffisantes.  L'arbitrage  obligatoire  n'a  pas  été  admis.  L'ar-  ♦ 
ticle  16,  qui  prévoit  les  mesures  militaires  contre  un  Etat  récal-  ) 
citrant.  est  vague;  il  parle  de  «  recommander  »  aux  gouverne-  : 
nifMits  intéressés  les  elféctifs  militaires  ou  navals  par  lesquels  f 
chaque  sociétaire  participera  à  la  constitution  des  forces  armées  ' 
destinées  k  faire  respecter  les  engagements  de  la  Société.  Qui 
dit  recommandation  ne  dit  pas  obligation  ;  on  peut  prévoir  ce 
qui  arrivera  dans  les  cas  graves.  Nulle  trace  de  sanctions  fmaiw 
cières  ou  économiques  obligatoires.  Sans  l'idée  d'obligation. 
Société  des  Nations  ne  rendra  pas  tous  les  services  qu'on  aui 
pu  attendre  d'elle.  Pour  empêcher  la  paix  d'être  une  trêve 
aurait  fallu  instituer,  comme  le  demandaient  les  Français,  1"; 
bitrage  obligatoire.  La  convention  manque  des  garanties  mi: 
f aires    indispensables  ;   elle   n'institue   pas   un   contrôle   gêné 
du  désarmement,  elle  ne  crée  pas  un  organisme  militaire  int' 
national  permanent  ;  on  n'a  obtenu  ni  une  gendarmerie  intf! 
nationale,  ni  même  la  mobilisation  automatique  de  chaque  F.(;i 
au  cas  où  l'un  des  adhérents  recourrait  à  la  guerre. 

Et  cependant,  si  l'on  avait  commencé  l'œuvre  de  la  paix  ]  ; 
la  constitution  d'une  Société  des  Nations  ;  si  on  avait  réu- 
à  la  mettre  sur  pied  aussitôt  après  avoir  réglé  les  frontièi 
de  l'Allemagne,  combien  «  la  paix  des  peuples  »  n'en  aurait-ci 
pas  été  facilitée   ? 

L'application  du  droit  des  peuples  à.  disposer  d'eux-mên 
rencontre  sur  plusieurs  points  d'Europe  et  d'Asie  des  difllcul: 
insurmontables.  Dans  certaines  régions  les  éléments  nation;'.i:\ 

<^^ji\..ri     «Hlf      h      CO       point      .>ii,-1i<>\-.Mi'.'.v       iy]'i]      n<i        imii<i<.;i1ili"       (|. 


acer  une  frontièro.  Telle  est  la  Galicie  Orientale,  le  pays  de 
lescheu,  le  Banat,  la  Macédoine,  etc.. 
Dans  ces  cas-là,  le  mieux  serait  d'ajourner  toute  délimitation, 

0  placer  le  pays  en  litige  sous  l'administration,  tout  au  moins 

-  lUS  le  haut  contrôle  d'un  commissaire  de  la  Société  des  Nations 
-^sisté  d'une  gendarmerie.  Le  respect  des  droits  des  minorités 
-f.    dans   l'Europe    sud-orientale,   une   notion   inconnue  ;    c'est 

1  l'imposant  qu'on  la  fera  pénétrer  peu  à  peu  dans  les  esprits. 
;i  force  des  choses  fera  que  la  Société  des  Nations  finira  par 
ve    chargée   d'attributions   de   cette   nature.    Vous    savez    que 

léjà  elle  a  son  rôle  dans  la  question  de  la  Sarre,  dans  celle 
le  Dantzig.  En  Asie,  c'est  la  Société  des  Nations  qui  devrait  dé- 
rner  des  mandats  pour  assister  les  Etats  trop  faibles  ou  trop 
■u  civilisés  pour  se  gouverner  complètement  eux-mêmes.  Les 
ilonies  allemandes  d'Afrique  seront  aussi  gouvernées  par 
andat  de  la  Société  des  Nations. 

Ajoutons  que   les  grandes  voies   internationales,   chemins  de 

for,  canaux,  ports,  devraient  être  placés  sous  le  haut  contrôle  de 

!a   Société  des  Nations   ;  c'est  elle  qui  garantirait  à  plusieurs 

';iats,  jeunes  ou  i*ajeunis,  tels  que  la  République  Tchéco-Slova- 

le  et  la  Hongrie,  un  accès  à  la  mer.  Certains  grands  ports   : 

iloniquo.  Trieste.  Dantzig  ne  trouveront  leur  pleine  prospérité 

le  si  le  libre  accès  en  est  garanti  par  la  Société  des  Nations 

tous  les  Etats. 

Enfin,   on    finira    par  s'apercevoir   que    l'organisation    dune 

-  iciété  financière  des  Nations  faciliterait  singulièrement  à  tous 
s  Etats,  vainqueurs  ou  vaincus,  le  paiement  de  leur  énorme 

Uette  de  guerre.  On  a  proposé  un  impôt  universel  sur  les  trans- 
ports; c'est  une  solution  de  cette  nature  qu'il  faudrait  trouver. 
Nous  avons  montré  que  non  seulement  l'idée  de  Société  des 
Nations  n'avait  rien  qui  nous  éloignât  d'elle,  qu'au  contraire 
la  courbe  générale  de  son  développement  se  rencontre  en  des 
points  très  importants  avec  notre  cycle  chrétien  social.  C'est 
cette  conclusion  que  je  voudrais  que  vous  emportiez  aujourd'hui. 
L'enfant  mis  au  monde  péniblement  dans  les  conférences  de 
l'hôtel  Grillon  n'est  pas  très  bien  venu,  il  a  eu  trop  de  pères 
ou  de  parrains,  mais  il  est  viable  cependant,  et  perfectible. 
Il  grandira,  développera  son  rôle  et  élargira  le  domaine  de  son 
action,  ou  bien  s'il  n'y  réussit  pas,  s'il  s'étiole  et  végète,  crai- 
gnons que  ce  ne  soit  à  notre  pire  détriment.  La  Société  des 
'dations  sera  un  organisme  puissant  ou  elle  ne  sera  pas.  Il 
'>us  appartient  à  nous,  catholiques  sociaux,  de  travailler  à 
I'  qu'elle  soit,  car  elle  est  peut-être  le  seul  moyen  de  mettre 
■h'  l'ordre  dans  la  réalisation  de  la  justice  internationale. 


L'ÉDUCATION    SOCIALE 

(Cours  de  M.  le  Chanoine  LELEU) 


L'homme  se  fait  par  léducaLiou.  Lui  qui  naît,  de  tons  les 
très  de  la  création  vivante,  le  phis  riche  en  puissnncf',  mais 

nt-être  le  plus  pauvre  en  acte,  il  a  hesoin  que  d'autres  se 
...nchent  sur  sa  vie  pour  l'amenor  à  réaliser  les  trésors  qu'elle 
iK.rte  en  germe.  Sa  jeunesse  en  a  besoin  et,  dans  un  certaine 
riiesure,  toute  son  existence  :  la  vie  est  une  éducation  continuée. 
Pour  être  social,  c'est-à-dire  posséder  intégralement  les  aptitu- 
des, les  facultés  sociales  qu'implique  déjà  sa  nature,  il  faut 
donc  que  l'éducation  les  fasse  grandir  en  lui,  il  faut  une  éduca- 
iion  sociale. 

J'entends  par  là.  non  pas  une  éducation  superposée  à  l'éduca- 
■  ion  proprement  dite,  comme  si  l'homme  pouvait  être  formé 
-ans  être  formé  à  la  vie  sociale,  être  vraiment  homme  sans  être 
-Dcial.  J'entends  par  là  l'éducation  elle-même,  considérée  sous 
]"im  de  ses  aspects   essentiels  et  nécessaires.   C'est  réducati-'n 

' rnahie  qui.  pour. atteindre  son  but,  doit  être  jjéneiréc  de  ))'iée 

•iale  et  orientée  vers  la  vie  sociale  (comme  pour  atteindre  son 

t  ultime,  elle  doit  être  pénétrée  de  l'idée  chrétienne  et  orien- 

'  vers  la  vie  éternelle). 

Ce  caractère  de  l'éducation  a  été  méconnu.  L'individualisme, 
fruit  de  cette  philosophie  antichrétionne  qui,  pour  avoir  écarté 
la  lumière  de  la  foi,  en  est  venue  à  méconnaître  profondément 
la  nature  de  l'homme,  n'a  pas  seulement  bouleversé  dans  l'ordre 
social  les  conditions  normales  de  la  vie  humaine,  il  a  vicié 
'■'puvre  de  formation  à  la  vie  qu'est  l'éducation.  Des  générations 

nt  montées  à  la  vie  sociale  sans  y  être  préparées  et  adaptées, 
'  L  ont  sans  cesse  aggravé  la  crise  qui  la  travaillait.  Individus 
en  qui  les  facultés  sociales  n  avaient  pas  été  cultivées,  eux  qui 
auraient  dû  être  des  citoyens  conscients,  n'étaient  pas  capables 
de  réagir  contre  les  lois  natiu^elles  qui  tendent  perpétuellement 
à  dissoudre  Torganismo  social,  je  veux  dire  ces  lois  qu'étudie 
:;t  psychologie  des  foules  et  dont  l'examen  décourage  ceux  qui 
napoi-çoivent  pas  qu'elles  peuvent  avoir  comme  contrepoids  une 
éducation. 

Un  sursaut  de  l'àme  française,  dû  aux  survivances  de  son  passé 
et  à  .son  bon  sens  foncier,  lui  a,  pendant  la  guerre,  rendu  «  le 
sens  social  ».  Il  ne  faut  pas  qu'il  se  perde,  comme  nous  en  sen- 
tons la  menace.  Il  ne  faut  pas,  surtout,  que  de  fausses  doctrines, 
pénétrant  jusqu'en  nos  œuvres  et  notre  action  catholiques,  ris- 
quent d'en  priver  ceux  qui  doivent  être  les  meilleurs  citoyens. 
C'est  pourquoi  il  a  semblé  utile  de  traiter  ici  de  l'éducation 
sociale. 


I 
Notions  antisociales  de  l'éducation 

S*n  est  vrai  qu'un  enfant  est,  de  tous  les  vivants,  le  plus  richi? 
rn  puissance,  et  peut-être  le  plus  dépourvu  en  acte,  ou  conçoit 
qa'iuie  double  erreur  puisse  égarer  l'éducateur.  Frappé  de  cette 
■ichesse,  il  peut  croiro  qu'elle  est  déjà.  que.  du  moins,  elle  dovien- 
lira  aisément  une  réalité,  qu'il  sullit  donc  de  laisser  l'enfant  à 
lui-même  pour  qu'il  devienne' un  homme  parfait.  On  peut,  u 
contraire,  ne  voyant  en  lui  quo  ses  iîuligrnccs.  penser  qu'il  f:r 
lui   apporter   du   dehors   et  en  quelque   SDcte   toutes   faites,    ; 
qualités  dont  sa  nature  est  privée,  et  que,  pourtant,  elle  requiei 

Ces  deux  erreurs,  en  pratique,  s'appellent  et  se  rejoignei 
comme  le  font  les  deux  erreurs  analogues  sur  le  terrain  sociii 
Vinclivnlualisme  et  Yétatisme. 

La  pédagogie  individualiste  os!,  comme  l'économie  libérale, 
fruit  de  la  philosophie  antichrétienne  du  xyni"  siècle.  A  sa  bas- , 
se  trouve  le  principe  de  Rousseau   :  l'homme  est  naturellemeir 
hou.  tous  les  hommes  sont  égaux  dans  leur  aptitude  à  la  pe; 
fcction.  *De  cette  idée,   les  théoriciens  de  la  Révolution  dédi 
sirent>  leurs   erreurs   sociales    :   une   théorie   de    l'éducation   • 
résulte  aussi,  dont  s'inspirent  plus  ou  moins  consciemment  tr>i 
de  parents  et  un  certain  nombre  de  maîtres. 

Combien  de  pères  et  de  mères  semblent  abdiquer  leur  aut^ 
rite  ou  ignorer  leur  rôle  éducateur!  Pour  la  formation  de  loi 
enfants,   ils  semblent   tout  attendre   d'une   évolution   spontan- 
qui,  à  leur  sens,  ne  peut  que  conduire  à  la  possession  de  ton 
qualité.  Il  est  vrai  que,  passant  d'un  extrême  à  l'autre,  et  de  .. 
méthode  individualiste  à  la  méthode  étatiste,  on  les  voit  tout  ù 
couj)  presser  leurs  enfants  de  recommandations  et  d'exigence- 
comme  s'ils  voulaient,  de  vive  force,  introduire  en  eux  et  loi 
imposer  les  vertus  auxquelles  ils  ont  négligé  de  les  initier. 

Ij'école,  en  général,  n'a  pas  écha])pé  à  ces  erreurs  ambiantt- 
On  a  montré  finement  comment,  de  l'idée  abstraite  de  «  l'élève 
remplaçant  l'idée  de  l'homme,  se  déduit  tout  le  système  offui 
de  l'éducation  des  esprits.  T. 

"  I/él^vé  est  un  être  abstrait;  rii\i>,ii:r  udiir  [itguu  ,^ll^lI•;llie.  ii  jm'ih 
tout  ff»  qu'il  voudra  :  ses  maîtres  le  lui  affirment;  il  le  croit:  on  le  Im 
avait  dit  cliez  lui,  du  reste.  Il  s'est  mis  au  travail  et  à  l'étude  av- 
l'idée  qu'il  est  seul  et  universel,  qu'il  possède  toutes  les  oarpacités.  Si 
oompositions  et  les  interrogations  semblent  lui  démontrer  le  contrai; 
cela  tient  <i  ce  qu'il  a  mal  su  s'y  prendre,  ou  qu'il  n'a  pas  vouhi  trav;*' 
1er.  Mais,  penser  qu'il  a  chez  lui  une  capacité  moindre  que  chez  j< 


(1)  Du  développement  de  l'initiative  individuelle  par  1rs  œuvres,  th, 
port  de  M.  Champeaux  au  Congrès  des  Œuvres  de  jeunesse,  Lille,  18i' 
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xr-,  4uil  y  a  (les  lacunes  dans  sa  nature  même,  si,  par  hasard,  il  y 
igeait,  ses  parents,  ses  medtres  lui  reprocheraient  violemment  ce 
a  de  confiance  dans  son  universaUté. 

11  est  donc  dressé  à  se  mentir  à  lui-même,  à  s'illusionner  sur  sa 
leur.  Aussi,  avec  quelle  ruse  il  s'élude,  il  se  cache,  il  se  grime  devant 
■onscience  et  devant  autrui!  Il  arrive  à  se  méconnaître  complètement 
même.... 

Et  combien  l'instruction  factice  qu'on  lui  donne  contribue  à  main- 
lir  cet  état  d'esprit!  Gomment  serait-il  conscient,  puisqu'on  le  dresse 

-  emplir  de  notions  incomprises,  d'idées  qu'il  répète  sans  les  voir?  Le 
-eloppement  des  qualités  naturelles  est  complètement  faussé.  L'esprit- 
uel  de  l'éducation   et  les  méthodes  d'instruction  convergent  donc  vers 
même  but  :  la  suppression  de  la  personnalité  réelle  et  son  rempla- 
cent par  une  personnalité  administrative  et  factice.  » 

Comment  une  telle  éducation  donnerai{,-elle  l'esprit  social  et 

ni^-parerait-'elle  à  la  vie  sociale?  Elle  fait  des  hommes  qui  pen- 

nl  se  suffire,  et  la  Société  suppose  le  besoin  senti  de  sa  propre 

-uffisance.  Elle  fait  des  hommes  incapables  de  rien  donner. 

ils  n'ont  rien  en  propre,  et  la  Société  réclame  de  chacun  d^ 

-  membres  un  apport. 

Les  Œuvres,  telles  que  les  Patronages,  où  se  poursuit  la  for- 
mation de   l'adolescent,   ne  se  sont-elles  pas  parfois  inspirées 

ine  idée  fausse  de  l'éducation?  Ne  les  avons-nous  pas  nous- 

■ines  conçues  trop  longtemps  comme  des  ceiivres  dQ  préser- 
vation, où  on  pouvait  se  borner  à  garder  des  croyances  et  des 
vertus  supposées  acquises  et  assurées,  quitte  à  en  imposer  du 
-dehors  la  pratique  et  la  profession? 

Notre  action,  notre  apostolat,  qui  sont  des  modes  supérieurs 
d'éducation,  n'ont-ils  pas  cédé  à  la  môme  erreur  toutes  les  fois 
-qu'ils  se  sont  bornés  à  inculquer  par  des  procédés  artificiels  des 
principes,  des  sentiments  ou  des  habitudes  qu'un  changement 
de  milieu,  l'entrée  à  la  caserne,  à  l'atelier,  au  bureau,  au  syn- 
dicat, faisaient  vite  disparaître,  car  ils  n'étaient  que  logés  «  en 
rétamine  »,  comme  dit  Montaigne,  plaqués  à  la  surface  de  l'âme 
d'où  le  vent  du  large  les  enlevait  aisément.  Les  convictions. 
l'amour,  la  vertu,  sont  choses  vitales,  fleurs  et  fruits  d'une  âmr- 
■vi\-ante,  qui  ne  peuvent  jaillir  que  de  sa  propre  activité. 

Ainsi  est-il  prouvé  que  l'édacation  qui  méconnaît  la  vraie 
nature  de  l'homme,  ignore  elle-même  ses  propres  lois  et  aboutit 
à  des  résultats  funestes  ou  insuffisants  au  point  de  vue  social. 
.même  quand  elle  est  donnée  en  des  institutions  catholiques.  Il 
importe  donc  de  revenir  à  la  vraie  notion  de  l'éducation 
Ibumaine.  laquelle  va  esèentiellement  à  former  l'être  social. 


Nature  et  lois  de  l'éducation  sociale 

f    Eduquer.  en  latin  educare,  c'est,  d'une  façon  très  générale,  et 
?lJe  par  réfymologie.  fairp  sortir  de  IT-lfi'  môme,  sa  p<M*foction. 
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Dans  la  iiatui-o,  il  y  a,  par  milliers,  des  virtualités,  des  formes 
possibles.  L'elTort  humain  va  les  éveiller,  il  excite  ces  puissan- 
ces Ijior  encore  inconnues.  L'art  transforme  la  natin-e  en  faisant 
agir  ses  spontanéités  naguère  endormies,  et,  qu'il  discipline  au 
service  et  pour  lintértit  de  l'homme,  mais  en  commençant  i)ar 
respecter-  les  lois  de  leur  action. 

Il  y  a  là  comme  une  ébauche,  une  esquisse  de  l'éducation. 

De  façon  plus  spéciale,  elle  consiste  à  former  un  être  vivaut. 
Or,  le  vivant  est  essentiellement  l'être  quija  en  lui  le  principe 
de  son  activité  et  de  sa  perfection  :  le  pi-npi-e  d<^  la  vie  «'st  de  ne 
se  dévelo]iper  que  par  son  i>ropre  moav(Mnent..  , 

Eduquei".  cest  donc  stimuler  la  vie.  exciter  ses  énergies,  les' 
diriger  en  les  préservant  de  déviation,  jusqu'à  ce  que,  pleinement 
développées,  elles  se  suffisent,  s'il  est  possible,  à  elles-mêmes. 

Enfin,  de  façon  précise,  l'éducation  consiste  à  former  l'homme. 
L'homme,  quest-ce  à  dire?  C'est  ce  vivant,  au  degré  éminent, 
dont  l'activité,  conditionnée  par  les  organes,  mais  spirituelle 
dans  son  principe,  est  par  là  essentiellement  spontanée,  douée 
sous  sa  forme  supérieure,  de  cette  prérogative,  la  liberté,  qui 
fait  qu'elle  s'appartient,  à  elle-même,  que  l'être  qui  en  jouit  ' 
une  personne,  c'est-à-dire,  suivant  la  magnifique  définition 
saint  Thomas,  un  être  qui  a  la  possession,  le  domaine  de  .son 
acte,  parce  qu'il  se  porte  librement  à  agir  (Quod  hobet  dominvm 
sui  avtus  libcro  se  agens  ad  operandum.) 

Eduqucr,  élever,  comme  nous  disons  de  façon  plus  expressive 
encore,  c'est  exciter  et  faire  grandir,  proportionnellement  à  leur 
valeur  (car  elles  sont  de  valeur  fort  inégale),  les  tendances  de 
vie  qui  sont  chez  l'enfant,  c'est,  parmi  toutes  ces  forces,  stimu- 
ler de  préférence  et  accroître  les  facultés  proprement  humaines, 
la  raison,  le  jugement,  la  volonté,  la  liberté,  c'est  les  faire  agir 
afin  qu'elles  se  fortifient,  prennent  possession  d'elles-mêmes  et 
dominent  les  puissances  inférieures.  C'est  là  former  l'homme, 
car  c'est  former  la  personne  humaine  ayant  par  la  raison  et  la 
volonté,  maîtrise  et  direction  de  ses  autres  facultés  et  de  toute 
son  activité,  étant  soi-même,  mais  capable  de  sortir  de  soi  pour 
agir,  tendant  à  cette  action  qui  est  le  besoin  et  la  fin  de  tout  <' 
pleinement  constitué,  de  toute  vie  riche,  de  toute  personnai 
véritable,  (i) 

Quelle  granilcur.  dans  cette  tTiche  de  l'éducation!  Nécessaire, 
puisque  nulle  puissance  ne  s'actualise. sans  être  mu(»  par  un  être 
en  acte,  et  que  le  génie  même  ne  se  développe  pleinement  qu'a^  >•. 
l'aide  de  maîtres  —  elle  nous  associe  intimement  à  l'action 
Dieu,  auteur  de  la  vie,  »lont  l'homme  est  le  chef-d'œuvre  .-  .. 
leqyel  il  travaille  incessamment  Lui-même,  tout  en  demandant 
des  collaborateurs.  —  ^[ais  aujïsi.  quelle  délicatesse,  dans  cef*<^ 


(1)  L'art,  par  lequel  l'homme  agit  .sur  Ttiommo.  «  opùre  non  cou 
l'agent  principal,  mais  en  aidant  celui-ci.  qui  est  le  principe  intériem 
la  vie  qu'il  fortifie  et  à  qui  il  fournit  moyens  et  secours  ».  (S.  TIj 
r.xvn.  nrt    I . 
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tâche  (.réveilleurs  d'esprits,  d" excitateurs  de  volonté,  de  forma- 
teurs d'âmes,  où  il  faut  éviter  à  la  fois  la  contrainte  brutale  et 
l'abstention  paresseuse!  Quelle  particulière  difficulté,  n'omettons 
pas  de  le  dire  au  nom  de  la  foi  et  de  l'expérience,  surgit  du  fait 
qu'antérieurement  aux  puissances  proprement  humaines,  et  plus 
fortes  qu'elles  à  l'origine,  s'éveillent  et  grandissent  dans  l'âme  de 
l'enfant,  les  puissances  animales  et  égoïstes,  dont  la  force  primi- 
tive est  le  signe  du  péché  originel  et  contre  lesquelles  il  faut  que 
l'éducateur  lutte  et  apprenne  à  son  élève  à  lutter  dans  l'effort 
et  le  sacrifice. 

Cette  éducation,  c'est  l'éducation  chrétienne,  car  il  n'y  a  que  la 
philosophie  éclairée  par  la  foi  qui  en  ait  donné  la  vraie  notion, 
et  il  n'y  a  qu'une  pédagogie  inspirée  et  soutenue  par  la  religion 
qui  puisse  la  conduire  à  son  terme.  Elle  ne  laisse  pas  l'enfant  à 
lui-même,  mais  elle  ne  se  borne  pas  non  plus  à  imposer  et  com- 
mander; elle  excite  les,  sptmtanéités  vivantes,  exerce  et  fortifie 
les  facultés,  et  accontiuiK^  peu  à  peu  à  une  àietinn  maîtresse 
d'elle-même.  L'éducateur  véritable  travaille  tous  les  jours  à  se 
rendre  inutile;  ^mais  la  fin  de  l'éducation,  étant  la  perfection 
humaine,  est  à  l'infini,  et  dans  une  certaine  mesure,  sous  des 
formés  de  plus  en  plus  délicates,  l'éducation  demeure  uUle  à  la 
\ie  humaine  en  toute  sa  durée. 

Œuvre  positive,  mais  surtout  directrice  et  prudemment  éman- 
cipatrice,  elle  a  sa  récompense  dans  le  fait  d'avoir  formé  l'homme 
^Tai,  Yù%  réalisant  ce  chef-d'œuvre  de  la  création  que  Dieu 
encore  une  fois  regarde  avec  complaisance  comme  étant  l'image 
ot  la  ressemblance  de  sa  vie  divine  et  de  sa  perfection  infinie. 
Or,  cet  homme,  c'est  l'être  social,  capable  d'apporter  son  concours 
à  la  vie  sociale,  et  d'en  accomplir  les  devoirs. 

Nous  sommes  appelés,  en  effet,  à  vivre  en  société  de  par  nos 
imperfections  et  de  par  certaines  de  nos  perfections.  L'éduca- 
tion, qui  saisit  et  fait  agir  les  facultés  réelles  et  personnelles  de 
liacun,  lui  fait  prendre  connaissance  de  ses  imiter fections,  des 
i 'rauts   inévitables  en  chaque  nature,   du  besoin  qu'il  a,   par 
<  «inséquent,  de  ce  complément  de  la  personne  qui  est  l'associa- 
îion;  l'esprit  social  naît  du  besoin  senti  d'un  complément  de  la 
l'i'i-.sonne.  Cette  éducation  réalise  en  même  temps  les  perfections 
1  ii  sont  en  germe  dans  chacun,  et  le  rend  capable  de  contribuer 
lement  à  la  vie  sociale;  elle  libère  de  la  passivité,  de  la  légè- 
i',  do  la  dissipation;  elle  rend  actif  en  faisant  goûter  les  joies 
l'activité;  elle  j'end  resi)r;(.  sérieux  et  ferme  par  l'habitude  de 
réflexion;  in  volonté  ou  ;'".pr(niante,  énergique,  par  l'exercice 
■ine  de  sa  force;  le  cœur  délicat,  généreux,  dévoué,  riche  de  ces 
itiments  qui  ne  se  prêtent  pas  à  être  imposés  du  dehors,  car 
expriment  ce  qu'il  y  a  de  plus  profond  et  de  plus  intime  dans 
iine,    mais   qui   éclosent,    telles   des   fleurs   exquises,    dans   ce 
lur  de-  l'homme  où  Dieu  mit  premièrement  la  bonté  comme 
'  germe  précieux,  que  l'éducation  doit  faire  épanouir, 
liien  conçue  et  conduite,  l'éducation  prépare  à  la  vie  sociale, 
!oe  qu'elle  déploie  et  idéalise  la  vraie  nature  humaine  qui  est 
le  de  r  «  être  social  ». 


:.'S' 


in 

Modes  et  moyens  de  l'éducation  sociale 

1  •  La  famille.  —  De  Maistrc  a  dit  que  riioinino  so  forme  - 
les  genoux  de  sa'  mère,  qu'il  est  formé  à  cinq  ans.  II  y  a  bt'ii 
coup  de  vrai  en  cette  parole  et  les  maîtres  réprouvent  bien,  a 
qui  on  vient  demander  d'élever  un  enfant  qu'une  mauvaise  édu- 
L-atiou  première  a  fait. égoïste  ou  sensuel.  Que  les  parenfs  ne  se 
contentent  donc  pas  d'aimer  leurs  enfants,  ni  surtout  d'en  jouir; 
qu'ils  euti-eprennent  très  tôt  et  sans  faiblesse  la  formation  active 
de  ces  jeunes  âmes  en  leur  enseignant  à  vaincre  les  penchant? 
inférieurs  et  à  exercer  les  penchants  .supérieurs,  par  riiabifi 
des  petits  efforts,  des  petits  sacrifices  et  des  actes  quotidiens 
s'apprend  le  respect  d'autrui  et  le  don  de  soi  (1). 

2"  L'école  vient  bient.cM  ajouter  son  action  à  «'elle  de  la  famille 
qu'elle  ne  peut  d'ailleurs  jamais  remplacer.  Aussi  bien  l'école 
primaire  garde  l'enfant  peu  de  temps  et  il  faut  souhaiter,  pnm- 
l'éducation  que  nous  voulons  y  donner,  qu'un  enseignement  pr 
fessionnel  catholique  continue  et  complète  son  action. 

Le  collège  prolonge  la  sienne,  pendant  toute  leur  adolescei 
sur  les  fils  des  familles  aisées  qui,  en  si  grand  nombre,  sont  coii- 
fiés  à  nos  maisons  catholiques.  Si  importante  que  soit  l'éducation 
du  peuple,  elle  Test  moins  encore  que  celle  des  jeunes  hommes 
qui,  plus  tard,    par  leurs    fonctions    et    leur    situation    sociale, 
auront  le  moyen  et  le  devoir  d'exercer  largement  rinfluence  -' 
le  dévouement.  Le  collège  catholique  demeure  notre  premi- 
œuvi-e  d'éducation,  que  le  zèle  pour  les  œuvres  professiomul 
et  d'éducation  populaire  ne  doit  pas  nous  faire  négliger.  Il 
donc  de  très  haut  intérêt  qu'il  s'inspire  des  vrais  lois  de  la  1 
mation  humaine  et  sociale,   excite  l'activité  des  esprits  et   > 
cœiu'S  et  leur  fasse  produire  des  convictions  solides,  des  ann- 
généreux  et  des  vertus  orientées  vers  l'action.  Et  il  n'imp" 
pas  moins  que  le  «  sens  social  »  y  soit  sérieusement  formé,  h 
à  la  fois  par  l'enseignement  religieux,  historique,  philosophiq 
qu'il   est   normal   et   même  conforme   aux   programmes   actn 
d'orienter  dans  ce  sens.  —  par  la  direction  intime  à  donner  .< 
consciences,  —  et  par  les  œuvres  du  collège  :  Cercles  d'étun 
Conféi'ences.   etc.   {2). 

3"  Le  Patronage  est  devenu,  grâce  à  Dieu,  une  œuvre  d'édii 
tion,  au  lieu  d'une  garderie.  Il  complète  l'école  et.  en  raison 


(1)  De  BoQiild  a  donné  cette  règle  excellente  comme  loi  de  iiévoue- 
meat  des  parents  aux  enfants  :  «  Ass€'z  pour  leurs  Ijesoins.  peu  [•'">"'■ 
leur  plaisir,  tout  pour  leur  vertu.  » 

(2)  Cf.    L'éducation    sociale   au    mJir/ir,    nbl».'     \.    i.ii.ki.    K.iiii.in 
l'Œuvre   des  Prêtres  éducateurs. 
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la  participation  dps  élèves  des  collèges,  il  fournit  son  appoint  à 
leur  formation.  Le  jeune  homme  qui  vient  au  Patronage  se 
dévouer  à  l'éducation  populaire,  élargit  ses  horizons  intellec- 
tuels, apprend  à  connaître  le  pauvre,  l'ouvrier,  le  peuple,  dissipe 
ses  préjugés  ;  son  cœur  se  dilate  dans  le  don  de  soi  et  sa  volonté 
s'affermit  par  l'exercice  de  l'apostolat  et  de  l'autorité.  Mais  pour 
recueillir  de  tels  avantages,  il  a  besoin  d'être  guidé  par  le  prêtre 
dont  il  devient  l'auxiliaire.  «  Tenir  une  école  d'apôtres,  a  dit 
justement  M.  Leber,  et  enseigner  un  tel  métier,  est,  de  toutes  le» 
œuvres  entreprises  par  les  directeurs  de  patronage,  la  plus  néces- 
saire et  la  plus  délicate.  » 

4°  Le  Cercle  d'études  est,  dans  les  œuvres  ou  au  dehors,  un 
moyen  d'éducation  essentiel.  On  le  conteste  parfois.  «  Ne  voyez- 
vous  pas,  dit-on,  que  la  leçon  professée  par  un  maître  est  la 
^ forme  normale  de  l'enseignement  ?  Une  série  méthodique  de 
cours  ou  de  conférences  vaudrait  mieux  que  ces  parlottes  de 
CerQles  d'études  où  se  perdent  beaucoup  de  temps  et  d'efforts.  » 
Ce  serait  vrai,  peut-être,  s'il  ne  s'agissait  que  d'instruire,  mais- 
au  point  de  vue  éducatif,  la  méthode  du  Cercle  d'études  est  bien 
supérieure  (1). 

Quelle  fin  en  effet  vise  l'étude  dans  nos  œuvres  ?  Former  des 
hommes  convaincus  capables  de  défendre  e(  de  propager  leur 
liensée.  Or  la  conviction  ne  s"imi»i>b.e  pas  ,'  ell(^  naît  du  travail 
propre  de  l'ôsprit.  Pour  posséder  pleinement  une  idée,  en  être 
pénétré,  il  faut  l'avoir  méditée  et  comme  reconquise  par  son 
jefl'ort.  Elle  n'attire  l'amour,  le  dévouement,  le  sacrifice,  que  si 
elle  a  coûté  du  travail  et  de  la  peine.  Et  c'est  dans  de  telles  con- 
ditions que  s'acquiert  la  vérité  au  Cercle  d'études. 

L'étude  doit  encore  former  des  liommes  libres  et  éclairés,  de» 
citoyens  énergiques,  capables  d'initiative  et  de  «'  rayonnement  » 
autour  d'eux.  C'est  le  Cercle  d'études  où  chacun  a  sa  part  de 
■travail  et  son  tour  de  parole,  qui  peut  servir  à  ce  résultat.  Car 
pour  parler  à  ce  public  de  camarades,  si  restreint  soit-il.  qui  lui 
est  plus  redoutable  qu'on  ne  croirait,  le  membre  du  Cercle 
d'études  doit  vaincre  sa  timidité  naturelle,  faire  effort  pour 
sortir  de  soi  et  devenir  en  même  temps  maître  de  soi.  N'est-ce 
pas  un  excellent  exercice  pour  l'éducation  de  sa  volonté  ?  Bien- 
tôt, dans  sa  parole  devenue  plus  chaude  et  plus  aisée,  dans  se» 
réparties  plus  heureuses  et  plus  vives,  apparaissent  ces  qualités, 
l'audace,  le  besoin  d'activité  et  d'expansion,  qui  sont  en  germe 
dans  toutes  les  âmes  de  jeunes  gens,  mais  qui  ne  se  développent 
que  dans  un  milieu  favorable.  Et  je  sais  plus  d'un  directeur  de 
patronage  qui.  s'étant  résolu  à  mettre  aux  mains  de  ses  jeunes 
gens  cet  instrument  de  formation  virile,  éprouva  une  joyeuse 
surprise  à  voir  avec  quelle  facilité  et  quels  succès  ils  appre- 
naient à  s'en  servir. 

L'obstacle  qui,  même  dans  les  milieux  catholiques,  arrête  sou- 


(1)  Y.  Les  Cercles  d'Etudes,  par  l'abbé  Leleu,  tract  n"  56,  de  l'Actioa 
populaire. 
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vont  IT'panouissonKMit  des  àmns.  n"o.st-co  pas  le  rospool  liuniui 
Kiitro  camarades,  ou  parle  de  choses  indifférentes  et  extérieur 
on  n'ose  pas  se  communiquer  ses  sentiments  les  plus  prof  tu 
et  ses  plus  chères  pensées;  on  demeure  dans  la  convention; 
trop  souvent,  si  quoique  âme  .i)lus  ouverte  se  laisse  aller  à  \i, 
1er  de  ce  qu'elle  croit  vraiment  beau  et  vraiment  bon,  le  fum 
esprit  gouailleur  qui,  si  longtemps  sévit  parmi  la  jeunesse  hu 
çaise,  a  bientôt  étouffé  ces  sentiments  à  peine  éclos.  Le  Gei 
d'études  est  un  préventif  à  ce  mal.  Appelés  à  y  penser  et  ;i 
parler  par  eux-mêmes,  les  membres  apprennent  à  exprimer  sin- 
cèrement leurs  idées  et  leurs  sentiments  personnls.  Et  quami 
ils  ont  expérimenté  que  cette  libre  expansion  n'a  pas  paru 
ridicule  et  a  éveillé  de  l'écho  dans  d'autres  cœurs,  ils  acquière 
])lus  de  confiance  en  eux-mêmes  en  même  temps  qu'ils  appr. 
lient  à  se  connaître  vraiment  entre  eux  ;  et  ces  échanges  > 
pensées  qui  révèlent  les  uns  aux  autres   les  cœurs  jusque-là 
étrangers,   créent   entre  eux  une   fraternité  qui   les   soutiendra 
dans  la  vie  et  dans  l'action. 

4°  La  profession  organisée  devrait  être  pour  ses  membres  un 
milieu  et  un  moyen  essentiel  d'éducation.    «  La  première   > 
oeuvres,  a  dit  Léon  XIII,  est  la  corpoi'ation,  parce  qu'elle  embra.- 
en  soi  à  peu  près  toutes  les  autres  »  :  celle  de  l'éducation  social.' 
ne  peut  lui   être   étrangère.  La   formation  proprement  profes- 
sionnelle en  est  un  élément  :  si  toute  vocation  est  en  quelque 
façon  sociale,  destinant  chacun  à  une  place,  à  une  fonction,  dans 
le  corps  social  qui,  intégralement  conçu,  est  le  «  corps  mystique 
du  Christ  »,  adapter  les  hommes  à  leur  vocation  et  fonction  r  • 
œuvre  sociale  au  premier  chef.  Et  dans  le  cadre  profession i 
peut  trouver  place  l'éducation  sociale  largement  entendue.  Ci 
en  etfet,  dans  sa  vie  réelle  et  concrète,  en  face  de  ses  devr 
comme  de  ses  intérêts  quotidiens,   qu'il  importe  de  former    ' 
citoyen  pour  qu'il  soit  vraiment  éclairé,   «  conscient  »,  capabli> 
do  vie  civique  efficace. 

ô"  Enfin  Vaction  sociale  de  tous  ceux  qui,  à  quelque  de^ 
sous  quelque  forme  que  ce  soit,  exercent  l'autorité  et  pratiqua 
l'apostolat,  devrait  être  une  éducation.  Quand  on  agit  sur  les  hoi 
mes,  quel  but  se  proposer,  sinon  de  les  rendre  plus  homm 
plus  capables  de  vivre  et  agir  comme  tels,  et  d'être  vraiment  n 
«  personnes  morales  »,  ce  qui  est  la  fin  même  de  l'éducation  .' 
A  toute  autorité.  Notre-Seigneur  a  dit  :  «  Qui  major  est,  sir  ut 
ministrator.  »   (1)  Elle  est  un  moyen,  un  minisire  de  vie.  Elle 
doit  donc  s'efforcer  de  suivre  les  lois  de  l'éducation  :  apprendre 
aux  hommes  à  agir,   susciter  et  former  leurs  énergies,   et  les 
émanciper  progressivement  dans  la  mesure  où  ils  sont  devenus 
capables  de  liberté.  (2). 


(1)  Luc,  XXIX,  27. 

(2)  On  reconnaîtra  dans  cette  manière  d'entendre  l'action  de  1  aiilo- 
rité,  l'idée  et  la  mélliotle  chères  à  .M.  Léon  Ilarmel.  —  El  cette  notion 
«  éducative  »  de  l'apostolat,  qui  convient  particulièrement  à  l'aposto- 
Jat  des  jeunes,  est  celle  que  pratirpjent  les  groupes  de  l'A.  C.  .1.  F. 
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Colto  tâche  éducati-it'C  n'incombe  pas  seulenieiU  aux  autorités 
onicielle.s,  mais  à  ceux  qui,  par  leur  situation,  sont  ou  doivent 
rciievenir  «  autorités  sociales  ».  Leur  science,  leur  fortune  ou 
li'urs  loisirs,  tout  ce  qu'ils  ont  reçu  de  plus  que  les  autres,  leur 
(•it}e  obliiiation  de  travailler  à  cette  œuvre,  la  plus  importante 
à  la  lois  et  la  plus  urgente,  «  Téducation  du  peuple  ».  L'ouvrier 
a  acquis  plus  de  bien-être  et  de  liberté;  il  a  plus  que  jamais 
Iti^soin  de  vérité  et  d'amour.  Où  passera-t-il  les  heures  dont  la 
ii'duction  de  la  durée  du  travail  lui  donne  la  possession  ?  A  son 
loyer,  à  son  «  jardin  »,  mais  aussi,  souhaitons-le,  au  «  Cercle 
i-aHiolique  »  où  le  dévouement  de  ceux  qui  se  sentent  à  son 
'uard  un  «  devoir  d'aînesse  »,  mettra  à  sa  portée,  avec  tme 
.1  initié  vraiment  fraternelle,  l'initiation  aux  lumières  de  la 
siMonce  et  aux  splendeurs  de  l'art,  une  meilleure  connaissance 
•  l'js  devoirs  et  des  réalités  actuelles,  tout  ce  qui  peut  élargir  et 
hausser  son  esprit,  son  cœvu"  et  sa  vie.  Ainsi  s'épanouira  l'idée 
|iremière  d'Albert  de  Mun  et  l'éducation  populaire  rétablira  des 
"  autorités  sociales  ». 


.1.  Ferry  disait  en  1870  :  «  .Je  me  suis  fait  un  serment  :  entre 
tous  les  besoins  du  temps,  entre  tous  les  problèmes,  j'en  choisis 
un  auquel  je  consacrerai  tout  ce  que  j'ai  d'intelligence,  de  cœur. 
lie  puissance  physique  et  morale,  c'est  l'éducation  du  peuple.  » 
l'iffe  parole  est  digne  d'être  reprise  par  nous.  Notre  Maître  nous 
eu  a  fait  entendre  une  plus  grande  encore  :  ««  Veni  ut  vitain 
hnbcnnt  et  abundantius  habeunt.  .Je  suis  venu  pour  donner  à 
fous  la  vie  surabondante.  »  Nous  avons  donc,  non  à  redouter  la 
\  io.  mais  à  la  répandre,  à  l'élever,  pour  tous  et  sous  toutes  les 

iines.  —  la  vie  surnaturelle,  mais  aussi  la  vie  intellectuelle 

morale,  la  vie  matériellement  plus  aisée  et  socialement  plus 

active,  la  vie  civique  et  catholique,  lit  puisque  le  grand  moyen 

di'  tlévelopper  la  vie,  c'est  l'éducation,  soyons  des  «  éducateurs  », 

Chanoine  A.  Leleu. 


Les  Principes  chrétiens 

AGENTS    ET    GARDIENS    DU    PROGRÈS    SOCIAL 
Sermon  de  M.  l'abbé  THELLIER  DE  PONCHEVILLE 


Voici  neuf  mois  que  les  portes  de  cette  catliédrale  s'ouvrent, 
ique  jour,  a  d'émouvantes  manifestations  d'amitiç  française. 
Nos  armées  y  sont  entrées  les  premières,  pour  suspendre,  aux 
VMÙtes   de   Met^z.   leurs   oriflammes  vainqueurs.   Les   plus   hauts 
iiiaj,âstrats  de   la  République   sont  venus  au  pied  de   cet   autel 
l'iidre   hommage   à   votre    toi   chrétienne,    qui    a   soutenu   tout 
un   dçmi-siècle  votre  fidélité   à   la  patrie  perdue.  Derrière  nos 
s.ililats   et   derrière   nos  chefs,   des   foules  n'ont   cessé  d'accou- 
rir  du  vieux  pays,   en  cortèges   enthousiastes,    impatientes   de 
\'>us   revoir   après     la    longue    séparation,     heureuses    de   vous 
iitmmager  de  votre  cruel  exil. 

vujourd'hui,  les  fêtes  du  triomphe  sont  achevées  :  les  labeurs 
lio  la  paix  commencent. 

Pour  les  inaugurer,  vme  nouvelle  France  se  présente  à  vous 

s  des  dehors  plus  simples,  sans  fanfares  et  sans  bouquets; 

•  France  studieuse,  la  «  Semaine  Sociale  française  »  qui  ou\Te 

«Ml  ce  moment,   dans  vos  murailles   historiques,    sa   session   de 

'■'  victoire.  Sa  vie,  suspendue  depuis  six  années,  renaît  en  Lor- 

le,  la  terre  marquée  pour  nos  grandes  résurrections.  Au  cœur 

.-  >  familiers  de  notre  œuvre,  deux  joies  se  mêlent,  aussi  douces 

1  imc  que  l'autre  :  la  joie  de  se  retrouver  vivants  au  sortir  de 

'  nterminable   hécatombe,    et   la   joie   de   découvrir,   parmi    les 

iens  compagnons  fidèles  au  cher  rendez-vous,  de  nouveaux 

is,  plus  libres  d'y  participer  à  présent  qu'ils  ont  échappé  au 

u'  du  maître  étranger. 

ialgrf'  Taustérité  de  notre  programme,  votre  accueil  ne  nous 
pas  moins  cordial  qu'il  le  fut  aux  éclatants  pèlerinages  qui 
-^.  précédèrent.  Car  vous  avez,  du  premier  regard,  discerné 
nous  des  traits  de  parenté  qui  nous  ont  déjà  obtenu  votre 
i|)athie.  Fils  de  Metz  la  catholique  et  la  charitable,  disciples 
-^aint  Vincent  de  Paul  et  de  Bossuet.  vous  sentez  que  si  nous 
unes  vos  frères  de  France  par  la  chair  et  par  le  sang,  nous 
-'•inmes  doublement  par  notre  àme  religieuse  :  par  la  même 
qui  est  l'inspiratrice  de  nos  travaux  comme  elle  est  demeurée 
défectible  lumir-rc  de  vos  vies  :  par  la  même  générosité  qui 
!S  voue,  d'un  cœur  égal,  au  service  de  notre  peuple;  et.  enlin. 
ce  sérieux  de   ims   étiidos   n\\   il   vmis   i>lfti!-;i    di'   l'cconnnîli'c 
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que   la    légèrol*''    françaiso   sait   so   rondro   digne   de    la   {.'ravité-^ 
lorraine. 

Vous  attendez  beaucoup  de  cette  conversation  de  six  jours  que 
nous  allons  avoir  ensemblf  pour  assurer  définitivement  la  pran- , 
deur  de  notre  pays.  Après  l'avoir  redressé  dans  sa  forre  trioni-j 
yihante  en  face  de  ses  ennemis  du  dehors,  nous  travailleron-  •» 
iépanouir  dans  toute  sa  vitalité  pour  le  bonheur  de  ses  pnt] 
enfants,  on  alïermissant  chez  nous  la  paix  faite  à  nos  frontièi .  ~. 

Quelqu'un  fait  obstacle  à  ce  programme  d'harmonie  :  le  maf'- 
riahsme  jouisseur  qui  provoqu»"  nos  agitations  irritantes  et  nit>< 
divisions  funestes.  S'ods  lui  oi)poserons  nos  principes  ^hrétiens 
qui  seront,  dans  la  mêlée  sociale,  les  gardiens  les  plus  efficaces; 
de  notre  concorde  et  les  agents  de  notre  véritable  j)rogrès.  i 

I 

\'n  s|)ec(aci.    cincl  a  ussmiibri  de  son  déstMichaiitement  le  I'mi- 
demain  de  notre  victoire.  La  France  avait  été  si  unie  .sous  l'- 
armes, tant  que  dura  la  monace  étrangère!  Mais  à  l'allégresse  H' 
cette  embrassade  fraternelle  ont  bientôt  succédé  l'humiliation  et  ; 
l'angoisse   de  nos   déchii-ements   fratricides.    «   Enlin.   les  Fran-  ' 
çais  vont  pouvoir  s'aimer!   «    écrivait  Clemenceau,   le  jour- où 
■  tout  le  pays  se  dressa  d'un  seul  élan  confiée  l'agres.seur.  D'autres  ' 
donnent  aujourd'hui  une  réplique  sinistre  à  cet  appel  d'union  :  ; 
«  Enfin,  les  Français  vont  pouvoir  se  haïr!  »  Las  de  cette  trêve,  ! 
ils  avaient  hâte  de  reprenrh-e  leiu'S  querelles  d'autan.  Et  la  paix 
n'était  pas   encore  signée   avec   l'Allemand   que  déjà   la  bataille 
se  rallumait  au  milieu  de  n<jus. 

Par  quelle  folie?  Pour  quels  espoirs? 

Nous  ne   sommes  plus   assez   forts  pour   nous  permettre  ces  i 
luttes  épuisantes.  Elles  ne  peuvent  que  nous  accabler  de  nou-  ' 
velles  blessures,  accumuler  d'autres  soulïranccs,  agrandir  l'épou- 
vantable désastre.  ]jerpétuer  l'irréparable  ruine.  Dans  la  violeiv--^ 
de  ces  conflits  qui  éclatent  entre  ses  fils,  la  grande  nation, 
pleine  apothéose  de  gloire,  se  verra  donc  condamnée  à  pertii .. 
le  fruit  magnifique  de  son  héroïsme  et  à  se  perdre  elle-même! 

En  face  du  péril  dont  s'alarment  tous  les  vrais  Français,  des 
programmes  de  salut  s'improvisent,   des  ligues  du  bien  public 
surgissent.   Bonnes  idées   et  bonnes  volontés  se  prodiguent  au 
secours  de  la  patrie,  mais  souvent  avec  des  recettes  d'empirisme, 
des  formules  et  des  œuvres  improvisées.  Même  justes  en  bien  des  . 
points,  ces  systèmes  portent  en  eux  ime  faiblesse  qui  rend  insuf-  : 
fisants  leurs  plus  généreux  efforts  :  ils  sont  incomplets.  Préoc- 
l'.upés   exclusivement    fie   réformes   économiques,    de   production, 
rl'intéi'êls  matériels,  il  leur  manque  une  vue  totale  de  l'homme 
et  de  la  loi  morale  qui  doit  le  régir.  Faute  de  se  placer  dans  cette 
large  pers|)ective  d'ensemble,   leur  plan  de  réorgaqi.sation  re- 
trop   court,    car    le   problème    social    ne    peut    se    résoudre    t] 
moyennant  une  sidulinn  juste  du  problème  de  noire  natnn 
]iotre  destinée. 
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Ge  dont  rhumanité  a  le  plus  besoin,  c'est  de  se  bien  connaître, 
de  savoir  ce  qu'elle  est,  afin  de  savoir  ce  qu'il  lui  faut  faire  pour 
être  heureuse.  Elle  sent  qu'elle  souffre,  mais  elle  ne  se  rend  pas 
♦Tirore  compte  qu'elle  s'est  trompée  sur  le  chemin  à  suivre  pour 
trouver  le  bonheur. 

L"éloignement  de  Dieu  Ta  amenée  à  se  croire  limitée  toute 
entière  à  sa  vie  présente  et,  par  suite,  vouée  uniquement  aux 

itisfactions  d'ordre  sensible.  Cette  ignorance  de  sa  vraie  fin 
~;  la  première  cause  du  mal  qui  la  tourmente.  Oubliant  leur 
aijinité  spirituelle  et  leur  destinée  éternelle,  ses  fils  en  sont 
\enus  à  rejeter  le  souci  d'un  ordre  moral  à  établir  sur  leurs 
'itnvoitise.s.  I.ibérés  les  uns  vis-à-vis  des  autres  de  leurs  devoirs 
T.ntuelv  mais  livrés  sans  défense  à  leurs  penchants  égoïstes,  ils 
Iwiit  de  la  jouissance  leur  fin  unique;  de  la  force,  le  moyen  légi- 
'ime  dy  atteindre.  L'athéisme,  qui  a  supprimé  tout  point  d'ar- 

•t  à  leurs  goûts  du  plaisir,  leur  fait  perdre  aussi  tout  point 

appui  pour  leurs  droits.  Cette  teire  ne  présente  plus  devant 

IV  que  comme  un  champ  de  bataille  où  c'est^  la  volonté  du 
■  liKS  puissant  qui  décide  quelle  part  de  butin  revient  à  chacun. 

Et  leur  sociologie  païenne  se  résume  logiquement  en  un  mot 
d'ordre  brutal  :  «  Enrichis-toi,  afin  de  mieux  jouir.  Afin  d'ac- 
.  r«>ître  de  plus  en  plus  ta  richesse,  crie  fort,  tape  fort,  deviens 
]r  fort.  » 

I^our  l'honneur  de  notre  humanité,  ce  programme  matérialiste  '^ 
~!  incapable  de  tenii' ses  honteuses  promesses.  Nous  n'y  pouvons 

•  )uver  notre  félicité.  Car  nos  appétits  auxquels  il  déclare  que 

;nu.t  leur  est  permis,  s'exaspèrent  à  cette  annonce.  Dès  qu'aucun 

Vrein  moral  ne  les  comprime  plus,  ils  vont  naturellement  aux 

\cès.  Ne  respectant  plus  rien  qui  leill!^  soit  supérieur,  n'atten- 

aiit  plus  rien  là-haut,  ils  veulent  tout  ici-bas.  Plus  ils  obtien- 

iit.  i)lus  ils  réclament.  Leurs  exigences  indéfiniment  grandis- 

tiites  dépassent  sans  cesse  les  concessions  qu'on  leur  accorde. 
yj  toujours,  ils  demeurent  moins  satisfaits  de  ce  qu'ils  ont  que  . 
^iiurmentés  de  ce  qu'ils  n'ont  pas.  Au  total,  même  jouissant  plus, 
)i">us  ne  .sommes  pas  plus  heureux..  Car  le  bonheur  dépend  moins 
de  ce  que  l'on  possède  que  de  l'âme  qu'on  a.  Or,  l'âme  à  qui 
•  11  n'enseigne  plus  à  modérer  ses  désirs,  souffre  de  ne  pouvoir  les 

•  'intenter.  Jusque  dans  l'entassement  des  joies  qu'elle  enviait, 

•  lli'  demeure  déçue  :  aucune  n'est  faite  à  sa  mesure,  qui  est  vaste 
roinme   Tinfini. 

En  outre,  les  biens  à  partager  étant  limités,  les  convoitises 
illimitées,  des  conflits  doivent  fatalement  surgir.  Chacun,  réglant 
<a  conduite  sur  son  intérêt,  s'enferme  dans  sa  revendication  à 
lui.  qu'il  pousse  toujofirs  plus  avant,  sans  souci  du  bien  d'autrui. 
ni  même  du  bien  qui  est  commun  à  tous.  Chaque  clan  veut  faire 
triompher  son  égoïsme.  Un  patronat  et  un  salariat,  dont  tout 
]■  idéal  serait  de  gagner  le  plu^  d'argent  possible,  s'arment  néces- 
lirement  pour  la  lutte.  A  la  coalition  des  capitaux,  répond  la 
■alition  des  bras.  Les  heurts  se  multiplient,  paralysant  l'acti- 
Miê  qui  crée  la  richesse,  parfois,  dans  un  geste  de  colère,  détrui- 
sant cette  richesse  que  chaque  rival  veut  toute  à  soi. 


inidiiTenc©  se  nuisent  sans  cesse  ei  s'écrase 
à  tuqi'  ilf  i"li'.  !'•  iili'-.-«  fort  courbant,  sous  sa  volonté  le  plus  fail 
jusqu'h  ce  que  le  plus  faible  se  redresse  sous  l'aigu illon  de 
fureur  pour  prendre  sa  revanche  en  opprimanl  s<»n  opprosseï 
A  travers  ces  luttes  sans  issue,  facilités  île  gains  A  t.'spéranr 
de  bonheur  s'alfaiblissent  de  plus  en  plus.  L'or  échappe  at 
mains  qui  ont  voulu  trop  avidement  l'étreindre  :  elles  se  tJis|.i 
îaient  sa  possesion.  elles  le  perdent  toutes  ensemble.  Cet' 
course  universelle  vers  la  fortune  nous  précipite  vers  un  nii 
versel  appauvrissement. 

"^  Ainsi  une  société  qui  se  matérialise  se  prive  elle-mêi, 
biens  de  la  terre  dont,  elle  avait  fait  Tobjcl  .suprême  de  .- 
désir.  Elle  les  perd,  parce  qu'elle  n'a  pas  maintenu  au-dess 
d'eux,  à  un  rang  d'honneur,  les  biens  spirituels  qui  sont  1<' 
indispensable  .sauvegarde.  Son  mal  est  à  l'intime  de  son  i\m>- 
aucune  mesure  économique  n'aurait  la  puissance  d'y  pori' 
remèdo.  Une  intervention  religieuse  y  est  nécessaire. 


It 

Catholiques,  nous  possédons  dans  notre  Kglisc  xnw  chu 
directrice  cajjable  de  nous  giiider  au  milieu  de  ces  ténèbres 
nous  ont  égaré  nos  instincts  mal  réglés.  Dejjuis  le  passa 
(le  notre  Dieu,  une  grande  traînée  lumineuse  brille  en  ce  moU' 
sans  que  dix-neuf  cents  ans  d'existence  aient  affaibli  son  écl 
ni  son  actualité.  Grâce  à  elle  se  retrouvent  aisément  les  lign 
itathentiques  du  plan  sur  lequel  doivent  s'établir  nos  relatif 
-octales.  La  Sagesse  éternelle  nous  a  enseigné  elle-même  l'ord 
à  faire  régner  en  chacun  de  nous  afin  qu'entre  nous  règne  l'ha 
nionie.  iJonnons-nous  la  joie  de  contemi)ler  la  beauté  de  ces  l 
divines  et  de  recueillir  leurs  promesses  de  béatitude. 

Dans    notre   chaos    d'opinions   confuses   et   de    revendicatif 
inconciliable.s.  le  Catholicisme  réintroduit  l'idée  admirable  qi 
a   de   l'homme.   Tout   aussitôt   une   grande   espérance    de    pa 
monte  au-dessus  de  nos  horizons  troublés. 

Il  pi'ofesse  qu'en  tout  être  humain  vit  une  âme  imm»jrtelle 
que,  par  surcroît,  en  tout  baptisé  s'ébauche  un  fils  de  la  ra 
divine.  Et  vojlà  marquée  d'un  trait  imprescriptible  notre  dign 
inviolable,  con.sacrée  l'obligaticm  de  nous  respecter  nous-méni 
comme  de  respecter  nos  frères,  car  cette  prodigiehse  noble- 
protège  tout  à  la  fois  chacun  de  nous  contre  ses  tendances  p- 
sonneilcs  de  déchéance  et  contre  la  menace  d'une  oppression  i 
autrui.  • 

Puisque  nous  ne  faisons  que  traverser  les  régions  d'ici-1 
pour  atteindre.  au-<ielà.  notre  fin  dernière,  il  nous  est  intei' 
(te  nous  abandonner  à  l'idolâtrie  des  biens  dt^  ce  monde.  L( 
po.ssession  n'est  pas  mauvaise,  mais  leur  recherche  ne  p» 
plus  être  notre  souci  exclusif,  ni  même  notre  pensée  dominai! 
Le  goût  désordonné  qui  nous  porte  vers  eux.  comme  s'ils  cm 
tituaient  notre  seule  raison  de   \\\-v<\   doit  être  mortifie 
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ne  nous  laisserons  donc  pas  aller  à  limmoralité  de  nos  cupidités 
purement  matérielles.  Nos  âmes  ne  renieront  pas  leur  destinée 
divine  en  s' enfermant  dans  une  existence  toute  terrestre,  où  elles 
feraient  de  l'argent  leur  idole  et  du  plaisir  leur  loi. 

Mais,    d'autre   part,    cette    éminenle    vocation    de    l'humanité 

requiert  que  chacun  des  siens  obtienne  «  ce  minimum  de  bien- 

.Hre  nécessaire  à  la  pratique  de  la  vertu  ».  (l)  Le  devoir  que 

v.tus  avons  envers  Dieu  nous  confère  ce  droit   :  car  nous  avons 

loit  à  ce  qui  nous  est  nécessaire  pour  remplir  notre  devoir.  Le 

•veloppement  de  notre  vie  physique  doit  être  assuré  de  façon 

faciliter  Tépanouissement  de  notre  vie  morale  et  religieuse. 
.  I<:glise  en  a  le  constant  souci.  Elle  veut  écarter  de  notre  chr- 

in  une  misère  excessive  qui  nous  serait  funeste.  Elle  veille  à 

'  que  «  les  rouages  sociaux  soient  organisés  de  telle  manièfe 
.  lils  rendent  accessible  à  toute  bonne  volonté  sa  part  de  fidélité 
légitime  ».  (2\  Elle  demande  à  Dieu,  pour  nous,  cette  part  con- 
venable, afin,  lui  dit-elle,  «  que.  suffisamment  aidés  par  les 
ressources  du  temps  présent,  nous  attendions  avec  plus  de  con- 
fiance les  richesses  de  l'éternité  ».  (3).  La» société  se  conformera 

ne  au  plan  providentiel  en  s'elforçant  de  procurer  à  ses  meni- 
iies  les  plus  déshérités  «  ce  bien-être  matériel  qui  leur  permet- 
tra l'accomplissement  de  toutes  leurs  obligations  ».  (4) 

Avec  l'accroissement  de  la  fortune  publique,  l'aisance  popu- 
laire s'élèvera  peu  à  peu  au-dessus  de  ce  minimum  rigoureuse- 
ment obligatoire.  Nous  nous  féliciterons  de  ce  que  l'humanité 
puisse  s'atFranchir  ainsi  des  soucis  trop  accablants  de  la  pau- 
vreté et  de  la  dépression  du  travail  qui  exténue.  Nous  aussi, 
nous  poursuivrons  donc  ces  progrès  économiques  qui  rendent  la 
vie  terrestre  meilleure,  et  il  nous  arrivera  de  proposer  les  mênips 
desiderata  que  des  écoles  athées,  mais  ce  ne  sera  pas  au  ntm 
du  même  principe,  ni  en  vue  du  même  idéal. 

Dans  notre  conception  chrétienne,  la  richesse  restera  toujours 
u   bien   secondaire,   moins   aimé   pour   lui-même   que  pour    h' 

ucours  qu'il  apporte  à  l'acquisition  d'une  fin  supérieure.  Gyr" 
•  progrès   économique  ne  consiste   pas,   pour  nous,   à   dégagei' 

s  travailleurs  de  leurs  servitudes  physiques  pour  qu'ils  soient 
l'ius  libres  de  s'alourdir  de  convoitises  sensuelles,  de  s'asservir 
à  l'alcool  ou  à  la  débauche.  L'augmentation  de  leur  gain  et  de 
leur  loisir  nous  apparaît  surtout  précieux  en  raison  du  profit 
moral  qu'ils  en  peuvent  retirer  :  cette  liberté  de  s'élever  mieux 
à  la  pensée  de  leur  haute  destinée  et  de  s'adonner  plus  complè- 
b-ment  à  la  pratique  de  leurs  grands  ilevoirs. 

Replacé  sous  cette  même  lumière  den  haut,  le  travail  n'est 
plus  une  corvée  à  laquelle  on  se  résigne  parce  qu'elle  est  iné- 
luctable, mais  pour  s'en  débarrasseï-  vaille  que  vaille.  Dan^  'e 


1)  Saint  Thomas. 

2)  Lettre  de  Pie  X  sur  le  Sillon. 

3)  Oraison  du  .ïïisftel,  pour  dem^andor  la  pluie. 
i'  Henni}   \arariiiit. 


lioploiomfiil  (le  siui  aclixilô  pnxhu'lrico,  lo  chriMii'U  inuirsn 
lacooniplissoincnl,  sacre''  de  la  lâiiio  qu'il  a  rovuc  <'l'  son  Autei 
i;i  mise  on  œuvre  du  domaine  eonti(';  par  le  Père  eélcsto  à  s 
ils.  Sa  besogne  est  mise  sous  la  surveillance  religieuse  de  - 
•niiscicnc''.  coni l'Ole  i)lus  digne  et  )>lns  eftlcacc  que  lœil  d'i 
mut  reniait  re. 

Homme  de  métier,  il  voit  en  nuire,  dans  sa  ccniditiou  manuelle  . 
l'image  glorieuse  du  sort  que  le  Christ  a  choisi.  Car  l'Eglise 
»'u  cette  audace,  en  plein  paganisme,  de  conduire  les  riches  1 
jdus  dédaigneux  et  les  pliilosoi)hes  les  i)lus  superbes  au   scu 
d'im  pau\re  atelier  où  elle  leur  a  présenté  un  adolescent  courl 
^ur  un   établi,    le   front  baigné  de   sueur,    les  bras   tendus  ]>■' 
leftort.  maniant  son  rabot,  soulevant  ses  poutres.  Et  devant 
Charpentier  de  Nazareth,  elle  a  dit  à  lorgueil  de  la  richesse  >• 
de  l'intelligence  :   <«  Agenouille-toi,  adore-lc  :  c'est  ton  Dieu! 
Que  pourrait-on  imaginer  de  plus  fort  pour  inspirer  aux  hou 
mes  le  goût  de  leur  labeur  et  tout  en  même  temps  leur  fai; 
estimer  ses  droits  ? 

Ce    travail,    obligation   sainte,    imitation    de    la   tâche    divin 
c'est  une  entreprise  à  mener  en  commun.  Patrons,  ouvriers,  ingi 
nieurs   ou   manœuvres,   tous  serviteurs  du   même   Maître,   noi 
sommes  appelés  à  nous  servir  les  uns  les  autres,  dans  l'effo 
que  nous  donnons  ensemble  pour  nous  conformer  à  sa  Loi.  Hit-- 
rarchisés  à  des  rangs  inégaux,  mais  recueillant  chacun  un  égal 
mérite  dans  la  diversité  de  nos  tâches,   si  nos  consciences  s'y 
emploient  loyalement,  nous  devtms  y  apporter  un  goût  de  col- 
laboration amicale.  Car  un  enfant  de  Dieu  ne  regarde  pas  s. 
semblables   comme   des   étrangers  qu'il   dédaigne,   des  rivaux 
écarter  de  son  chemin,  des  ennemis  à  combattre.  En  dépit  < 
tout  l'humain  qui  les  sépare,  il  voit  en  eux  et  en  lui  le  divin  q 
les  réunit.  Il  les  salue  donc  connue  des  frères  en  marche  vers 
leur  commune  destinée,  conviés  à  s'entr'aider  le  long  du  labo- 
rieux pèlerinage  au  terme  duquel  ils  se  ras.sembleront  définiti- 
vement dans  la  société  ])arfaite  des  saints  du  ciel. 

Dès  ici-bas,  ils  forlment  une  famille  où  tous  ont  la  garde  • 
patrimoine  qui   apparti(Mit  à  tous,  un  corps  dont  les  membre  - 
<iHt  l'obi if;at ion  de  se  soucier  réciproquement  do  leur  bien.  La 
'•liarité  du  Christ  veut  qu'ils  sentent,  comme  im  attentat  qui  le.? 
iniiche  personnellement,  l'injustice  qui  blesse  leur  prochain, 
'Pi'à  la  détresse  du  plus  infime  d'entre  eux    les  autres  s'cmpro- 
>('nt    d'olTrir    leur    secours.    «    Sommes-nous    encore    chrétien-. 
dira  Bossuet.  s'il  n'y  a  plus  de  communauté  cnti-c  nous?  » 


III 

Cette  dignité  religieuse  accompagne  le  travailleur  dans  l'exer- 
'ice  de  sa  profession.  Elle  y  fait  sa  sauvegarde.  Gomme  elle  1- 
défend  contre  ses  convoitises,  ses  animosités  envers  son  prochai 
ses  tentations  de  paresse,  elle  le  préserve  de  la  tyrannie  «i 
forces  qui  tenteraient  fie  le  violenter.  Le  «ai-actère  divin  qui  i  - 
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en  lui  s'oppose  à  ce  qu'on  le  laisse  écraser,  ou  que,  simplement, 
on  l'abandonne  dans  la  bataille  pour  la  vie.  La  société  lui  doit 
une  protection,  des  égards.  Pénétrée  du  sentiment  de  son  devoir-, 
elle  s'inclinera  devant  lui  avec  respect  et  amour.  Elle  veillera  à 
ce  que  nul  ne  porte  atteinte  à  son  droit.  Elle  s'efforcera  d'obtenir 
que  tous  l'aident  dans  l'acquisition  des  biens  ordonnés  à  la  pour- 
suite de  sa  fin. 

Ouvrier  chrétien,  il  se  présente  au  seuil  de  l'usine  avec  les 
exigences  de  cette  personnalité  magnifique.  Ce  n'est  pas  une 
force  musculaire  qui  se  met  à  la  merci  d'un  employeur,  et  dont 
il  serait  licite  de  retirer  le  maximum  de  rendement  pour  le  mini- 
mum de  prix.  Celui  qu'  «  un  spéculateur  inhumain  traite 
comme  un  vil  instrument  de  lucre  »  (1)  c'est  une  créature 
immortelle,  divinisée,  qui  engage  un  peu  de  son  âme  dans  son 
activité.  Son  travail  a  une  valeur  sacrée.  De  par  la  volonté  pro- 
videntielle, qui  en  a  fait  son  moyen  normal  de  subsistance,  il 
\  aut  au  moins  le  pain  nécessaire  à  son  entretien  de  chaque  jour. 
Quand  il  réclame,  en  échange  de  ses  sueurs,  ce  gain  suffisant  à 
SOS  besoins,  ce  n'est  pas  ici  une  sommation  brutale  de  sa  colère,' 
("est  une  revendication  faite  au  nom  de  son  droit,  à  laquelle 
l'Eglise  apporte  un  appui  décisif.  Car,  en  lui  imposant  un  salaire 
inférieur  à  cette  norme,-  déclare  Léon  XIII,  «  on  commet  une 
violence  contre  laquelle  la  justice  proteste  »    (2). 

Parole  redoutable,  parole  bienfaisante,  d'une  admirable 
vigueur  et  d'une  incalculable  portée.  Le  Pape  l'a  plongée  en 
plein  régime  libéral,  comme  on  introduirait  une  barre  de  fer 
dans  les  engrenages  d'une  machine  pour  l'arrêter  net,  afin  qu'elle 
no  broie  pas  une  vie  humaine.  A  la  terrible  concurrence  indus- 
trielle, déchaînée  par  les  principes  de  1789,  il  a  fixé  ce  cran  d'ar- 
rêt absolu.  Et  parce  que  l'autorité  d'un  Pape  a  prise  sur  des 
millions  d'hommes,  ce  seul  geste  a  fait  plus  pour  la  protection 
des  faiblesses  ouvrières  que  les  appels  de  la  philanthropie  et  les 
iléclamations  de  la  haine.  On  peut  refuser  de  recevoir  les  délé- 
gués d'un  syndicat.  On  peut  résister  aux  contraintes  extérieures, 
se  dérober  à  la  loi  et  aux  gendarmes.  Mais  il  y  a  une  pression 
morale  intérieure,  infiniment  plus  impérieuse,  celle  de  la  cons- 
cience du  croyant  qui  en  consultant  sous  le  regard  de  Dieu  son 
livre  de  paie,  se  demande  s'il  a  satisfait  aux  exigences  de  sa  loi. 
Ce  salaire  vital,  c'est  un  minimum.  La  part  des  travailleurs 
l>eut  aller  au  delà  sans  injustice,  fût-ce  même  en  diminuant 
proportionnellement  le  revenu  de  l'argent  ou  sa  valeur  d'achat. 
S'il  en  résulte  que  les  ouvriers  gagnent  mieux  leur  vie,  notre 
doctrine  n'y  contredit  pas.  Elle  y  voit  plutôt  un  progrès  de  ses 
enseignements  traditionnels  sur  le  capital  et  le  travail.  Elle  s'en 
réjouit  dans  la  mesure  où  ces  facilités  matérielles  se  changent 
'"n  avantages  moraux,  car  cette  amélioration  du  sort  des  prolé- 
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fain's  permettra  ù  rmix  qui  on  otimprciiiit'iit  le  vrai  bienfait   ■ 
ntener  une  existence  familiale  meilleiu'e.  Tout  ee  qui  est  teiw 
:iulfiup  (le  nous  dans  ce  sens,  au  profit  tic  la  classe  ouvrière  :  linr 
lation  (lu  travail,  repos  du  dimanche,  semaine  anglaise,  respi 
(le  la  maternité,  protection  d(>  la   femme  et  de  la  jeune  fille 
l'usine,    etc..    nous    l'approuverons   donc    comme    un    df3vel(>j>i»f- 
inent  heureux  du  principe  fondamental  de  notre  foi. 

La  plupart  dos  «  clauses  ouvrières  «  souscrites  par  la  Conf' 
renée  de  la  Paix  ne  sont  pas  autre  chose   :  elles  reproduisen 
presque  mot  pour  mot  des  affirmations  déjà  anciennes  que  l'Eii- 
cyclique  Rernm  Novnrum  avait  propagées,  il  y  a  trente  ans. 
travers   le   monde   catholique.    Dans   ce   programme    officiel    ■ 
7Bieux  être  populaire,  présenté  comme  la  charte  des  temps  non 
veaux,  l'Eglise  salue  l'application  tardive  de  thèses  qui  furent 
toujours    les    siennes.  Elle    les    prêchait,  dès    ses    origines,  au 
monde    païen,  d(jnt    elle    heurtait    tous    les    préjugés    odieus*- 
ment  défavorables  au  bien  de  la  multitude.  Longtemps,  elle  ét;i 
restée  seule,  mt'^me  dans  les  ûges  modernes,  à  vouloir  impo.- 
à   l'ordre   social  ces  revendications  de  justice  et  de  charité, 
rencontre  d'un  droit  naturaliste  et  d'une  science  évolulittnni- 
qui  condamnaient  ces  prétentions  chrétiennes. 

Si  la  dignité  de  la  personne  humaine  et  la  valeur  du   travail 
sont   vmiversellement   r<iconnues    aujourd'hui,     le    Gatholicisn 
peut  s'en  féliciter,  lui  qui  a  le  plus  contribué  à  réintroduire  « 
hautes  préoccupations   morales  dans   le  domaine  de   Findustr 
où  les  économistes  ne  prétendaient  tenir  compte  que  des  fa; 
et  des   lois  physiques,   des   calculs  de   force  et  des  rcchercli 
d'intér(jt.  Son  effort  séculaire  a  t(>llement  fait  pénétrer  ses  idc 
dans  nos  mœurs,  que  les  prescrij)tions  de  son  vieil  Evangile  eu 
ce  point  sont  devenues  des  exigences  de  la  conscience  moderne. . 
Des  écoles  toutes  neuves  s'enorgueillisent  de  ces  progrès  comn 
s'ils  étaient  leur  fruit.  Les  ouvriers  qui  en  bénélieient  ignorci 
à  qui  ils  en  sont  redevables.  Mais  cette  méconnaissance  de  son 
œuvre  n'altère  pas  la  joie  de  l'Eglise  à  en  contempler  le  triom- 
phe, car  ce  qu'elle  souhaite,  c'est  le  bien  des  hommes  plus  (] 
leurs  hommages.  De  ces  fils  oublieux  du  dévouement  <]ni  a  pi 
paré  leur  bonheur,  elle  dit  comme  les  mères  * 

Ils  n'ont  qu'à  vivre  heureux  pour  n'être  pas  ingrats. 

Du  moins,  elle  enregistre  comme  un  succès  i)our  son  Mail 
l'accord  qui  s'est  établi  officiellement   autour  tle  son  l'',vangi! 
Quand  les  Etats  se  .sont  assemblés  pour  rédiger  le  code  de  Ici 
organisation  S(5cialc,  ils  ne  l'ont  pas  invité  à  s'asseoir  à  la  lablt- 
de  leurs  délibérations.  Invisiblement,  il  y  était  cependant,  à  la 
première  place    :   les  principes  qu'il   a  enseignés  à   l'humani' ' 
dirigeaient  leurs  travaux.  Désavouant  l'erreur  matérialiste  (j 
les  conduisait  au  désordre,  les  peuples  revenaient  chercher  «Ja 
son  inspiration  inconsciente  la  garantie  de  leui-  paix. 

Il  n'est  pas  d'autre  civilisation  possible  que  ci'llr  aux  -li-i:- 
nées  de  laquelle  préside  l'esprit  de  Jésus-Christ. 
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Mais  les  avantagés  d'un  contrat  do  travail  perfectionné  ne 
suffisent  plus  à  donner  satisfaction  aux  impatiences  du  proléta- 
riat. La  sollicitude  des  chefs  d'Etat  pour  son  sort  ne  lui  inspire 
]ias  assez  de  confiance.  Il  dresse  donc  en  face  d'eux  une  nou- 
\olle  force,  plus  robuste,  plus  agissante,  qui  hâtera  la  transfor- 
mation du  monde  :  c'est  le  syndicalisme.  A  son  aspect,  l'épou- 
vante se  lève  en  bien  des  cœurs.  En  vérité,  cette  entrée  en  scène 
(lo  la  classe  ouvrière  organisée  est  redoutable.  C'est  une  autre 
civilisation  qui  se  crée,  à  moins  que  ce  ne  soit  la  civilisation  qui 
finisse. 

La  grande  secousse  de  la  guerre  a  précipité  une  évolution 
historique  déjà  en  marche  depuis  trente  ans,  mais  qui  arrive 
aujourd'hui  à  une  période  décisive,  d'une  émouvante  gravité. 

r.a  masse  des  travailleurs  a  pris  con.sciencc  de  sa  supériorité 
•ionomique.  Elle  est  le  grand  nombre  :  elle  n'a  qu'à  se  grouper 
huar  devenir  la  grande  puissance.  Au  cœur  de  ses  fédérations, 
-a  solidarité  se  noue.  Elle  a  enrégimenté  des  foules  compactes. 
lUle  les  exerce  dans  des  grèves  d'entraînement.  Déjà,  elle  so 
1  latte  de  pouvoir  arrêter  toute  la  vie  du  pays.  Enivrée  de  ses 
succès,  elle  ne  sait  plus  juqu'où  elle  portera  ses  revendications. 
l'Ile  se  sent  maîtresse  de  l'avenir.  Ni  palliatifs  ni  menaces  ne 

ntiendront  longtemps  sa  fièvre  révolutionnaire.  Quand  ses  me- 
ii-'urs  lui  diront  :  c'est  pour  demain,  elle  croira  le  grand  jour 
lUM'ivé  et  elle  se  lèvera  pour  saisir  l'âge  d'or  qu'elle  attend. 

Que  pense  notre  Eglise  de  ces  coalitions  et  de  leurs  espé- 
rances ? 

Ici  encore,  éclairons  l'horizon,  singulièrement  sombre,  aux 
lumières  de  notre  doctrine. 

Comme  nous  avons  retrouvé  un  épanouissement  de  nos  prin- 
cipes traditionnels  en  des  manifestes  sociaux  datés  d'hier,  nous 
n'hésiterons  pas  à  voir  dans  le  syndicat  un  renouvellement,  heu- 
loux  en  son  principe,  défectueux  dans  son  esprit  actuel,  d'une 
\  ieille  institution  qui  prit  chez  nous  ses  origines  et  à  laquelle 
s^'attache  toujours  notre  sj^mpathie.  Car  cette  apparente  nou- 
veauté nous  rapproche  de  notre  passé  plus  qu'elle  ne  nous  en 
'loigne  :  n'avions-nous  pas  longtemps  fait  œuvre  semblable  dans 
nos  corporations  ? 

Le  sjTidicalisme  est  loin  d'être  pour  nous  un  moindre  mal, 
(iu"il  faut  nous  résigner  à  subir.  Ce  qui  est  un  mal.  c'est  biea 
idutôt  l'absence  de  toute  organii^ation  dans  le  métier.  L'anar- 
chie individualiste  dans  laquelle  depuis  un  siècle  s'est  débattue 
la  profession  est  d'origine  révolutionnaire.  Elle  n'a  pas  de  meil- 
leur i-emèdc  qu'un  bon  régime  syndical.  Le  droit  que  chacun, 
qu'il  soit  un  salarié  ou  un  patron,  engage  dans  son  travail,  a 
i'esoin  d'être  protégé  contre  les  abus  de  la  force,  la  pression  de 
if'uoïsnip.  l'onfraînement  de  la  concurrence.  La  loi  peut  exercer  *^ 
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collo  sauveyuitle  en  i.liis  .luno  cipconslancc.  Mais  Kordro  luiliin-l 
préfère  que  les  professionnels  prennent  soin  eux-mêmes  de 
l'honnêteté  de  leur  entreprise  en  réglementant  leurs  rapports 
selon  la  justice.  Les  droits  ne  sont  jamais  mieux  défendus  que 
liar  les  jlropres  intéressés.  Derrière  le  droit  de  rouvrier,  il  o^^' 
lioii  qui!  y  ait  une  force  ouvrière  pour  en  assurer  le  respo' 
•ommo  derrière  le  droit  patronal  il  y  a  la  force  de  l'argent. 

La  corporation  est  donc  un  agent  d"ordre  quand  cU»'  met  cha- 
([110  calégorie  de  .ses  membres  en  mesure  de  veiller  à  la  rédac- 
tion équitable  et  à  l'exécution  conscioncieuse  de  leur  contrat.  Par 
l'établissement  d'un  statut  commun  à  toutes  les  industries  simi- 
laires, elle  permet  en  outre  aux  employeurs  d'accorder  les  satis- 
factions raisonnables  à  leur  personnel,  sans  se  réduire  à  un  état 
d'infériorité  vis-à-vis  de  leurs  concurrents  :  obligeant  chacun 
aux  mêmes  charges,  elle  facilite  à  tous  l'accomplissement  >\- 
leurs  devoirs.  Ainsi  rentrc-t-elle  dans  notre  plan  chrétien  <■ 
faisant  reconnaître  par  le  régime  économique  les  prérogatives 
légitimes  du  travail,  et  en  accroissant,  chez  les  dirigeants  comme 
fiiez  les  manœuvres  de  l'usine,  l'esprit  d'entente  loyale  et  d'as- 
sistance mutuelle. 

Car  notre  doctrine  intervient  ici  pour  ratïermir  la  concorn 
entre  ces  Collaborateurs  souvent  divisés  et  qu'un  syndicalisu; 
faussé  voudrait  acculer  à  un  irréductible  conflit.  Elle  rappelle' 
au  syndicat  ouvrier  qu'il  n'a  pas  qualité  pour  faire,  à  lui  seul. 
la  loi  à  l'usine,  comme  s'il  y  était  souverain.  Nul  n'est  souve- 
rain, hors  Dieu."  Les  économistes  libéraux  avaient  le  tort  d'al- 
firnier  une  souveraineté  patronale  qui  se  disait  maîtresse  abso- 
lue de  dicter  ses  conditions  de  travail  parce  qu'elle  était  pro- 
priétaire des  capitaux.  Le  socialisme  ne  fait  que  reprendre  à  son 
compte  la  même  thèse,  en  déclarant  que  ses  groupements  vonf 
à  leur  tour  imposer  leur  volonté. 

Mais  l'erreur,  en  changeant  de  camp,  ne  devient  pas  la  vérif' 
Ces  représailles  de  la  force  ne  sont  qu'une    revanche    bruta 
d'égoïsme.  Elles  ne  peuvent  être  approuvées  de  ceux  qui  croioi. 
à  une  loi  de  justice.  A  cette  poussée  de  violences  contraires  vi- 
sant à  se  dominer  l'une  l'autre,  nous  voulons  substituer  l'équili- 
bre moral  des  droits  également  sauvegardés  et  des  devoirs  accep- 
tés de  part  et  d'autre,  au  plus  grand  profit  des  deux  groupes. 

Devrons-nous  pour  cela  combattre  l'ambition  qui  tend  à  obte- 
nir, à  la  classe  ouvrière  organisée,  une  part  croissante  dans  la 
direction  et  les  bénéfices  de  l'industrie  ? 

L'Eglise  ne  ferme,  devant  ce  programme,  aucune  voie,  si  \ 
n'est  celle  oîi  l'on  s'engage  par  la  violence  et  l'injustice.  Eli 
opposerait   par  conséquent  son  veto   à  une  expropriation   san- 
indemnité,   qui  frusterait  les  détenteurs  actuels  du  capital  d. 
leur  droit  sur  un  bien  légitimement  acquis.  Au  surplus,  elle  juge 
avec  défaveur  la  tendance  à  la  nationalisation  de  la  richesse. 
Car  elle  a  souci  de  la  dignité  de  l'homme,  de  sa  vie  de  famill 
de  sa  liberté  de  conscience,  et  elle  craint  qu'une  concentrati" 
abusive  entre  les  mains  de  la  collectivité  ne  tourne  au  détrimei 
de  ces  biens,   sans  profit  même  pour  la  fortune  publique.   J.- 
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-■Mr  .lo  l"Etat  est.  à  son  sons,  do  mcUre  la  porsnnno  himmino  ou    ^ 
a  leur,  non  en  tutelle. 

Mais  clic  ne  décourage  aucune  tentative  honnèto  de  participa- 
ion  ouvrière  à  la  gestion  ou  à  la  possession  des  entreprises. 
i>es  travailleurs  poursuivent  le  rêve  —  la  chimère,  dira  quel-. 
,|u-un d'un  régime  où  ils  posséderaient  eux-mêmes  leurs  ins- 
truments de  travail.  Si  ce  régime  est  économiquement  viable,  ce 
nest  pas  elle  qui.  au  nom  de  son  Credo,  lui  jettera  Tanathème. 
T)o  tout  ce  qu'il  y  a  de  réalisable  en  mi  tel  projet,  elle  se  flatte 
au  contraire  d'être  lartisan  le  plus  utile.  Car  eu  ces  sortes  de 
l'opriété  collective,  le  stimulant  de  l'intérêt  personnel  étant 
tinoindri  doit  être  compensé  par  le  goût  d'une  solidarité  plus 
large,  et  nul  n'opère  mieux  qu'elle  cet  élargissement  fraternel 
dos  cœurs.  Elle  le  pratique  excellemment  chez  ses  religieux  où  la 
communauté  des  biens  peut  atteindre  son  maximum,  parce  que 
la  communauté  des  âmes  y  est  portée  à  sa  perfection. 

C'est  2n  vivant  Vie  sa  doctrine,  non  en  la  répudiant,  que  los 
•uvriers  deviendraient  aptes  à  s'engager  dans  la  voie   de   leur 
audacieux  désir.  Seules  les  vertus  qu'elle  leur  prêche  provoque- 
raient l'élan  nécessaire  pour  les  soulever  si  haut.  Son  action  spi- 
rituelle est  l'auxiliaire  indispensable  de  leur  élévation  sociale. 

Le  (.lévelojîpement  même  des  associations  professionnelles 
l'xige  un  esprit  de  sacriflce  .  que  nul  n'enfante  comme  elle. 
L'égoïsme  collectif  reste  toujours  une  faiblesse  :  il  n'y  a  que  le 
dévouement  mutuel  qui  constitue  une  vraie  force  syndicale.  Une 
i.oalition  de  colères  peut  suffire  pour  combattre  quelqu'un.  Mais 
pour  construire  quelque  chose,  pour  promouvoir  une  forme 
nouvelle  de  production,  surtout  cette  forme  coopérative  d'un 
agencement  si  délicat,  il  faut  dans  les  groupements  ouvriers 
•ne  cohésion  plus  profonde,  qui  ne  s'obtient  que  par  le  don  sin- 
cère des  cœurs  à  l'œuvre  commune,  une  formation  personnelle  ' 
qui  maîtrise  les  instincts  de  cupidité,  de  jalousie,  d'indiscipline. 
néfastes  à  l'entreprise  rêvée.  Cette  amélioration  intime,  condi- 
tion préalable  de  la  transformation  économique  elle-même, 
quelle  philosophie  laïque  l'opérera  aussi  bien  que  la  loi  divine 
'lu  désintéressement  et  de  la  charité  évangélique  ? 

Il  n'est  pas  une  des  espérances  populaires  qui  ne  bénéflcie- 

ait   d'un  progrès   de   ces  vertus   chrétiennes.   La   plupart   des 

bstacles   aux  réformes   démocratiques   disparaîtraient  du   seul 

mit  de  cette  réforme  intérieure  des  individus.  Obstacles  opposés 

par  ceux  qui  ont  intérêt  à  garder  la  situation  privilégiée  dont 

ils   jouissent   aujourd'hui  ?     Le   détachement   des   biens   de   ce 

nonde  diminuerait  l(>ur  résistance  aux  demandes  qui  sont  justes 

f  aux  évolutions  qui  sont  légitimes,  en  faveur  de  leurs  frères 

aoins  favorisés.  Obstacles  venant  des  ouvriers  eux-mêmes  ?  La 

journée  de  huit  heures  et  la  semaine  anglaise  auraient  été  plus 

'aeilement  acceptées  do  tous,  si  l'application  consciencieuse  au 

:avail  avait  garanti  que  cette  réduction  des  heures  de  présence 

'  l'atelier  ne  serait  pas  un  préjudice  grave  à  la  production  et  si 

n  usage  sérieux  de  ces  loisirs  en  avait  fait  un  gain  pour  la  vie 

îamiliale.   La  participation   des   travailleurs   manuels   aux  res- 
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nonsaltililés  l'I  aux  béuéfioos  <lo  rindiisli'ie  se  jiL'iK'ralis.'rait  bi- 
n{  si  leur  valour  inlelIiTlucllc  fl  morale  les  eu  rcmiait  d»-  ].! 
.'Il  i>lus  capables.  Knfln  Te-^pril  d'éparpiio.  rien  qu"cn  supprim;! 
li'S  «lépenses  et  les  tares  de  Talcoolisme,  favoriserait  jjnissai 
ment  racquisitittn  i)rogi'essive.  par  les  syndiqués,  d'actions  d;i 
leurs  entreprises.  Gbaque  jjerfeotionnement  moral  remlrait  p' 
-ibie  un  nouveau  relèvement  dp  leur  niveau  social. 

La  vraie  difficulté  à  résoudre  est  donc  au  dedans  de  nous.  < 
•  utretienL  dans  une  erreur  funeste  le  prolétariat  en  lui  représ»  i 
tant  qu'il  suffit,  pour  parvenir  aux  destinées  qu'il  convoite.  ■ 
-attaquer  aux  tlirigeants  d'aujourd'hui  et  de  renverser  l'orn 
'ie  chose  actuel,  sans. qu'il  ait  besoin  do  s'en  prenrde  à  lu 
Miéme,  de  se  modifier,  de  se  corriger,  lui,  tout  d'abord.  Ta 
M  11"  il  restera  animé  des  mômes  passions,  exposé  aux  mêmes  la 
I  liesses,  il  demeurera  voué  à  la  même  impuissance.  Grisé  d'i 
i<'alisables  promesses,  retombant  chaque  fois  du  haut  de  - 
rêves  dans  l'abîme  de  ses  déceptions,  il  se  retrouverait  au  lei 
lemain  du  «  grand  soir  »  avec  ses  souffrances  toujours  au- 
;.énibles  et  aussi  incui*ables,  que  ce  suprême  effort  et  cette  noi 
"n  elle  faillite  n'auraient  fait  qu'aggraver,  comme  le  malade  q 
-<•  débat  sur  son  lit  de  douleur  et  par  cette  agitation  malhei 
l'i-use  sent  sa  *-""—■  '-  i,...m,.,.  iavantage,  au  lieu  ''■■  ''•■■■-'■• 
^Mlu^gement. 

Le  problème  m-  i\niLi'  ummui-  meilleur  s'enraciii--  i-n  im.-  mi, 
'•ienceâ.  Mettre  tout  notre  espoir  dans  une  simple  tran.sformati' 
de  la  propriété  ou  de  la  société,  c'est  nous  leurrer,  c'est  duj 
les  autres.  La  transformation  dont  le  monde  a  besoin  est  pi 
profonde.  })lus  difficile  :  il  s'agit  de  transformer  l'ûme  huniaii 

C'est  la  grandeur  de  la  destinée  de  l'homme  qu'il  ne  coi 
quiert  son  bonheur  qu'au  prix  d'un  effort  courageux  sur  .^ 
Jamais  on  ne  le  rendra  plus  heureux  s'il  ne  s'y  prête,  lui-mên 
en  devenant  plus  vertueux.  Il  ne  changera  la  face  de  la  tei 
i[u'en  changeant  le  fond  de  sa  conscience.  Une  révolution  i 
Jerait  pas  grand'chose.  Il  a  besoin  d'une  conversion. 

Qu'au  lieu  de  cette  préférence  égoïste  qui  le  porte  naturell 
rnenf  à  tout  ramener  à  lui,  on  réussisse  h  lui  communiquer  n 
impulsion  courageuse  vers  le  bien  de  ses  semblables  :  des  pei  - 
pectives  merveilleuses  de  concorde,  de  prospérité,  d'universel 
allégresse  s'ouvriraient  aussitôt  devant  lui.  Mais  qui  réalisera  < 
jtrodige  ?  Qui  s'emparera  de  nos  cœurs  pour  renverser  le  sr: 
de  leurs  battements  ? 

Quelqu'un  y  travaille  depuis  dix-neuf  siècles  et  ne  cesse  d  > 
réiussir  en  des  millions  de  poitrines  :  Jésus-Christ. 

Toute   son  œuvre   tend   à  nous  affranchir  de  notre   idolâtrie 
jiour  faiije  de  nous  les  serviteurs  de  nos  frères.  Son  Evangil 
nous  enseigne,  avec  un  art  incomparable,  h  nous  aimer  jusqu;i 
sacrifice.    La   seule    lutte   qu'il   préconise,    c'est   la   lutte   conli 
nos  penchants  de  jouissance  personnelle.  11  n'excite  ses  dis( 
pies  qu'à  une  violence  :  celle  qu'ils  tournent  contre  eux-mêm 
pour  combattre  la  révolte  de  leurs  insatiables  désirs.  Son  Eucba 

l'istic   fait    liéïK't  l'tM'   ce    iqof    li'itrflrf    dnii^    ]'intiinif/>   .li.    l.nn.i-    'tm,   - 
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■ci.  son  «Mail  de  générosité  (Jans  leurs  vies  qu'elle  nourrit  de  son 
irrésistible  charité.  Si  nous  utilisions  parfaitement  ce  don  de 
Dieu  pour  provoquer  le  don  des  hommes  les  uns  aux  autres, 
jusqu^où  iraient  notre  ascension  sociale,  l'épanouissement  de  la 
jusdce  dans  nos  rapports  professionnels,  la  dilatation  fîe  l'ami- 
tié entre  nos  classes  de  plus  en  plus  fraternellement  unies  ?    ' 

Grâce  à  ces  renoncements  volontaires  à  une  part  de  notre  bien 
liropre  et  à  ces  dévouements  multipliés  pour  le  bien  de  tous,  un 
immense  avantage  commun  serait  obtenu  qui  nous  rendrait  au 
centuple,  selon  la  promesse  divine,  ce  que  cette  loi  de  sacrifice 
aurait  demandé  de  chacun  de  nous. 

L'harmonie  régnant  dans  nos  usines,  la  production  de  ces 
ollabôrateurs  amis  y  deviendrait  plus  abondante,  et  l'équitable 
'■partition  de  ses  fruits  s'y  opérerait  sans  trouble.  Le  Gatholi- 
lisme,  qui  semble  se  désintéresser  à  l'excès  de  la  richesse,  nous 
on  obtiendrait  ainsi  une  jouissance  plus  large.  Pour  avoir 
'labli  d'abord  en  nos  oceiirs  le  royaume  de  Dieu,  tout  le  reste, 
lisance  matérielle  et  joie  terrestre,  nous  serait  acquis  par  sur- 

TOÎt. 

Jamais  nous  n'imaginerons  tous  les  bienfaits  que  pourrait 
nous  prodiguer  cette  foi  animant  notre  cité,  ni  nous  ne  dénon- 
cerons avec  assez  de  tristesse  le  préjudice  causé  au  progrès 
terrestre  par  ce  qui  affaiblit  au  milieu  de  nous  cette  influence 
■  lu  Christ.  ;     ^  ' 

Nous  qui  avons  expérimenté  en  nos  âmes  sa  vertu  régénéra- 
tiice,  nous  nous   sentons  pressés   de   la   faire   connaître  à  nos 

rères.  Elle  leur  apporte  les  promesses  du  salut- qu'ils  ne  savent 
<iLi  découvrir.  En  dehors  d'elle,  rien  n'est  plus  assez  fort  pour 
nous  retenir  sur  le  chemin  de  l'abîme  où  nous  entraîne  notre 
matérialisme  jouisseur. 

Notre  peuple  ne  croit  plus  à  la  magie  des  formules,  ni  à  l'an- 
nonce des  réformes  'qui  devaient  créer  sa  félicité.  Son  scepti^. 
cisme  le  pousse  au  désespoir.  Aigri,  désorienté,  las  d'être  mé- 
content de  lui-même  et  de  son  sort,  il  menace  de  nous  jeter, 
en  un  sursaut  d'exaspération,  au  fond  d'une  aventure  révolu- 
tionnaire où  nos  dernières  chances  de  paix  et  ses  propres  rêves 
di>  bonheur  iraient  définitivement  se  briser.  Seul  un  grand 
iMiiour,  Tnis  au  service  d'un  grand  idéal,  peut  encore  le  détour- 
ner de  cette  crise  de  folie  mortelle.  Notre  religion  nous  offre 

•s  deux  forces  :  c'est  notre  devoir,  ce  sera  notre  honneur  de  les 
M  lettre  si  bien  en  œuvre  que  nous  préserverons  la  France  du 
•  li'sastre  en  la  séduisant  jiar  la  beauté  de  notre  programme,  et 
^'11  lui  faisant  sentir  toute  vivante  en  nos  poitrines   l'irrésis- 

ible  tendresse  de  notre  Dieu. 

Ce  redressement  religieux  des  esprits  par  quoi  se  prépare 
!a  restauration  de  la  société  entière,  ne  s'opérera  qu'au  prix 
'Inn  effort  patient,   opiniâtre,  prolongé.     Entreprenons-lo  sans 

ilusion  sur  son  efficacité  qui  est  lointaine,  mais  sans  découra- 
gement. Metz  nous  donne,  par  son  histoire,  une  puissante  leçon 
de  ténacité.  Durant  quarante-huit  années  de  servitude,  elle  a 
al  fendu   le   geste   de   la   Providence   qui   briserait  ses   fers,     La 
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France  doutai!    :  xolrr  ci'rtitiuio  h  \nus,   .\lr.>Mii>.  iir   iail<liî>.t 
pas. 

Nous  mottnms  un  (leini-siôclo,  s"il  lo  faut,  à  r«Mablir  un  ordi 
social  chrétien.  Notre  confiance  dans  le  catliolicisnie  pour  déli 
vrer  l'humanité  do  son  mal  se  maintiendra  encore  plus  robus: 
que  votre  foi  en  la  délivrance  française.  Nos  cœurs  comini-  l 
vôtres  resteront  courageu.v.  Un  jour,  sur  le  monde  du  trava' 
renouvelé,  par  la  jirùce  de  Jésus-Christ,  dans  la  justice  et  ' 
charité,  régnera  la  pai.\  de  Dieu. 


La  veillée  religieuse 

à  Notre-Dame  de  Metz 

PRR   LE 

R.  P.  D ARGENT,  de  l'Action  Populaire  (' ) 


>ous   sommes    ici   tous   pour   écouter    renseignement   du 

hvin  Maître  :  c'est  Lui  qui  donne  la  leçon  ;  tous,  maîtres  et  dis- 
iples,  nous  sommes  ici  des  élèves  :  in  conspectu  tuo  adsumus 
iiidire...  Hier,  dans  l'Evangile  de  la  Transfiguration,  nous  li- 
sions :  Bonum  est  nos  hic  esse,  et  nous  entendions  l'ordre  venu 
d'En-Haut  :  Hic  est  Filius  meus  dilectus  :  Ipsum  audite... 

Leçon  pour  l'intelligence  et  pour  le  cœur,  —  enseignement 
uour  la  pensée  et  pour  la  conduite  :  c'est  bien  ce  qu'il  nous  faut 
à  nous  qui  cultivons  «  la  doctrine  pour  faction  :  Largire...  spi- 
ritum  cogitandi  qux  recta  sunt...  et  agendi  (Orais.  du  Dim,  pré- 
léd.,  8*  après  la  Pentec). 


Ce  n'est  pas  par  l'Eucharistie,  remarquons-le,  que  N.  S.  remplit 
son  ministère  de  Maître  infaillible,  et  ce  n'est  pas  dans  le  tête-à- 
tête,  dans  le  cœur-à-cœur,  de  nos  âmes  avec  le  S.  Sacrement 
que  nous  nous  instruisons  de  ce  qu'il  faut  croire.  La  règle  de 
notre  pensée  et  de  notre  action,  nous  devons  la  demander  à  la 
chaire  de  Pierre  et  aux  chaires  chrétiennes  en  union  avec  cette 
chaire  suprême  :  c'est  là  que  Jésus-Christ  s'exprime  comme 
Vérité.  —  Dans  le  tabernacle  où  II  réside,  d'où  II  agit,  d'où  II 
vient  on  nous.  —  s'il  n'enseigne  pas  officiellement  la  doctrine,  Il 
forme  le  cœur  et  l'esprit  à  la  docilité,  Il  fait  aimer,  goûter,  com- 
•  i-endre  la  vérité  clairement  et  sûrement  formulée  par  son 
i'glise,' —  11  nous  apprend  à  apprendre. 

Repassons  avec  Lui  notre  leçon  d'aujourd'hui,  —  la  double 
leçon  do  notre  doctrine  sociale,  de  notre  docilité  catholique. 


(1}  Dans  cette  Veillée  religieuse,  ainsi  qu'il  se  pratique  pour  l'Heure 
-tinte,  l'allocution  où  le  prédicateur  exprime  les  sentiments  des  assis- 
ints,  a  été  coupée  par  des  intervalles  de  prière  en  silence  et  par  des 
hants  appropriés.  —  On  a,  ici,  reproduit  surtout  les  développements  qui 
-«^  rapportent  spécialement  à  l'objet  de  la  Semaine  Sociale,  et  qui  pou- 
vaient offrir,  ;■•  Metz,  un  intérêt  local  et  actuel. 


Ndiis  siivuii.s'diiiic  cl  iinus  professons  que  Vous  (Ht!S  nolro  Dif 
<'t  uoirt'  Ki-ôn.'.  i>  Vi>rbc  incarnô.  SoigHt'iir  Jésus  !  Kn  X'nii.s,  vim 
Homme.  Fils  «le  la  Vierge  Marie,  la  pensée.  Tamour  <le  Dieu  .<■ 
sont  rendus  visibles.  Fils  de  I^ieu  et   Fils  de  l'Honuiif.  ou  Von 
a  vu.  entendu,  un  a  pu  Vous  loucher.  Vous  embrasser  !  EL  quan. 
Vous  parliez  avec  des  lèvres  comme  les  n(Mres.  avec  l'accenl  d'un 
Galiléen.  avec  un  timbre  de  voix  qui  rappelait  sans  doute  celui 
de  votre  Mère,  comme  vos  traits  ressemblaient  aux  siens,  c'était 
un  Dieu  qui  s'exprimait,  un  Dieu  qui  parlait  directement,  pei-- 
sonncUement,  '■ —  Verbe  yivant  traduit  par  un  organe  humain.  — 
Vous   étiez.   Vous  êtes   pour   toujours,   Dieu   nous   aimant  à   la 
manière  de  Thomme  et  avec  des  faç'ons  humaines.  C'est  l'amou 
d'un  Dieu  pour  nous  qui  faisait  palpiter  Votre  cœur  !  C'était  !■ 
besoin  d'être  aimé,  c'était  la  loi  d'aimer  qui  donnait  à  votre  voiv 
une  vibration  si  |)renante,  à  vos  bras  leur  puissance  d'attraction 
et   d'enveloppemenl.  Nous  croyons  et  nous  proclamons.   A  Din 
fait   Homme,  que.  suivant  la  formule  d'une  prière  de  la  mes^' 
chère  et  familière  à  l'âme  si  catholique  d(î  notre  regretté  H.  Lo- 
l'in.  Vous  avez,  en  voire  personne,  relevé  et  restauré,  avec  vm  sur- 
(;rolt  de  magnificence,  la  digniU*  de  la  nature  humaine  que  vou- 
aviez  d'abord  créée  dans  la  magnillcenct'  originelle.   Nous  |)rci 
fessons  que  Vous  êtes  le  Chef  de  la  famille  humaine  i^égénérc 
donc  le  Garant  de  la  fraternité  entre  les  hommes  et  entre  li  - 
peuples.  Noi^j?  savons  qu'en  dehors  de  Vous,  sans  Vous,  loin  de 
Vous,  rhumanitf'  oscillera  entre  la  tyrannie  et  l'anarchie,  qu'eli'' 
s"épuisera  dans  les  luttes  pour  la  Jouissance,  qu'elle  s'usera  dan 
l'orgueil,  dans  la  dégradation,  qu'elle  se  désespérera  ou  s'élour 
dii*a  dans  l'ignorance  des  vérités  nécessaires  à  la  vie.  Nous  cou 
naissons  et  nous  proclamons  que  tout  ce  qui.  en  dehors  de  votr 
Eglise,  rend  un  son  de  vérité,  de  justice  et  de  bonté,  tout  ce  qi. 
est  droiture,  dévouement,  elTort  sincère  vers  le  Bien,  va  à  Vou 
ou  vient  de  Vous.  —  Ainsi,  à  votre  école,  ô  Maître  souverain  <i 
toute  vérité.  Maître  unique  et  nécessaire  de  la  vie  pleinemeiu 
droite  et  féconde.  Chemin  vivant  du  salut  pour  les  individus  et 
pour  les  sociétés,  à  votre  école  nous  apprenons  la  bienveillance 
et  la  pitié,  le  sens  de  charité  intelligente  qu'on  peut  appeler  le 
sens   social   chrétien,    l'estime   encourageante   pour   toute   boune 
foi  et  toute  bonne  volonté. 

A  votre  école,  par  l'action  de  votre  enseignement  et  la  grAi 
de  vos  exemples,  nous  nous  persuadons  que  la  vraie  boni 
humaine,  profonrle.  solide,  etfective.  a  le  secret  de  ses  délica- 
tesses et  de  sa  constance  dans  la  doctrine  de  la  fraternité  chré- 
tienne, telle  que  votre  Incarnation  nous  la  présente  en  acte.  Sur 
chacun  de  nos  frères  rayonne  et  retentit  connue  une  extension  de 
la  parole  céleste  qui  sortit  de  la  nuée,  dans  votre  Transfiguration, 
pour  Vous  flésigner  comme  notre  Frère  et  notre  Sauveur  ei 
Modèle,  en  même  temps  que  notre  Maître  et  notre  Dieu  :  Hic 
est  Filius  métis  dilectus...  Vous  précisez  cette  extension  quand 
Vous  appelez  le  moindre  des  hommes  votre  frère  et  un  autre. 
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Vous-même,  quand  Vous  nous  ditos  que  nous  no  serons  vrai- 
ment les  fils  du  Père  qui  est  aux  cieiix.  qu'à  condition  d'être,  à 
son  imitation,  justes  envers  les  justes  et  les  injustes,  bienfai- 
sants envers  les  bons  et  les  méchants.  S'il  faut  pour  cela  percer 
des  écorces  rebutantes  ou  hostiles,  dissiper  des  ai)i)réhensioits 
tf  des  détianoes,  la  foi  nous  y  aidera  :  à  la  lumière  qui  s'échappe 
.i*'S  ombres  mêmes.  —  yiubes  lucida,  —  elle  fait  reconnaître  en 
tout  homme  une  imapre  ou  vme  vocation  d'enfant  de  Dieu.  —  Et 
■  ■nfui  le  grand  enseignement  social  de  votre  Incarnation  et  de 
Mitre  vie  terrestre,  c'est  la  loi  du  dévouement,  c'est  le  comman- 
dement du  service  :  Vous  n'êtes  pas  venu  pour  Vous  faire  ser- 
vir, mais  pour  servir  et  pour  donner  Votre  vie. 


La  condition  du  service  utile,  c'est  la  discipline  de  l'action  et 
(lo  la  pensée  soXis  la  direction  des  chefs  autorisés.  Et  le  premier, 
It'  meilleur  sei'A'ice  et  le  plus  indispensable,  c'est  Thommage 
actif,  souple,  sincère,  de  vos  intelligences  chrétiennes.  La  doc- 
trine du  Sauveur  du  monde  nous  est  constamment  distribuée 
par  son  Eglise  :  parce  qu'ElIe  nous  enseigne  infailliblement  les 
])aroles  de  la  vie  éternelle,  Elle  a  aussi  les  paroles  de  la  vie 
IH'f'sente.  Elle  tire  de  son  trésor  de  vérités  morales  les  meilleures 
lumières,  les  principes  nécessaires  et  les  directions  salutaires 
pour  tous  les  besoins  et  les  problèmes  changeants  auxquels  Elle 
peut  appliquer  les  règles  invariables  et  les  applications  adap- 
tées dans  la  justice  et  dans  la  sagesse,  —  nova  et  vetera,  —  stat^ 
dum  volvitur  orbis.  —  Notre  obéissance  à  l'égard  de  ses  ensei- 
gnements et  de  ses  directions,  n'est  pas  seulement  une  soumis- 
sion correcte,  elle  est  une  docilité  intégrale,  confiante  et  flliale 
qui  li\Te,  qui  a  remis,  une  fois  pour  toutes  et  en  connaissance 
lie  cause,  nos  intelligences  à  la  formation,  à  l'éducation  donnée 
p;ir  Elle,  la  Mère  Sainte  Eglise. 

toujours  prêts  à  changer  nos  vues  personnelles,  s'il  k>  faut, 
P'iiu*  être  en  tout  d'accord  avec  la  pensée  et  les  consignes^  du 
l'ape  et  de  nos  maîtres  dans  la  foi  et  dans  la  conduite,  nous 
\ous  demandons,  ô  Maître  divin,  nous  demandons  à  votre  Père 
'M  à  votre  Esprit  Saint,  cette  grâce  d'honneur  et  de  sincérité, 
•  i.'  ne  jamais  accommoder  à  nos  i)références  d'esprit  ou  de  vo- 
lonté les  directions  de  l'autorité,  mais  de  modeler  toujours  nos 
'losseins  et  nos  pensées  sur  les  formules,  l'idée,  l'intention,  le 
l'ui  de  voix  de  ceux  qui  sont  qualifiés  pour  orienter,  dans  l'EgUse, 
1'-  démarches  opportunes  et  fixer  la  pensée  des  fidèles. 

'^  Joie  de  la  raison  !  »  Unité  de  la  pensée  !  sécurité,  cohésion. 
stabilité  de  l'esprit  !  Bonheur,  paix,  fierté  filiale,  de»saisir  clai- 
rement, dans  la  fidélité  de  chaque  heure  aux  directions  données, 
la  continuité  parfaite  de  la  pensée  qui  les  dirige  !  Parce  qu'on  a 
simplement  le  souci  unique  de  se  maintenir  toujours  d'accord 
avec  les  chefs,  goûter  la  satisfaction  intellectuelle  de  les  voir, 
naturellement  et  complètement,  toujours  d'accord  eatre  eux  ! 
Trouver  dans  cette  docilité  la  confiance  d'être  à  notre  tour,  et 
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90US  rcnfom-agcmiMit  el  le  coutrùlc  «le  nus  guides  l'oligieux,  u 
apôtrtvs.  dos  disfrihuteurs  de  vérité,  pour  la  donner  à  ceux  qui 
)a  i-lu'irhent,  à  ceux  qui  en  sont  airamés,  à  ceux  qui.  plus  mal- 
heureux encore,  ne  lui  rendent  même  pas  cet  hommage  de  souf- 
frir de  son  absence  !  Parce  que  nous  avons  le  regard  ouvert  sur 
l'oeil  el  sur  la  main  de  nos  maîtres  authentiques,  être  sûrs  de 
discerner  avec  clairvoyance  les  amis  de  bon  aloi  ou  les  alliés 
utiles,  et  de  placer  et  de  doser  à  bon  escient  nos  défiances  ou 
nos  sympathies  !  Quelle  précieuse  récompense,  même  humaine, 
d'une  religieuse  obéissance  qui  présente  dans  sa  cohérence  logi- 
que et  dans  sa  filiale  dignité,  la  garantie  de  sa  sincérité,  comme 
elle  i)uise,  dans  son  inspiration  surnaturelle,  le  secret  et  l'humble 
fontiance  d'une  constante  lidélité  !  Omncs  «os  in  conspectxi  fno 
iiilsiimus  audive  omnia... 

In  conspcctif  tuo  :  c'était  au  chef  des  apôtres  que  le  centurion 
Corneille,  dans  le  l'écit  des  Actes,  adressait  l'hommage  sans  ré- 
serve de  sa  soumission  et  de  son  dévouement.  Nous  Vous  l'of- 
frons. Seigneur  Jésus,  ce  double  hommage  de  l'action  et  de  la 
pensée,  dans  la  personne  du  successeur  de  Pierre  r.  nous  conti- 
nuons  l'œuvre  modeste   et  féconde  des   hommes   qui.   réunis  à 
Fribourg  en  1886  sous  la  présidence  de  Mgr  Mermillod,  élali 
raient  et  soumettaient  au  Pape  les  principes  et  les  vœux  dr 
jeune    Union   Catholique   iV études    sociales    et    économiques. 
sont  les  idées  qui  mènent  le  monde.  Et  le  monde  ne  sera  sm 
que  par  les  idées  de  vérité  et  de  justice,  puisées  à  leur  \ 
foyer.  —  Et  nous  Vous  l'otTrons  aussi,  cet  hommage  de  nn 
apostolat    social   et   de   notre   foi   conséquente   avec   elle-mêm. . 
nous  Vous  l'olTrons,  ù  Jésus,  dans  Votre  Eucharistie.  sacrenKii' 
d'amoiu*,   agent  tiivin  de  fraternité  entre  les  hoinmes,  signe 
foyer  de  l'unité  des  esprits'et  des  cœurs.  Celait  la  grande  .i- 
d'un  de  Mun,  d"un  H.  Lorin,  de  servir  la  messe  ;  la  Sainte  Com- 
munion était  leur  réconfort.  Tous  i)résents  ici  dans  celle  églisi> 
trop  petite  pour  la  foule  qui  la  remplit,  tous  unis  à  nos  devan- 
ciers, à  ceux  qui  ne  sont  plus,  nous  croyons,  nous  proclamons 
que    Vous    êtes    ici-bas.   agissant  ;   nous    Vous    i-emercions 
nous  assister  et  de  nous  bénir  ;  nous  chantons  notre  ffii  au  Sa: 
Sacrifice  où  Vous  olïrez  voire  immolation  pour  nous,  pour  beau- 
coup, pour  la  rédemption  de  tous,  —  notre  foi  à  la  Sainte  G»'! 
munion  où  Vous  Vous  donnez  eu  nourriture  et  en  victime.  >■ 
voudrions  pouvoir  mettre  le  don  de  nous-mêmes,  le  don  de  > 
esprits  et  de  nos  volontés,  à  la  mesure  de  profondeur  et  de  l:> 
geur  de  votre  sacrifice.  0  sacramentum  pictatis,  o  signum  nu- 
tntis,  o  vinculum  ca7'itatis  !  (S.  Aug.,  tr.  26,  in  Joan.) 


C'est  siu'idiil,   M.    K.,  notre  acte  de  lui   et  de  dV'voueinent   c 
nous  voulons  renouveler  aux  pieds  du  Maître,  dans  la  lumièn- 
«a  vérité  et  de  son  amour.  Cette  Heure  sainte  comporte  aussi  uuu 
prière  distincte  de  reconnaissance  et  de  repentir,  une  demande 
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do  .secours  divin  poiu'  continuer  en  eliréfiens  notre  tàclio  d'étud(?- 
et  (raction. 

Empruntant  à  notre  liturgi(?  le  mouvement  et  les  lermes  dt? 
sa  i)rière  au  Canon  de  la  Messe,  nous  remercions  Dieu  de  ses 
l»ienfaits  généraux  et  particuliers...  Nous  Lo  prions  d'acquitter 
notre  dette  de  gratitude  en\ors  ceux  que  toute  âme  calholique- 
t  doit  nommer  comme  des  bienfaiteurs  insignes,  envei-s  ceux  qui 
furent  pour  nous,  do  quelque  façon,  protecteurs,  amis,  auxiliai- 
res, —  initiateurs,  chefs,  associés.  —  connus  ou  ignorés,  illustres» 
nll  obsctH's. 

Mémento,  Domine,  famnlarum  fiumdorvmque  tuarum  :  Sou- 
uez-vous  des  vivants,  souvenez-vous  des  morts  !  Nous  Vous 
M  lirons,  Père  tout-puissant,  nos  itrières  en  union  avec  le  sacri- 
lire  de  votre  Fils  Jésus-Christ,  pour  toute  l'Eglise  et  ses  pas- 
f-'urs  :  Offerimus  pro  Ecclesia  tiia  sancta  catholica.  Elle  est 
l'.otrc  Mère,  notre  nourrice  et  notre  éducatrice,  notre  Bienfai- 
trice et  celle  du  genre  humain,  pour  la  vie  céleste  et  pour  la 
vie  terrestre  ;  —  una  ciim  fomulo  tua  Papa  nostvo  Benedicto, 
pour  votre  serviteur,  le  Père  de  nos  âmes,  le  Pape,  celui  d'hier, 
f'elui  d'aujourd'hui  :  celui  d'hier.  Pie  IX,  qui  bénit  les  pre- 
îiiières  résolutions  d'apostolat  social  des  Cercles  et  de  l'Asso- 
ciation catholique,  —  Léon  XIII,  qui  si  souvent  sanctionna, 
jusqu'à  les  faire  siennes,  les  idées  d'un  de  Mun,  d'un  Lorin, 
parce  qu'il  y  retrouvait  la  fidèle  application  de  sa  doctrine,  et 
qui  embrassait  en  eux  des  soldats  prêts  à  suivre  toutes  ses 
iisignes,  toutes  ;  —  Pie  X,  qui  personnellement  se  fit  le  patron 
-  «  Semaines  Sociales  »,  leur  défenseur,  et  le  garant  suffisant, 
parce  que  juge  décisif,  de  leur  droiture  de  pensée  et  "de  la  loyale 
et  docile  orthodoxie  de  leurs  chefs  ;  —  le  Pape  d'aujourd'hui, 
Benoît  XV,  dont  la  parole  si  claire  et  si  précieuse  vibre  encore 
;t  nos  oreilles,  Benoît  XV  qui,  par  l'approbation  la  plus  signi- 
ficative, mêle  à  ses  bénédictions  motivées  les  termes  mêmes  du 
programme  catholique  social,  et  encourage  notre  Œuvre  telle 
qu'elle  fut  à  son  berceau,  telle  qu'elle  est  restée,  Qiialis  air 
incepto.  Merci,  très  Saint  Père,  pour  ce  témoignage  de  pater- 
nelle bonté,  pour  cette  parole  de  justice  bienveillante  et  de- 
précieuse  vérité  !  Pareille  récompense,  pareille  faveur,  paierait 
amplement  une  vie  de  dévouement  ! 

Et  pro  Antistite  nost.ro,  —  pour  l'Evèque  dans  le  diocèse 
'i'  qui  nous  prions  :  poiu*  Mgr  Dupont  des  Loges,  dont  la  grande 
mémoire  semble  dominer  ici  tous  les  souvenirs  de  plus  d'un 
demi-siècle  et  préside  à  toutes  les  fêtes  de  la  réunion  de  Metz 
à  la  patrie  française.  Il  y  a  un  plus  de  50  ans,  au  25°  anniver- 
saire- de  son  entrée  à  Metz,  Mgr  Mermillod,  l'orateur  de  ces 
noces  d'argent  épiscopales.  lui  avait  dit.  en  une  phrase  qui  est 
restée  dans  l'air  de  Metz  :  «  Metz,  Monseigneur",  n'a  jamais  été 
prise  :  Vous  l'avez  prise,  depuis  25  ans  et  aujourd'hui,  avec  un 
cœur  d'évèque  !  ».  —  Trois  ans  plus  tard,  Metz  était  violée, 
soumise  au  droit  de  la  force  ;  mais  le  droit  du  poing  armé  a 
été  moins  puissant  que  le  droit  du  cœur,  de  la  reconnaissance 
de  la  justice  ;  et  Metz  libérée  reste  !a  prise  de  son  évêqu»\ 


nostrv,  pour  son  suw>ess('ur  tli'  douce  et  doulourouso  mémo 
Mgr  Flcok.  sur  qui  fut  i)risi'  cruelle  revanche  des  égards  qr, 
n'avait  pas  pu   refuser   à   l'Evêque   de    1870  ;  —  Pru  Antisi 
nostro   Mlllibrordo,  i»our   le   Pontife  qui,   avec  une   si   d61i. 
bonté,  nous  accueillit,   lors  du   Congrès  eucharistique  de   1'.' 
710US  spécialement  venus  de  l'autre  côté  de  la  frontière  d'al 
--  pour  TEvèque  qui  reproduit  à  nos  yeux,  comme  en  une  fl^ 
di>  vitrail,  le  geste  et  l'expression  de  prière  de  son  prédécess 
.111  y  a  50  ans,  et  qui  a  recueilli  Théritage  de  sa  noblesse  d'ùi 
di-  sa  délicatesse  pas.torale,  de  sa  haute  sérénité.  Mgr  Benzi 
;i   <''|t'  plus  que  père  et   pasteur  envers  ses  diocésains  fi-ancai 
il  leur  a  témoigné  des  attentions  généreuses  :  il  s'est  associé, 
il   Ta  dit   et    l'a  montré,   à  la  .joie  de  leur  libération  ;  pend 
des  années,   il   a   souflert  pour  maintenir   la   langue   frança 
l'(^sprit  français  dans  son  clergé  et  parmi  ses  diocésains.  C 
Justice  de  nous  en  souvenir,   et  je  suis  heureux  de  payer 
successeur  de  Mgr  Dupont  des  Loges  l'hommage  de  vénérai 
ol  de  gratitude  du  prêtre,  du  Français,  du  Messin. 

Mcmcnto,  Domine...  Souvenez-vous,  Seigneur,  des  prêtres 
nous  ont  accueillis,   aidés,   éclairés  :   ne   sont-ils  pas  pour 
âmes    lc;8   plus   précieux   bienfaiteurs  ?    Souvenez-vous    de 
amis,  de  ceux  dont  nous  sentons  la  main  dans  la  nôtre  o' 
rœur  tout  près  de  notre  cœur  :  —  de  ceux  qui,  nous  ont  préct 
avec  le  signe  de  la  foi,  nos  morts  de  guerre  et  nos  morts 
l:i  guerre.  Albert  de  Mun,  Henri  Lorin,  Glermont-Tonnerre,  n 
)'on  et  modeste  P.   Henri  Leroy,   et  notre  cher   défunt  d'Ii 
Menri   Ba/ire.    Souvenez-vous   de   ceux   à   qui    nous   avons 
volontairement  ou  inconsciemment,  faire  tort  ou  causer  que; 
]>eine.  Et  si  on  nous  a  heurtés  ou  oiTensés,  nous  Vous  pr) 
aussi,  Seigneur,  pour  ceux  qui  furent  ou  restent  nos  enn( 
ou   nos    contradicteurs.    Ceux   qui    nous   combattent   parce 
nous  travaillons  pour  Vous,  nous  ne  les  haïssons  pas.  nous  \ 
Ions  les  aimer,  nous  voudrions  les  sauver.  Et  s'il  y  a  eu  < 
nous,  entre  frères  d'armes,  fils  de  la  môme  foi  et  soldats  d 
môme  Eglise,  s'il  y  a  eu  des  méprises,  des  injustices,  des  an 
tûmes,  nous  Vous  prions  pour  tous  ceux  qui  ont  pu  nous  i 
soutTrir,  comme  pour  tous  ceux  que  nous  aurions  nous-mé 
fait   souffrir.    Nous   souhaitons   qu'il   n'y   ait   entre   catholic, 
ni   défiances   et  critiques   non   fondées,   ni    suspicions   de   C' 
mande.  C'est  sans  doute,  et  d'abord,  pour  qu'aucune  justicr 
soit  méconnue  ;  c'est  pour  l'honneur  des  bons  et  loyaux  sei 
leurs  de  J.-G.   et  de  son  Eglise  ;   c'est  aussi   dans   l'intérél 
noire  pensée  catholique  et  pour  la  dignité  de  notre  carach 
C'est   pour   que   nous   ayons   d'autres   soucis   et   une   meili» 
ambition  que  de  nous   trouver  pratiquement  d'accord   sur 
résultats  à  s'approprier,  après  qu'on  aurait  combattu  les  \r 
qui  les  j^réparèrent,  les  elTorts  qui  les  rendirent  possibles,  t 
pour  que,  faisant  honneur  à  notre  pensée  catholique.  nou~ 
soyons  pas  à  la  merci  d'un  opportunisme  qui  nous  ferait  ciiai 
d'attitudes  prafiqu<vs  sans  changer  d'idées  quand   il   It»  fhudi 
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pxposfs  aux  siir.'iichéios  verbales,  aux  cuiitradictious  ioyi- 
cs  ou  à  des  injustices  pratiques,  à  base  d'ignorance,  envers 
-  hoinnies.  leurs  œuvres  ou  leiu'S  idées. 

Mais  ce  qui  a  pu  nous  peiner  ou  nous  froisser  personnellement. 
is  ce  va-et-vient  de  projets  et  d'efTorts,  dans  ce  flux  et  reflux  de 
!'oles.  d'actes,  qui  constituent  la  vie,  nous  voulons  en  détruire 
is  nus  âmes  tout  souvenir  qui  resterait  amer.  Comment  ne 

donnerions-nous  pas.  nous  qui  avons  tant  à  nous  faire  par- 
iner  !  Comment  n'oublierions-nous  pas!  nous  qui  avons  tant 
-oin.  .Seigneur,  que  You-S  oubliiez  nos  fautes,  nos  infidélités  ? 

>  sont  les  piqûres  qiron  a  pu  nous  faire,  à  côté  des  péchés. 

l'égoïsme  et  du  sans-gêne,  de  la  grossièreté  d'âme  par  où 
us  Vous  avons  blessé,  à  côté  des  lâchetés  et  des  inconséquences 
•   lesquelles  nous  avons  desservi  Votre  cause,   en! rave  Votre 

ion,  retardé  le  règne  de  Votre  grâce  ?  Dans  le  silence,  dans 
Mtime  du  cœur,  chacun  de  nous,  en  ce  moment,  repasse  ses 
lies,  s'humilie  et  Vous  demande  pardon... 


...En  hommage  de  gratitude,  en 'témoignage  de  repentir,  nous 
n-nouvelons  le  don  de  nos  cœurs  au  Vôtre.  Votre  cœur  sacré, 
l?(>igneur  Jésus,  est  pour  nous  modèle  et  foyer  de  générosité. 
Ou  and  nos  cœurs  d'hommes  cessent,  de  battre,  comme  celui  du 
S')ldat  chrétien,  Albert  de  Mun,  qui,  «  à  soutenif  nos  cœurs,  hi-isa 
le  sien  ».  tout  est  fini  pour  notre  amour  sur  terre.  Mais  le 
Vôtre,  ô  Jésus  !  quand  la  mort  l'eut  glacé  sur  la  Croix  à  l'heure 
marquée  librement  par  Vous.  Vous  avez  voulu  qu'il  fût  ouvert 
our  laisser  échapper  le  reste  de  votre  sang.  Et  maintenant,  ce 
Cœur  vivant  à  jamais,  reste  une  source  inépuisable  d'amour  et 
de  dévouement.  Vous  avez  établi  des  hommes,  les  prêtres,  dont 
le  plus  haut  ministère,  le  plus  indispensable,  est  de  reproduire 
.^'onstamraent  sur  l'autel  le  geste  efficace  et  la  parole  agissante 
-lie  votre  sacrifice,  tenant  ainsi  écartées,  pour  ainsi  dire,  les  lèvres 
de  la  plaie  de  votre  côté,  afin  que  de  votre  cœur  ouvert  une  fois 
et  pour  toujours,  le  Sang  rédempteur,  purifiant,  enivrant,  jail- 
lisse sans  cesse  sur  le  monde  et  coule  dans  nos  âmes.  Passion 
du  Christ,  foftifiez.-nous  1  Cœur  du  Christ,  enflammez-nous  ! 
Sang  du  Christ,  enivrez-nous  de  générosité,  de  confiance  et  de 
couratïeux    amour  !... 


...  Nous  Vous  promettons,  ô  notre  divin  Maître  et  Chef  Jésus, 
ime  action  éclairée,  pour  être  attentifs  ,à  toute  justice  ;  —  une 
action  précise  et  courageuse,  pour  ne  pas  être  victimes  de  la 
distraction  trop  commode,  du  sans-gène  trop  naturel,  du  respect 
humain  trop  habile  à  se  justifier  ;  —  une  action  profonde  et 
convaincue,  à  rencontre  du  scepticisme  malveillant  ou  pares- 
seux, de  l'ironie  et  de  l'indifférence  pratique,  des  émotions 
superficielles  par  où  nous  croirions  avoir  épuisé  notre  devoir  ; 


—  une  action  désintéressée,  c'osl-à-din'  indc'pfMulanlc  de  I  r 
graljtiido   des  hommes  on   des  choses,   inie   action   qui   ne   - 
pas  motivée  par  un  intérêt  de  concurrence,  même  hi  pUis  nol' 
ment    insi)ii-é(>.  et  qui  se  soutienne  non  pas  principalement  i 
la   vue    d'un    enjeu,    fût-ce    celui    des    âmes,    mais    dab(»rd    .-i 
toujours  par  la  volonté  de  faire  le  bien  et  d'accomplir  le  devoir 
chrétien,   une   action  enfin   qui   fasse   crédit  à  Dieu   pour   t. 
les    résultats.    Cette    action    sociale    catholique,    cette    étude 
la   vérité   .sociale   catholique,    puissions-nous,    pai-   Votre    frrji 
la  continuer  jusqu'à  notre  dernier  souffle  et  y  mettre  toute  nn 
vie,  à  fond  et  jusqu'au  bout  !... 

...  Nos  meilleures  résolutions  se  formulent  en  prières  :  ri 
ont  besoin  aussi  de  s'exprimer  en  assurance  de  victoire  divn 
Chantons    le    cantique    inspiré,    le    Psaume    patriotique    de 
confiance  dans  le  travail  de  paix  et  de  justice  qui  s'impose  à 
nos   reclun'ches  et   à  nos   efforts   de   l'heure   présente  :   Lseiotns 
svni...      i7i   donuirn    Domhii    ibiiiius...      La   cité    de    paix    et 
justice,  c'est  l'Eglise.  Le  monde  qui  a  besoin  de  paix,  de  justi 
de   sécurité   matérielle,   regarde   aux   conseils   que   tiennent 
chefs  des  peuples,   aux  mouvements  des  assemblées  qui   s'ai. 
fent,  souvent  i)our  détruire,  çiu  travail  des  ateliers  où  l'on  ^| 
faire  des  besognes  d'équité  en  tâchant  surtout,  hélas  !  à  équi 
brer  des  intérêts.      \ 

De  ces  délibérations,  de  ces  conflits  d'idées,  un  seul  personne 
est  exclu;  et  c'est  le  seul  qui  représente,  avec  autorité  effl(;i 
un  pouvoij"  moral,  désintéressé,  qualifié  pour  agir  sur  le  mono- 
Jadis,  et   précisément  par  l'action  du  Catholicisme  social  orji;i- 
nisé.    le   Pape   trouvait   sa   i)lace  reconnue  fh.ns   les   travaux  •!■ 
l'Association   internationale   pour   la   protection   légale   des   tra- 
vailleurs. 11  faudra  qu'il  la  trouve  aussi  dans  une  Associât i' 
internationale  pour  la  paix  et  pour  l'ordre  du  monde,   si   el 
veut   être  autre  chose  qu'une  tentative  chimérique  et  impui 
santé.  ]j^  monde  est  en  mal  de  chrétienté.   Pour  que  s'exer 
utilement  cette  autorité  morale  de  l'Eglise,  peut-être  un  doul' 
miracle  est   nécessaire  dans  les  idées  et  dans  les  faits:  Jusl^ 
à  rendre  au  rôle  du  Pape,  tel  qu'il  fut  depuis  cinq  ans,  accep 
tation  de  son  prestige  et  de  son  action.  Dieu,  qui  n'en  est  pa> 
à  un  miracle  j)rès,  peut  faire  ce  double  prodige  :  Il  le  prépara 
à   sa    façon.   Et    la   grande   raison   de   l'espérer,    c'est    qu'aucuv 
ne  fut  plus  nécessaire. 

Pour  nous,  en  chrétiens  dociles  et  laborieux,  prions,  agisson- 
pour  que  l'Eglise  qui  est  militante,  ne  .soit  pas  du  moins  par 
notre  fait  une  Eglise  méconnue,  humiliée,  et  qu'on  pourrait 
croire  impuissante  ou  dépourvue.  lUic  scderunt  sedcs  in  judi- 
cio...  liogatr  qux  ad  poccm  svnt...  et  ahvndantia...  pax  in 
viriutr... 

* 
*    * 

L'Heure  Sainte,  terminée  par  le  commentaire  et  le  chant  du 
Psaume  Lœtotus  sujn,  s'acheva  par  la  bénédiction  du  T.  S. 
Sacrement. 


)<os  devoirs  à  l'égard  de  la  fortune 

Par  le  R.  P.  VENANCE  DE  L'ISLE-EN-RIGAOD 

>lini«tro      Généi-al      dow     1<\      :>!  .     C  u  p  u  c  1  ti  ?^ 


Mesdames,  Messieurs, 

Si.  maigre -les  soucis  d'une  charge  qui  me  laissent  forcément 
<M,ranger  aux  si  intéressants  travaux  de  la  Semaine  Sociale,  j'ai 
accepté  cependant  d'y  prendre  part,  parmi  bien  des  motifs  —  et 
très  pressants  —  qui  m'ont  décidé,  je  n'en  ai  pas  eu  de  plus 
grave  que  celui  de  faire  au  milieu  de  vous  œuvre  d'apostolat,  en 
qualité  de  fils  et  successeur  de  saint  François  d'Assise  qui  a  été, 
à  n'en  pas  douter,  le  plus  social  de  tous  les  saints. 

Le  programme  que  je  dois  remplir  porte  : 

«  Instruction  sur  nos  devoirs  à  l'égard  de  la  fortune.  « 

Nous  sortons  pour  un  instant  du  cercle  des  cours  si  copieux, 
-f  des  conférences  si  éloquentes,  que  vous  suivrez  avec  tant  de 
zèle;  c'est  une  simple  instruction  en  effet,  une  leçon  de  caté- 
chisme, si  vous  le  voulez  bien, «que  je  vais  vous  donner  pendant 
quelques  instants.  Je  ne  dirai  rien  que  vous  ne  connaissiez  déjà 
amplement,  et  je  me  bornerai  à  coordonner  des  notions  courantes. 

Quel  est  l'enseignement  de  l'Eglise,  relativement  à  la  richesse? 
JCn  quels  devoirs  se  résume-t-il? 

Vous  connaissez  la  parole  qu'on  prête  à  Guizot  :  «  Enrichissez- 
vous!  »  Ce  fut  le  mot  d'ordre  presque  exclusif  d'une  société, 
<lont  l'idéal  s'était  singulièrement  rabaissé.  Il  n'est  pas  encore 
retiré,  que  je  sache. 

Alexandre  Dumas  fils  s'écriait  déjà  de  son  temps  :  «  Où  va 
cette  population  qui  se  presse  dans  les  rues,  depuis  le, commis- 
sionnaire qui  sue  sous  son  fardeau  trop  lourd,  jusqu'au  million- 
naire qui  se  rend  à  la  Bourse  au  trot  de  ses  chevaux?...  Pourquoi 
ces  boutiques,  ces  vaisseaux,  ces  chemins  de  fer,  ces  usines,  ces 
théâtres,  ces  musées,  ces  procès  entre  frères  et  sœurs,  entre  fils 
H  pères,  ces  découvertes,  ces  divisions,  ces  assassinats  ?  Pour 
quelques  pièces  plus  ou  moins  nombreuses  de  ce  métal  blanc  ou 
jaime  qu'on  appelle  l'argent  ou  l'or.  »  (La  question  d'argent,  1857, 
Act.  I,  se.  -'i.) 

D" autre  part,  à  l'heure  actuelle,  en  présence  des  ruines  incal- 
culables accumulées  par  la  guerre,  ii  faut  tout  refaire  :  outillage, 
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instruments  de   travail,   marchandises  de   toutes  sortes,    il   fii    . 
produire,  Et  si  une  certaine  irritation  se  manifeste  contre   la 
classe  ouvrière,  à  laquelle  vous  vous  intéressez,  c'est  que  pai 
ses  exigences,  par  ses  grèves,  injustifiées,  elle  arrête  justemi  i 
une  production  dont  la  nécessité  s'impose  d'une  manière  angoi 
santé.  • 

Quel  que  soit  le  point  de  vue  auquel  on  se  place,  la  coursr 
la  fortune  n'a  jamais  été  plus  déchaînée,  la  cupidité  plus  arden' 
la  lutte  pour  la  vie  plus  âpre. 

Comment  concilier  cela  avec  l'Evangile  où  nous  lisons  ! 
anathèmcs  les  plus  sévères  lancés  contre  les  riches  ? 

Il  faut  poser  en  principe  que  la  poursuite  de  la  richesse  n"i 
pas  chose  mauvaise,  et  est  au  contraire  bonne  en  soi.  Pourquoi 
Parce  qu'elle  correspond  h  la  nature  des  choses  et  au  plan  pnt- 
videntiel. 

Dieu  en  effet  a  établi  l'homme  roi  de  la  création.   «  0  Dieu, 
s'écrie  le  Psalmiste  (Ps.  8),  vous  avez  établi   l'homme  sur   !■ 
ouvrages  de  vos  mains,  vous  avez  tout  mis  sous  ses  pieds,  I 
brebis  et  les  bœufs,  les  troupeaux  de  la  campagne,  les  oiseaux  «iti 
ciel  et  les  poissons  qui  parcourent  les  sentiers  de  la  mer.  Sei- 
gneur, que  votre  nom  est  admirable  par  toute  la  terre  !  »  , 

En  même  temps,  il  hii  a  imposé  la  loi  du  travail.  Il  le  plaça  au 
milieu  du  paradis  terrestre  pour  qu'il  y  travaillât,  et,  après  la 
chute,  il  maudit  la  terre,  jusque-là  spontanément  fertile.  Elle 
ne  donnera  plus  d'elle-même  que  ronces  et  épines,  l'homme 
devra  lui  arracher  par  un  labeur  pénible  sa  subsistance  quoti- 
dienne :  «  Tu  gagneras  ton  pain  h  la  sueur  de  ton  front.  » 
(Gen.  in,  18.) 

Mais   le   travail   produit   la  richesse   et   forme   le   fondemcn! 
môme  du  droit  de  propriété,  qui  n'est  pas  autre  chose  que  du  tra  - 
vail  concentré,  et  qui  constitue  pour  l'homme  un  droit  nature 
imprescriptible.     L'Encyclique  Reruni   novarum,  qui   est  noi 
code   social,   insiste  tout  au  début  sur  cette  démonstration,   .]'• 
vous  y  renvoie.  Et  rien  de  plus  juste  ni  de  plus  sage.  La  proprifi/ 
est  en  effet  le  bastion  avancé  contre  lequel  s'efforcent  sans  ce- 
lés ennemis  de  l'ordre  social.  Le  programme  du  communi."^! 
d'aujourd'hui  —  qu'il  nous  vienne  de  Russie  ou  d'ailleurs  —  v 
toujours  le  même  : 

«  Ni  Dieu  ni  Maître.  Un  seul  ennemi,  le  capital.  Une  seule  coi 
trainte,  la  conscience  ;  une  seule  patrie,  l'univers  ;  une  sen 
religion,  l'humanité.  Tous  pour  tous.  »  —  Est-ce  assez  clair  .' 

Si  la  propriété  n'était  pas  un  Droit  naturel,  il  faudrait  imm 
diatement  rayer  du  Décalogue  deux  préceptes,   le  cinquiènn 
«  Tu  ne  voleras  point  »,  et  le  neuvième  :  «  Tu  ne  convoitera- 
pas  la  femme  do  ton  prochain,  ni  sa  maison,  ni  sa  servante,  ni 
son  bœuf,  ni  son  àne,  ni  rien  de  ce  qui  est  à  lui.  » 

Dans  l'Ancien  Testament,  nous  remarquons  d'illustres  person- 
nages qui  sont  demeurés  célèbres  par  leurs  richesses.  C'est  Joi 
doni   la  Sainte  Ecriture  nous  fait  admirer  en  même  temps  qi 
la  haute  vertu,  l'opulence  qui  le  rendait  grand-  parmi  tous  I 
Orientaux.  C'est  Salunum  qui,  demandant  à  Dieu  la  sagesse,  rei 


^1p  lui  crlto  réponse  :  «  Puisque  Lu  n'as  demandé  ni  de  longs 
j.mrs.  ni  les  inchesses,  mais  la  sagesse,  je  te  la  donnerai  et  j'y 
ajouterai  les  richesses  et  la  gloire.  »  (3  lleg.  m,  10.) 

I.e  Nouveau  Testament  lui-même  n'a  point  substantiellement 
changé  cet  ordre  de  choses.  Zachée  était  riche,  c'était  un  publi- 
rdin.  tui  collecteur  d'impôts,  et  il  eut  l'honneur  d'entendre 
:\otrc-Seigneur  lui  dire  :  «  Zachée.  hâfez-vous  de  descendre,  il 
faut     que     je     demeure     aujourd'hui     dans     voire     maison.  )> 

(lAlC.    XIX,  V.)  .,.,.,  ,       , 

Joseph  d'Arimathie  était  riche,  puisqu  il  avait  procure  des 
aromates  précieux  pour  embaumer  Notre-Seigneur. 

Tl  semble  bien  que  Marie-Madeleine,  Marthe  et  Lazare  aient 
'.'  d'une  famille  fortunée.  , 

L,a  richesse  accumulée  par  l'épargne  devient  le  capital  ;  c'est, 
\  (JUS  le  savez,  cette  partie  de  la  richesse  qui  est  destinée  à  une 
production  nouvelle. 

Sous  quelque  forme  qu'elle  se  présente,  soit  sous  forme  d'ob- 
is t  s  de  consommation-  immédiate,  soit  sous  forme  de  capital,  on 
jM'ut  dire  de  la  richesse  ce  que  le  bon  Esope  disait  de  la  langue, 
(  est  la  meilleure  et  la  pire  des  choses. 
G"est  ce  qu'il  y  a  de  pire. 

C'est  elle  qui,  mettant  à  la  portée  du  riche  toutes  les  satisfac- 
titms  du  sensualisme  et  de  la  vanité,  l'entrame  à  un  luxe  effréné 
e(    insolent. 

C'est  elle  qui  place  entre  les  mains  de  l'ambitieux  sans  scru- 
pules des  uoyens  de  corruption  auxquels  rien  ne  résiste  :  l'Ecri- 
(ure  ne  noi/s  dit-elle  pas  que  tout  obéit  à  l'argent  :  Pccvniœ^ 
'•i»>diunt  oninia  ?  entre  les  mains  de  l'égoïste  sans  entrailles, 
^  moyens  d'oppression  contre  les  petits  et  les  humbles,  par 
't.e  usure  dévorante  si  souvent  analhématisée  par  la  Sainte 
r.ulise. 

La   liste    serait   longue   des   méfaits   de    la   richesse,    tant   au 
]Hiint  de  vue  individuel  qu'au  point  de  vue  social. 
^    C'est  ce  qu'i\  y  a  de  meilleur. 

C'est  elle  qui  permet  les  entreprises  qui  améliorent  les  condi- 
ions  générales  de  l'humanité.  Sous  forme  de  capital,  elle  est 
m  effet  indispensable,  même  pour  accomplir  le  plus  humble 
progrès  économique.  Pour  creuser  un  trou,  remarque  Taine  avec 
eaucoup  de  relief,  il  faut  une  pelle,  une  pioche  et  une  paire  de 
ffas  ;  il  vous  faut  acheter  ces  outils,  nourrir  les  bras  qui  les 
nanient  :  vous  en  êtes  incapable  si  vous  n'avez  pas  d'avances,  si 
DUS  n'avez  pas  de  capital.  Que  dire  de  ces  entreprises  gigan- 
tesques, chemins  de  fer,  exploitations  minières,  ports,  etc.,  qui 
éçlament  des  capitaux  énormes,  et  dont  l'utilité  générale  est 
ncontestable  ?  «  L'accroissement  de  la  fortune,  dit  justement 
ïiaudio  Jannet  (Le  capital,  la  spéculation  et  la  finance  au 
ix*  siècle),  loin  d'avoir  déprimé  la  condition  du  peuple,  est  au 
îontraire  la  cause  directe  de  son  amélioration,  car  ces  capitaux 
l'echerchent  le  travail,  le  paient  mieux  et  le  rendent  plus  pro- 
luctif  en  s'associant  à  lui.  « 
C'est    (die    qui    pi'rnicf    de    faire   l'aumône,    j'enlends    TaunKine 
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tlaud  son  sons  lo  plus  largo  ol,  lo  plus  élevé.  C'est  ollf.  en  eli. 
qui  permet  de  mener  à  bien  les  grandes  œuvi-es  de  bienfaisance 
matérielle  et  morale,  éducation,  instruction,  établissements  scien- 
tifiques, hôpitaux,  etc..  Voyez  ces  grandes  fondations  qui  sur- 
gissent en  Angleterre  et  en  Amérique,  pays  du  dollar,  et  que 
l'Etat  favorise  (ît  respecte  pour  le  plus  grand  intérêt  des 
citoyens  ! 

Après  avoir  décrit  tout  le  mal  dont  est  capable  une  pièce  d 
F.  ('o|)pée  conclut  : 

I 

Tu  peux  soulager  la  misère, 

Pièce  d'or,  et  c'est  ton  pardon. 

Devant  cetie  chose  à  double  face  qu'est  la  richesse,  quelle  est 
Tattitude  de  la  morale  clii'élienne  et  de  l'Kglise  ? 

Elle  ne  condamne  pas  les  richesses,  car  elles  ne  sont  pas  mn 
vaises.    «    Si   les   mariés,   dil    spirituellement    sain!    François 
Sales,   ne  voulaient  rien  amasser  non   plus  que   les  Capucin- .. 
cette  dévotion  ne  serait-elle  pas  ridicule,  déréglée  et  insuppnr- 
lable  ?  »  (Introduction  à  la  vie  dévole,  c.  in.)  Mais  elle  est  atten- 
tive à  les  surveiller  parce  qu'elles  sont  dangereuses. 

A.  Elle  trace  aux  riches  les  règhîs  qui  doivent  présidei 
Vacquisition,  à  la  possession,  à  la  disposifio7i  de  leurs  biens. 

1)  On  doit  pour  acquérir  les  richesses  n'employer  que  des 
moyens  honnêtes  et  légitimes.  Le  droit  des  autres  hommes  à 
acquérir  des  biens  semblables  doit  être  respecté  et  il  est  défendu 
de  porter  la  main  sur  les  biens  que  les  autres  auraient  cfifective- 
ment  acquis. 

Une  fortune  acquise  par  l'oppression  du  pauvre  et  de  l'ouvr 
n'est  pas  légitime.  «  Que  le  riche  et  le  patron, nous  dit  l'Encyclin 
Rerum  novarnm,  se  souviennent  qu'exploiter  la  pauvreté  et  .a 
misère,  et  spéculer  sur  l'indigence,  sont  choses  que  réprouvent 
('•gaiement  les  lois  divines  <4  humaines.  Ce  qui  serait  un  crime 
à  crier  vengeance  au  ciel,  serait  de  frustrer  quelqu'un  du  fruit 
de  ses  labeurs.  »   «  A'oilà  que  le  salaire  que  vcms  avez  dévoré  p;i' 
fraude  à  vos  ouvriers  cric  contre  vous,     et   leur  clameur 
montée  jusqu'aux  oreilles  du  Dieu  des  armées.  »  (.lac.  v.  i). 

La  morale  chrétienne  fixc-t-ello  tout  au  moins  une  11m 
supérieure  à  l'accumulation  du  capital  honnêtement  acqiii 
Aucune,  puisqu'en  lui-même  il  est  non  seulement  b'-gitime,  lu; 
utile  et  nécessaire  à  la  collectivité. 

2'  Quant  à  la  possession  tie  la  fortune,  la  morale  chrétien 
nous  demande  trois  choses  : 

1°  Le  détachement.  «  Si  les  richesses  vous  envii-onnent.  dil 
Psalmiste.  ne  vous  y  attachez  pas.  »  (Ps.  61,  ii.) 

«  Ce  n'est  pas  dans  la  richesse  que  l'homme  doit  placer  > 
bonheur,  nous  dit  saint  Thomas,  il  la  recherche  en  vue  d'autre 
chose,  et  par  conséquent  elle  n'est  pas  sa  fin  dernière,  et  nous 
devons  dire   :  la  richesse  n'est  point  le  but  de  l'homme,  mais 
l'homme  le  but  de  la  richesse.  »  (Q.  u,  art.  1.) 

S'attacher  ;i   la   richesse,  c'est    donc   tomber  dans  l'écrarement 
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sif-'iialé  par  saint  Augustin  dans  ces  paroles  lapidaires-:  Frui 
vh-mlis  :  Mettre  sa  fin  dans  ce  qui  n'est  qu'un  moyen. 

i:ncycl.  Rcv.  novanun  :  «  Dieu  no  nous  a  pas  faits  pour  les 
choses  fragiles  et  caduques,  mais  bien  pour  les  choses  célestes 
et  iHernelles  ;  ce  n'est  point  comme  une  demeure  fixe  qu'il  nous 
a  donné  cette  terre,  mais  comme  un  lieu  d'exil.  » 

2°  La  défiance.  Puisque  la  richesse  est  dangereuse,  il  faut  s'en 
dt'tior.  Le  chrétien  aura  donc  sans  cesse  devant  les  yeux  les  ensei- 
gnements du  maître  et  ses  menaces. 

Dans  la  parabole  du  Semeur,  N.-S.  nous  montre  une  partie 
de  la  semence  qui  tombe  parmi  les  épines,  et  celles-ci  ne  tardent 
i)as  à  étoutïer  le  blé  qui  lève.  Ces  épines  sont  les  richesses  avec 
ît's  illusions  fallacieuses  et  les  déceptions  qu'elles  provoquent. 
■  rallncia  divitiurum  (Math,  xiii,  22.)  Deceptio  divitiarum  (Marc. 
IV.  19.) 

.c  En  vérité,  je  vous  dis  qu'un  riche  entrera  difficilement  dans 

'••  l'ovaume  des  cieux.  >>  (Math,  xix,  23,  24  ;  Luc.  xvin,  23,  25.) 

11  est  plus  facile  à  un  chameau  de  passer  par  le  trou  d'une 

,  -iiille   qu'à  un  riche  d'entrer   dans   le  royaume   de  Dieu.    » 

Marc.  X,  25.) 

«  Malheur  à  vous,  riches,  parce  que  vous  avez  votre  consola- 
lion.  »  (Luc.  VI,  24.) 

;r  L'abandon  à  la  Providence.  Cet  enseignement  est  consigné 
.la lis  un  des  plus  beaux  et  des  plus  frappants  passages  du  ser- 
mon sur  la  montagne.  «  Nul  ne  peut  servir  deux  maîtres...  Vous 
ne  pouvez  pas  servir  Dieu  et  l'argent.  C'est  pourquoi  je  vous  dis  : 
Ne  vous  inquiétez  ni  pour  votre  nourriture,  ni  pour  votre  vête- 
ment. Regardez  les  oiseaux  du  ciel  et  les  lis  des  champs...  Ne 
M)us  inquiétez  donc  point  disant  :  que  mangerons-nous,  que 
Itoirons-nous,  comment  nous  vêtirons-nous  ?  Ce  sont  toutes  cho- 
ses que  les  païens  recherchent,  mais  votre  Père  céleste  sait  que 
vous  en  avez  besoin.  Cherchez  donc  premièrement  le  royaume 
de  Dieu  et  sa  justice,  et  le  reste  vous  sera  donné  par  surcroît.  » 
(Math.  VI,  24-33.) 

Bossuet  (je  le  cite  volontiers  dans  cette  ville  de  Metz  où  il  fit 
<i^s  débuts)  commente  ainsi  ces  paroles  :  <(  Le  dessein  de  notre 
Sauveur,  dit-il,  n'est  pas  de  défendre  un  travail  honnête  ni  une 
prévoyance  modérée,  lui-même  avait  dans  sa  compagnie  un 
'lisciple  qui  gardait  son  petit  trésor  destiné  pour  sa  subsistance, 
saint  Paul  a  travaillé  de  ses  mains  pour  gagner  sa  vie...  Le  genre 
luimain  ayant  été  condamné  au  travail  en  suite  du  péché  du 
premier  homme,  ce  n'est  pas  de  cette  sentence  que  Le  Sauveur 
nous  est  venu  délivrer,  mais  de  la  damnation  étemelle.  Il  n'em- 
pAche  pas  le  travail,  mais  l'empressement  et  l'inquiétude.  Il 
ni'mpêclK'  pas  une  sainte  et  prudente  économie,  mais  les  soins 
«pii  nous  troublent  et  nous  tourmentent.  » 

«  Mais,  ajoute  1(>  grand  orateur,  il  ne  promet  pas  non  plus  à  ses 

serviteurs   qu'ils  ne  souffriront  point  de  nécessité...   car  notre 

l'ère  voyant  <Ians  ses  conseils  ce  qui  est  utile  au  salut  de  l'âme, 

il  est  de  sa  bonté  paternelle  de  nous  donner  ou  de  nous  ôter  les 

,  bii'ns  temi)oi'ols  |)ai'  ordre  à  la  tin  principale...  Ne  V(^yez-vous  pas 


manifestement  quo,  no  manquant  ni'  do'  bon 
s'il  vous  laisse  tp^ielquofois  soulVrir,  c'est  poni'  quoique  iui> 
plus  haute?  Cherchez  donc -sa  vérité  et  sa  justice,  cherchez 
royaume  qu'il  vous  prépare,  et  soyez  assuré  sur  sa  parole  qi 
loùt  le  reste  vous  sera  donné  s'il  est  nécessaire,  ol  s'il  ne  vn 
ost  pas  donné,  donc  il  n'était  pas  nécessaire.  »  (Sermon  pour 
i"  13im.  de  Carême.) 

3)  Quant  à  la  dis])Osition  d(î  la  fortune,  nous  rencontrons  ; 
le  grand  devoir  de  la  charité.  Dans  l'Evangile,  le  mauvais  rici. 
ost  condamné,  non  parce  qu'il  était  riche  et  vivait  dans  l'abon- 
dance, mais  parce  qu'il  laissait  sans  secours  le  pauvre  qui,  cou- 
vert d'ulcères,  était  couché  à  sa  porte.  Il  désirait,  dit  l'Evangi! 
so  rassasier  des  miettes  qui  tombaient  de  la  table  du  riche, 
personne  ne  lui  en  donnait...  Le  riche  mourut  et  fut  ensext 
dans  l'enfer.  (Luc.  xvi,  19...) 

«  Ordonne  aux  riches,  écrit  saint  Paul  à  son  disciple  Tim 
thée.  de  ne  point  s'élever  d'orgueil,  de  ne  point  se  confier 
des  richesses  incertaines,  mais  dans  le  Dieu  vivant  (qui  n-^ 
donne  abondamment  toutes  choses  ,pour  en  jouir),  de  faire 
bien,  de  devenir  riches  en  bonnes  œuvres,  de  donner  do  ]i 
cœuv.  de  partager,  de  se  faire  un  trésor  qui  soit  un  bon  fond' 
mont  pour  l'avenir,  afin  d'acquérir  la  véritable  vie.  »  (I  Tii 
VI,  17.  19.^ 

Enfin  voici  l'onsoignement  de  l'I^ncyclique  Rerum  novàrwi 
•  Quic(mquo  a  reçu  de  la  divine  bonté  xme  plus  grande  abo' 
fiance  soit  des  biens  extérieurs,  soit  des  biens  de  l'âme.  les 
reçus  dans  le  but  de  les  faire  servir  à  son  propre  perfectioni! 
ment,  et  tout  ensemble,  comme  ministre  do  la  Providence.  ■■> 
soulagoment  des  auti'es.  C'est  |)ourquoi.  dit  saint  Grégoire-I 
Orand.  quelqu'un  a-t-il  reçu  le  taloul  do  la  parole,  qu'il  preii 
trardo  de  se  taire;  une  surabondance  de  biens,  qu'il  ne  laisse  \' 
la  miséricorde  s'endormir  au  fond  de  son  cœur...  » 

Cotte  charité  se  manifeste  par  la  miséricorde,  c'est-à-dire  i 
l'aumône  sous  ses  formes  les  plus  variées,  et  aussi  par  la  pr- 
dencc  et  la  direction  que  nous  donnerons  à  nos  dépenses  ello 
mêmes. 

Quello  répercussion  aui'a  telle  ou  telle  dépense  sur  le  bi 
de  nos  semblables,  voilà  ce  que  nous  nous  demanderons,  au  li 
d'agir  au  ha.sard  dans  une  matière  qui  exige  tant  de  délicate- 
et  de  discernement.  A  cet  égard,  les  «  Ligues  sociales  d'ach 
teurs  »  dont  la  Semaine  Sociale  s'est  occupée  dans  une  sessi 
précédentû,  peuvent  rendre  les  plus  signalés  services. 

Uuskin  di.sait  :  «  Madame,  au  lieu  d'acheter  huit  ou  ti 
robes,  dont  la  moitié  vous  est  sans  doute  inutile,  achetez- 
pour  celles  qui  n'en  ont  pas.  »  J'ajoute;  :  «  Vous  aurez  fait  mu 
cher  le  commerce  tout  aussi  bien,  en  donnant  un  débouché  sin 
aux  métiers  de  luxe,  du  moins  aux  métiers  plus  modestes  qi 
eux  aussi,  ont  droit  à  votre  intérêt.  » 

B.  —  L'Eglise  entoure  la  pauvreté  d'un   cuit''  particulier. 
l)   Elle  promulgue  bien  haut  la  di(/nitc  des  pauvret:.  Reli- 
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l:  ^,'1  iii.'P.  .!.■  Bi>.-.>in'i.  siu-  •  i  .'■minente  dignité  des  pauvn.'.-  n-dn- 
lEglise  ».  Il  nous  y  démontre  que  les  pauvres  dans  TEglise  soiU, 
l.>s  privilégiés,  et  voici  les  raisons  quil  développe   : 

Notre-Seigneur  Jésus-Christ  est  venu  pour  évangéliser  les 
pauvres,  c'est  lui-même  qui  le  déclare.  (Luc,  iv.  18!..  Il  les  béa- 
tifie solennellement,  et  c'est  par  là  qu'il  commence  son  sermon 
^;ir  la  montagne  uMath.  v,  3).  C'est  vers  les  infortunés  que  sou 

eur -s'incline  davantage,  il  invite  avec  amour  à  venir  à  lui, 
;itîn  qu'il  les  console,  tous  ceux  qui  souffrent,  tous  ceux  qui 
pleurent  (Math,  xi,  28).  Lui-même,  bien  qu'il  lut  riche,  s'est 
fait  pauvre  (ii,  Cor.  viii,  9).  Il  a  été  ouvrier.  «  N'est-ce  pas  là  le 
tils  de  l'ouvrier?  »  disait-on  autour  de  lui.  »  (Marc,  vi,  3.) 

Il  se  substitue  au  pauvre  lui-même.  «  Tout  ce  que  vous  aurez 
ait,  déclare-t-il  à  l'un  de  ces  petits,  c'est  à  moi  que  vous  l'aurez 
ait.  »  (Math,  xxv,  3i.^ 

«  Ecoutez,  mes  bien-aimés.  dit  l'apôtre  saint  Jacques  (ii,  5)  : 
Dieu  n'a-t-il  pas  choisi  les  pauvres  en  ce  monde  pour  être  riches 
«ians  la  foi.  et  héritiers  du  royaume  que  Dieu  a  promis  à  ceux 
qui  'aiment  ?  « 

Et  pourquoi?  Quelle  est.  de  ceci,  la  raison  profonde?  C"est  que 
N.-S.  Jésus-Christ  est  un  Dieu  humble  et  crucifié,  et  q\ie  ceux 
iHii  veulent  faire  partie  de  son  royaume  doivent  porter  la  marque 
0  sa  passion.  «  Si  quelqu'un  veut  venir  à  ma  suite,  qu'il  porte 
-a  croix  et  me  suive.  »  Le  pauvre  porte  sur  son  front  meurtri 
a  trace  lumineuse  de  Jésus-Christ,  c'est  un  de  ses  fidèles,  un 
:-'  ses  soldats,  un  de  ses  frères. 

Le  riche  lui-même  n'aura  accès  au  royaume  que  par  faveur, 
■  ju'en  se  dépouillant  au  profit  des  pauvres  :  «  Heureua:  celui 
([ui  a  l'intelligence  du  pauvre  et  de  l'indigent.  »  (Ps.  40,  i.)  Ils 
:  e  sont  admis  qu'à  condition  de  servir  les  pauvres,  le  service  des 

luvres  les  naturalise.  (Bossuet.^ 

2)  Elle  promulgue  le  conseil  écangéliqiir  de  la  pauvreté. 

Xotre-Seigneur  dit  au  jeune  homme  de  l'Evangile  :  «  Si  tu 
^oux  être  parfait,  va,  vends  ce  que  tu  as.  et  donne-le  aux  pau- 
vres, et  tu  auras  un  trésor  dans  le  ciel,  et  puis  viens  et  suis- 
moi.  »  (Math.  XIX,  21.^ 

Admirons  la  sagesse  de  l'Eglise.  Elle  ne  condamne  pas  la 
richesse,  mais  elle  entend  faire  pénétrer  au  milieu  du  monde  un 
l'aunie  qui  la  préservera  de  la  corruption,  un  levier  qui  l'empê- 
rhera  (\(\  .s'abaisser  au  contact  de  la  richesse.  Ce  baumi>.  ce 
levier,  c'est  la  pauvreté  volontaire. 

Saint  Bonaventure  nous  montre  cette  pauvreté  détruisant  le 
vice,  affermissant  la  vertu,  assurant  la  joie,  appuyant  l'aposto- 
lat. Quelques  mots  sur  le  premier  point,  qui  rentre  seul  dans 
notre  sujet. 

La  pauvreté  détruit  le  vice,  parce  qu'elle  détruit  «  la  cupidité 
qui,  nous  dit  l'Apôtre,  est  la  racine  de  tous  les  maux  ».  L'Ecri- 
ture nous  dit  d'ailleurs  que  «  l'orgueil  est  le  commencement  de 
tout  péché  ».  Oui,  parce  que  le  pécheur  commence  par  s'arrê- 
ter en  lui-même,  par  s'éloigner  de  Dieu,  par  désobéir.  Voilà 
l'-rcuoi!.  Mais  la  cupidité,  c'est-à-dire    l'amour  désordonné  des 
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1  il  i!ism><s.  est  la  racino  du  mal.  La  racine  do  l'arbre  lui  fournit 
Iniis  U's  éléments  qui  doivent  concourir  à  sa  croissance,  de  môme 
la  cupidité  fournit  à  l'homme  tout  ce  qui  alimonto  sa  convoitisf^ 
o(  lui  permet  do  se  satisfaire. 

T'n  mot  du  quatrième  point  noté  par  .saint  Bonavcnturi 
>"est-il  pas  vrai  que  ri-'^glise  n'a  jamais  été  plus  oxpansivc,  plus 
forte,  plus  respectt'e.  iilus  agissant(\  que  lorsque,  dégagée  des 
soins  temporels  de  ce  monde,  elle  a  davantage  connu  la  pau- 
vreté? Ils  le  savent  bien,  nos  vaillants  prêtres  do  France!  Avec 
quelle  généreuse  unanimité  ils  ont  fait  écho  à  la  i)arole  du  Saint 
Père  Pie  X,  refusant  d'accepter  une  loi  néfaste,  et  disant  à  leurs 
Evoques  :  «  Je  vous  envoie  à  la  pauvreté!  »  Je  vous  envoie  à  la 
pauvreté,  c'est-à-dire  :  à  la  liberté,  au  désintéressement,  au 
dévouement  et  au  sacrifice,  et,  par  -conséquent  :  à  la  victoire. 

3'  r^lle  nous  propose  Vimitation  des  saints,  qui  tous,  ou  pres- 
que tous,  ont  été  des  pauvres.  Et  parmi  eux,  comment  ne  pa'' 
faire  une  place  à  part  à  la  figure  si  séduisante  et  si  actuelle  de 
-saint  François  d'Assise  ?  Il  a  fait  de  la  pauvreté  la  pensée  maî- 
tresse de  sa  vie.  il  l'a  donnée  comme  héritage  h  ses  enfants  : 
«  Attachez-vous  y  totalement,  bien-aimés  Frères,  nous  dit-il,  et 
-ne  veuillez  jamais  posséder  autre  chose  sous  le  ciel!  »  Il  l'a 
fait  pénétrer  dans  le  monde  par  son  incomparable  Tiers-Ordre 
séculier,  qui  s'adresse  à  tous,  et  donne  à  tous  le  moyen  de  pra- 
tiquer étroitement  l'Evangile. 

Voici  notre  leçon  de  catéchisme  terminée.  Nous  la  résumerons 
en  disant  :  La  richesse  est  bonne  en  soi,  et  il  est  permis  de  la 
poursuivre,  mais  le  chrétien  doit  en  conjurer  les  dangers  par  une 
forte  discipline   intérieure   et  par   l'esprit  de  pauvreté. 

Et  nous  emprunterons  notre  conclusion  à  cette  belle  j^rière 
de  l'Eglise  :  «  Faites,  Seigneur,  que  nous  passions  au  milieu  des 
biens  de  ce  monde  de  façon  à  ne  pas  perdre  les  biens  élei'nels.  » 
«  Sic  transeamus  per  bona  temporalia,  ut  non  amittamus  xter- 
na.  »  (Oraison  pour  le  troisième  dimanche  jtprès  la  Pentecôte.) 


Les  besoins  actuels 

de  Tapostolat  social 

Par  le  R.  P.  RUTTEN 


i  Arrachons-nous  un  instant  à  'l'obsession  d^s  événemcnls  que 
[  nous  venons  de  traverser,  et  envisageons  avec  sang-froid  notre 
l  tâche  d'aujourd'hui  et  de  demain. 

(■  Si  vous  me  demandiez  de  concentrer  en  une  formule  les^ 
'  besoins  pratiques  de  l'action  sociale  de  l'heure  présente,  je  vous" 
'  rappellerais  l'ancien  adage  scolastique  :  Bonum  ex  intégra  causa, 
malum  ex  quocumquc  âefectir.  Traduction  libre  :  «  L'organi- 
sation sociale,  pour  être  vraiment  bonne,  doit  former  un  tissu 
serré;  une  ^eule  fissure  suffit  parfois  pour  permettre  à  l'ennemi 
de  le  déchirer  ». 

Ce  qui  nous  manque,  ce  n'est  assurément  pas  un  programme 

—  celui  qu'ont  esquissé  vos  Semaines  Sociales  est  incomparable 

—  ce  n'est  pas  le  dévouement,  pour  s'en  convaincre,  il  n'y  a 
qu'à  vous  regarder  ;  ce  ne  sont  pas  les  œuvres,  car  elles  abondent, 
ni  môme,  en  temps  normal,  les  ressources  car  les  catholiques, 
dans  leur  ensemble,  sont  généreux.  Go  qui  nous  manque,  c'est 
une  organisation  complète,  un  ensemble  dans  lequel  aucune  pièce 
ne  soit  oubliée  ou  défectueuse  ;  car  le  moindre  défaut  peut 
fausser  tout  le  mécanisme  du  plus  vaste  engrenage. 


H  faut  en  premier  lieu  obtenir,  coûte  que  coûte,  des  autorités 
compétentes  que  des  instructions  formelles  soient  données  aux 
directeurs  des  Etablissements  d'instruction,  des  Ecoles  normales 
et  des  Séminaires,  aux  religieux  et  aux  religieuses  aussi  bien 
qu'aux  instituteurs  laïcs,  potir  qu'ils  apprennent  à  mieux  ensei- 
gner à  la  jeunesse  la  portée  sociale  du  dogme  catholique.  N'est- 
il  pas  triste  de  voir  encore  trop  souvent  confier  l'éducation  des 
enfants  de  la  classe  ouvrière  à' des  éducateurs  qui  ignorent 
presque  tout  des  œuvres  et  de  la  mentalité  ouvrières  ?  Commen- 
çons par  expliquer  aux  enfants  du  catéchisme  pourquoi  Notre 
Seigneur  n'a  pas  dit  :  Mon  Père  qui  êtes  aux  cieux...  donnez-Moi 
aujourd'hui  Mon  pain  quotidien,  mais  :  «  Notre  Père  qui  êtes 
aux    cieux.    donnez-.A'o?/.«    niijniu'd'hui    Xnfr^    imin    quotidion.    >» 
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Faisons-leur  comprendre  que  la  première  parole  tlf  lu  prciui' 
<les  prières  est  l'affirmation  de  la  fraternité  humaine,  pi-incipe 
et  fondement  de  tous  nos  devoirs  sociaux.  Il  ne  sera  pas  difficile 
après  cela  de  leur  faire  admettre  que  celte  fraternité  doit  être 
effective,  et  se  manifester  ])ar  notre  participation  aux  œuvres 
qui  ont  pour  but  de  rendre  nos  frères  meilleurs  et  plus  heureux. 

Apprenons  ensuite  aux  jeunes  gens  de  nos  patronages  et  de 
nos  collèges  que  l'homme  i.solé.  exclusivement  préoccupé  de  sou 
.salut  personnel  et  insouciant  de  celui  des  autres,  est  un  type 
qui  n'existe  pas  dans  l'Kvangile.  11  faut  rlévelopper  devant  eux 
le  merveilleux  enseignement  social  contenu  dans  le  dogme  lU- 
la  Communion  des  Saints,  dans  un  grand  nombre  de  prièi 
liturgiques,  dans  l'Evangile  et  dans  les  Kpîtres, 

Supposez  un  tils  d'ouvrier  ou  d'employé  à  qui  ses  éducateurs  1 
el   ses  maîtres  auraient  fréquemment  tenu  le  langage  suivant   :  | 

«  Mon  ami,  écoutez  et  retenez  bien  ceci  :  Le  progrannne  social  i 
de  l'Evangile  s'adresse  à  l'homme. tel  qu'il  se  i)résente  à  nous   '. 
dans  la  réalité  concrète  et  vivante  :  composé  intime  et  étonnant 
dun  corps  et  d'une  àme,  agissant  et  réagissant  l'un  sur  l'aulii   : 
être    à    la    fois  matériel  et  spirituel,    ayant  par  conséquent  «i 
besoins  corporels  et  temporels  aussi  bien  que  des  besoins  inui: 
lériels.  C'est  pour  cela  que  dans„  ses  prières  officielles  TE^rl 
ne  sépare  jamais  ce  qui  coexiste  dans  la  réalité  :  les  intérêts  du 
temps  et  ceux  de  l'éternité. 

«  Quand  Notre-Seigneur  disait  au  peuple  cette  parole  que  le   . 
chanoine  Leieu  commentait  tout  à  l'heure  :  «  Je  suis  venu  pour    j 
'<  que  vous  ayez  la  vie  et  une  vie  toujours  plus  abondante  »,  il    i 
formulait   un  programme  qu'aucun  autre  ne  surpasse  :  Assurer 
à   l'homme  une  vie  religieuse  toujours  plus  fervente,   une  vie    \ 
intellectuelle  toujours  plus  développée,  une  vie  aifective  toujours    ; 
plus  pure,  une  vie  familiale    toujours  plus    heureuse,  une  vie    j 
jirofessionnelJe  toujours  plus  respectée    et  une    vie  matérielle    < 
toujours  mieux  garantie  :  c'est  tout  cela,  mon  ami,  que  le  Christ    : 
Mnis  demande  d'essayer  de  réaliser.  Quand  vous  entendrez  plus    ' 
tard  des  moralistes  laïcs  vous  parler  de  la  solidarité  humaine    i 
et  de  l'interdépendance  des  phénomènes  sociaux,  ces  grands  mois 
ne  vous  impressionneront  plus,  si  vous  vous  rai)pelez  que  saii 
l'aul   nous  enseigne  que  nous  sommes  tous  le-^   inchiliic-:   d" 
même  coi-ps  dont  le  Christ  est  la  tète.  » 

Suppos(>z  donc  qu'on  ait  bien  expliqué  liu,,  .•..i.x  .,  ,,  ,.  , 
Iiomme.  Quel  sentiment  de  pitié  n'éprouvera-t-ii  i)as  pour  cei 
ijiii  essayeraient  de  lui  faire  croire  que  les  socialistes  sont  1 
-l'iils  défenseurs  énergiques  de  ses  intérêts  pi'ofessionnels  ■ 
i|iie  l'Eglise  ne  lui  prêche  o'"^  'i  "ésignation  "'  i"<'->'"  -  <  ■ 
^  ie  meilleure  ? 

.N'avons-nous  pas  consari.  ci..|»  de  temp.s  ,i  i  Minincn.-  ri  - 
adversaires  et  à  réfuter  leurs  doctrines  ?  La  guerre  a  démont i 
aux  (*sprits  les  plus  bornés  que  la  bonne  foi  et  le  coiu-age  : 
s'int  le  numopole  d'aucun  parti  ni  d'aucune  Eglise,  Il  se  rei 
runtre  partout  des  hommes  chez  qui  les  vertus  chrétiennes  o 
survécu  aux  ci-oyances,  et  qui  valent  biviucoup  mieux  ([ue  lei 
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doftriiu's.  Au  li.ni  do  clK'rchfM-  à  les  confondre,  expliquons  bien 
^implonu'nl  notre  doctrine  à  nous,  puisquil  est  écrit  qu'elle 
contient  à  la  fois  les  promesses  Je  la  vie  présente  et  de  la  vie 
future. 

Quand  vous  aujez  développé  au  foycr  familial,  à  l'école,  au 
patronaf-M'  (>t  au  coUèsie  ce  sixième  s<mis.  qui  est  le  sens  social, 
et  qui  complète  si  bien  les  cinq  autfes.  vous  poursuivrez  votre 
(iMivre  au  sein  des  Cercles  d'Etudes  pour  adultes. 

Les  {grands  discours  et  les  grandes  assemblées  sont  parfois  \ 
utiles  et  nécessaires,  car  ils  stimulent  l'énergie,  allument  Ten- 
thousia.sme  et  permettent  à  nos  amis  de  se  compter.  Mais  il 
n'en  restera  que  ce  qui  reste  d'un  feu  d'artifice,  si  nous  n'avons 
pas  formé,  dans  chaque  centre  industriel  l'élite  capable  d'en- 
traîner les  masses.  A  l'heure  où  tant  de  gens  se  gargarisent  avec 
le  mot  de  démocratie  sans  savoir  ce  qu-'il  veut  dire,  il  est  utile 
de  le  répéter  après  tant  d'autres  :  «  Le  gouvernement  d'une 
nation  par  l'enseriible  des  citoyens  n'a  jamais  été  qu'une  fiction. 
Dans  tous  les  régimes  et  chez  tous  les  peuples,  c'est  toujours 
une  élite  qui  domine  et   qui  entraîne.  » 

Il  y  a  vingt  ans  que  je  ne  cesse  de  le  répéter  à  mes  collabo- 
rateurs :  Partout  oii  un  prêtre  ou  un  laie  dévoué  groupe  autour 
de  lui  quelques  ouvriers  intelligents,  leur  inculque  patiemment 
les  [)rincipes  de  la  morale  sociale  catholique,  leur  fait  prendre 
conscience  de  leur  responsabilité  et  du  bien  immense  qu'ils  i)eu- 
vent  faire  autour  d'eux,  nos  œuvres  réussissent  et  nos  adversaires 
sont  impuissants  à  les  détruire. 

Se  lamenter  de  ne  plus  voir  les  hommes  à  l'église  ;  se  plaindre, 
du  fond  d'un  moelleux  fauteuil.' des  exigences  sans  cesse  gran- 
dissante des  ouvriers  ;  dépenser,  comme  le  disait  le  Cardinal 
Mercier  à  ses  prêtres,  les  plus  pures  ardeurs  de  son  zèle  en  pério- 
iiiques  accès  de  colère  contre  chacun  des  sept  péchés  capitaux. 
tnut  cela  ne  sert  à  rien.  Il  faut  commencer,  comme  Notre-8ei- 
gneur.  par  former  douze  Apôtres,  et  puisque  nous  ne  sommes  pas 
cliargés  de  la  conversion  de  l'univers,  nous  pourrons  à  la  rigueur 
nous  contenter  d'en  avoir  cinq  ou  six. 

Si  nous  voulons  qu'un  Cercle  d'Etudes  donne  de  sérieux  résul- 
(ats,  ayons  soin  de  le  convoquer  régulièrement,  tous  les  quinze 
jours  par  exemi)le.  toujours  à  la  môme  date  et  à  la  même  heure, 
jtour  qu'on  sache  bien  que  ce  jour  et  cette  heure-là  sont  retenus 
<'t  intangibles.  Rendons  les  séances  attrayantes  en  évitant  les  ' 
exposés  trop  longs  et  trop  abstraits,  en  faisant  la  part  très  large 
à  l'actualité,  et  en  veillant  à  ce  que  chaque  membre  y  joue  un 
r(Mc  actif.  Signalons  fréquemment  à  nos  ouvriers  et  à  nos  em- 
ployés propagandistes  ce  qu'exige  d'eux  l'évolution  démocratique  ' 
que  les  événements  ont  précitée.  Nous  sommes  perdus  si  nous 
avons  l'air  de  n'être  que  des  résignés  ou  de  bouder  le  régime 
nouveau.  Malheur  à  nous  si  nous  restons  penchés  sur  les  misères 
et  sur  les  dangers  dé  notre  époque  comme  un  saule  pleureur 
sur  le  bord  d'un  étang.  Reconnaissons  sincèrement  à  l'ouvrier  le 
droit  de  préférer  à  un  régime  de  tutelle  ou  de  patronage,  si  bien- 
\eillant  soit-il.  un  récime  dénmcratique  lui  assurant  non  seule- 


lut'iit    raiitunomii'  ilr  .ses  (riivn's.   mais  (nicorc  iiiif   part  icipat  int. 
plus  large  et  plus  directe  à  l'exercice  des  pouvoirs  publics. 

Arimeltons,  une  fois  pour  toutes,  que  la  doctrine  .sociale  dr 
ri-lvançrilc  n'implique  ui  n'oxclut  aucune  forme  de  fîouvernemenf. 
Kt  ne  gas|>illons  i)lus  notre  temps  et  notre  encre  à  préconiser 
cette  chimère,  irréalisable 'aujourd'hui,  de  la  généralisation  d( 
syndicats  mixtes.  comi)osés"  de  pali'ons  et   d'ouvriers. 

Alors  seulement  nous  pourrons  enseigner  avec  fruit  qu'aucun, 
régime  n'exige  jilus  iinpéi-ieusemenl  une  autorité  forte  et  indi- 
cidée  que  le  régime  démocratique.  Personne  n'a  plus  fl'intéi 
que  le  marin  à  être  conunandé  par  un  capitaine  énergique,  et  ih 
vie  d'innoinbrabl(>s  soldats  dé|)end  de  la  valeur  de  leur  général. 
Le  conuuandement.  ce  n'est  pas  l'afTaiblissement.  c'est  la  concen- 
ti-ation.  et  par  conséquent,  l'intensification  des  efforts  de  tous 
au  profit  <\u  bien  commiui. 

^■e  nous  lassons  i)as  de  le  répéter  :  Le  grand  danger  qui  menaci 
'nos  démocrati(>s  modernes,  c'est  l'éparpillement  des  responsabi- 
lités et  la  flictalure  des  incompétences.  Bans  doute,  le  soldat  est 
aussi  indispcMisable  à  une  armée  que  le  général,  et  l'industrie  ne 
peut  |)as  plus  se  passer  d'ouvriers  que  d'ingénieurs.  N'empèclie 
que  le  jour  où  les  ouvriers  se  croient  de  taille  à  remplacer  le- 
ingénieurs.  et  les  S(»lda(s  capables  de  se  j)asser  de  leurs  officier^, 
c'est  poui"  l<»us  la  débâcle  procliaine  et  inévitable.  Il  ne  faut  j)as 
deux  maires  dans  une  commune,  ni  deux  curés  dans  une  paroisse, 
ni  deux  ])ilotes  au  gouvernail.  11  en  faut  un,  mais  qui  ait  la 
c»mfiance  de  tous  parce  qu'il  en  est  digne.  Le  Jour  où  nous  serons 
complètement  et  définitivement  documentés  sur*  cette  forme  nou- 
velle de  démagogie  qu'est  le  bolchevisme.  nous  pourrons  démon- 
trer aux  moins  clairvoyants  que  «  l'ôte-toi  de  là  que  Je  m'y 
mette  »  ne  trouva  Jamais  fl'ap|>lication  plus  vénalement  bru- 
tale. 

In  directeur  de  cercb;  d'études  aura  soin  de  rappeler  souvent 
(pie  dans  les  problèmes  économiqu(>s  et  sociaux  il  y  a  ce  qu'on 
^■^dt  et  ce  qu'on  ne  voit  pas.  qu'il  faut  se  méfiei'  des  .solutions 
trop  simplistes,  qu'il  est  im|)rud(>nt  de  brûler  les  étapes  ou  de 
couper  toutes  les  amari-es.  en  d'autres  mots,  qu'il  impoi'te 
d'étudier  dans  chaque  cas  particuliei-  c<'  que  permet  la  situai  ion 
dune  industrie  déterminée  à  telle  époque  et  dans  telle  région. 

Notre  œuvre  de  préparation  sera  com[)lète  si  nous  réussi.ssons 
à  proovu'er,  de  temps  en  temps,  aux  njembres  de  nos  Cercles 
d'Etudes,  l'inappréciable  bienfait  d'une  retraite  fermée.  Av«îc  des 
hommes  ayant  compris  qu(>  le  renoncement  est  la  grande  loi  de 
toute  réforme  sociale  comme  de  toute  perfection  individuelle, 
il  n'est  rien  que  vous  ne  puissiez  entreprendre. 

Ils   deviendront    les    constructeurs    éclairés    et    vigoui'eux    <i 
trois  grand(;s  œuvres  qui  sont  comme  les  trois  étages  de  l'édifii . 
social  que  nous  voulons  voir  surgir  dans  tous  nos  ceidres  indus- 
lriels_  :  le  syndical,  le  cercle  ouvrier  et  la  coo|)érativ(>. 
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Lanipleur  que  prend  partout  le  problème  syndical  est  la  confir- 
mation éloquente  de  ce  que  je  vous  rappelais  à  Versailles  en 
vous  entretenant   des  responsabilités  syndicales    : 

«  I.e  développement  continuel  des  organisations  profession- 
nelles ouvrières  entraîne  dans  tous  les  pays  le  développement 
Iiarallèle  des  associations  patronales.  «  Allons-nous  voir  ces  deux 
l'orces  se  dresser  Tune  on  face  de  l'autre,  comme  deux  camps 
irréductiblement  hostiles  s'épuisent  mutuellement  en  combats 
•^ans  cesse  renouvelés  ;  ou  bien,  n'envisageront-elles  la  lutte  que 
.'omme  nne  éventualité  regrettable,  à  laquelle  on  ne  se  résigne 
qu'après  avoir  en  vainement-  recours  à  tous  les  moyens  de 
conciliation  et   d'arbitrage  ?  » 

La  prospérité  ('conomique  et  sociale  de  mon  pays  connue  du 
vôtre  dépend  de  la  réponse  qui  sera  donnée  à  cette  question. 

La  solution  que  vous  et  moi  avons  préconisée  depuis  long- 
temps est  la  généralisation  des  commissions  mixtes,  composées 
de  délégués  du  syndicat  patronal  et  de  délégués  du  syndicat 
ouvrier,  élaborant  des  conventions  collectives  dûment  sanction- 
nées. Et  nous  savons  gré  à  Monseigneur  l'archevêque  de  Toulouse 
«lavoir  si  bien  mis  en  relief  la  reponse  à  donner  aux  objections 
que   vous    connaissez. 

Pendant  qu'en  Belgique  nous  étions  immobilisés  par  l'occu- 
Tiation.  les  catholiques  de  HoHande  travaillaient  avec  une  méthode 
eniarquable  au  développement  de  l'œuvre  syndicale.  Non  seule- 
ment les  ouvriers,  les  agriculteurs  et  les  petits  bourgeois,  mais 
aussi  les  patrons  catholiques,  et  parmi  eux  les  chefs  des  plus 
iirands  établissements  industriels  du  pays,  se  sont  groupés  en 
associations  nettement  distinctes  et  complètement  autonomes. 
Puis,  les  dirigeants  des  quatre»  grands  groupements  ont  formé 
un  Comité  supérieur  qui  convoquait  le  mois  passé  im  Congrès 
•  les  délégués  de  tous  les  groupements  professionnels  catholiques 
'iii  pays.  Seize  cents  délégués  y  représentaient  soixante  et  onze 
iitanches  d'industrie.  Les  conclusions  adoptées  par  ce  Congrès 
démontrent  |)lns  éloqucmiment  que  tous  les  discours  Tutilité  des 
lommissions  mixtes  et  des  conventions  collectives.  Je  traduis 
littéralement  quelques-unes  de  ces  conclusions  : 

Les  stjndicats  owvrievs  acront  consultés  par  1rs  syndicats  patro- 
7UIU.T  au  sujet  de  la  fixation  des  prix  et  de  tout  ce  qui,  dans  la 
pratique  industriclli^  a  des  répercussions  sur  les  conditions  de 
l'emploi  de  lu  main-d'œuvre. 

Les  conventions  collectives  devront  contenir  des  stipulations 
fixant  pour  les  ouvriers  normaux  un  minimum  de  salaire. 

Les  chefs  d'industrie  s'entendront  pour  ajouter  au  salaire  une 
indemnité  spéciale  pour  les  ourriers  injunt  df  t/randes  rhanjes 
de  fawille. 


Lca  pnfruiis  si ntn-di l'uni  de  laisser  traeiiiller  dans  h'urs  tisiw  ■-■ 
h's  femmes   mariées. 

Les  einwentions  collectives  détermineront  le  rendement  qu'on 
pourra  exiger  des  onvriers  normaux  et  garantiront  à   tous  !• 
jeunes    ouvriers   une   formation    technique    complète. 

Aucun  ouvrier  ne  pourra  être  renvoyé  arbitrairement,  et  tout 
ouvrier  renvoyé  aura  le  droit  d'aller  en  appel  auprès  d'un  tribu- 
nal professionnel  composé  en  nombre  égal  de  délégués  patronaux 
et  de  délégués  ouvriers. 

Df^oiflémont  los  fafholiqups  hollandais  mms  nul  (iimiii-  in 
oxemitlc  qu'il   Hh\[   o\)\wx\.\.n\  de  citer. 


Mes  amis  et  moi.  nous  sommes  plus  que  jamais  convaincus^ 
en  Bplfiiqup.  que  l'organisation  syndicale  des  nnvriers  doit  être 
compléfée  par  une  <H"j,'anisation  |)lus  vaste  dt't'endant  les  inli'Tèi- 
prénéraux  de  la  class(>  des  salariés. 

Le  syndicat  a  une  sphère  d'action  nettement  limit<^e  à  tout 
ce  qui  se  rattache  à  la  conclusi(m  du  contrat  de  travail.  Il 
import<>  de  l'y  maintenir  et  de  contler  à  un  autre  groupement 
le  soin  des  intérêts  qui  dépassent  les  intérêts  purement  profc>- 
sior^nels. 

La   démocratie   chrétienne    a    toujours    enseigné   que    la   paix 
sociale  ne  .sera  a.ssurée  que  par  l'équilihre  résultant  de  la  recons- 
titution  autr.nome   de   toutes   les  classes,   à  commencer  jiar   1rs 
plus  nomhreuses.   celles  des  ouvriers  et   des  agriculteurs.'  Cet! 
organisation  autonome  aura  i)our  corollaire  la  représentation  di 
professions   dotées   d'un    statut     légal,   au    sein    des   assemhléi 
législatives  et  administratives,  car  il  est  impossible  de  trouvi 
la   formule    de    cette  représentation    aussi    longtem|)S    que    les 
classes  sociales  ne  sont  pas  |)liis  solidement  reconstituées.  C'est 
pourquoi   nous  travaillons  activement   en  Belgique  à   mu!ti|)liei- 
ou   à  ^-éorganiser   les  Cercles  ouvriei's  ou   Teignes  ouvi-ières  qui 
ont  poui'  mission  de  mieux  assur(>r  la  formation  religieuse,  intel- 
lectuelle,   esthétique    et    politique   de    leurs    affdiés.   Les   divers 
services  d'asstu'ances  contre  la  maladie,  la  vieillesse,  l'invalidité 
prématurée,    les    accidents  et   les  décès  pourront  y  avoir    leur 
siège. 

Ces  Cercles  d'ouvriers  ou  d'employés  doivent  être  dirigés  |)ai' 
des  ouvriers  et  par  des  employés,  'l'rop  longtemps  un  grand  nom- 
bre de  nos  Cercles  ouvriers  n'imt  été  que  d'honnêtes  caba?-ets 
où  l'on  s'ennuyait  un  peu  plus  qu'ailleui-s.  Nous  demandoiLs 
instamment  aux  ouvriers  de  ne  pas  repousser  l'appui  et  Ir-^ 
conseils  que  peuvent  leur  donner  des  amis'désintéressés  appa- 
tenant  à  d'autres  classes  sociales.  Mais  n(jus  ne  voulons  plus  di- 
cercles  qu'on  appelle  ouvriers,  mais  où  les  ouvriers  n'ont  rien  à 
dire.  Nos  ouvriers  revendiquent  le  droit  de  désigner  eux-mêmes 
en  toute  indé|)enilance  sur  la  liste  des  candidats  catholiques,  ceux 
qui  seront  leurs  délé'gués  à  eux  au  sein  des  assemblées  légis- 
latives. 
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Il  no  suffit  pas  rranginonfcr  lo  salaii-o  nominal  fl  la  quotité 
dos  revenu*  do  l'ouvrier.  Il  est  fout  aussi  important  ot  souvent 
moins  compliqué  d'augmonfin*  la  puissance  d'achal  de  son  salaire 
en  diminuant  le  coût  de  la  vie.  La  coopérative  qui  accroît  la 
puissance  d'achat  du  salaire  est  donc  le  complément  naturel  du 
syndicat.  Les  coopératives  de  consommation,  au  soin  desquelles 
do  nombreux  délégués  ouvriers  ont  fait  preuve  de  qualités  admi- 
nistratives réelles,  nous  ]>araissent  en  princiiie  préférables  aux 
économats  patronaux,  parce  qu'elles  développent  davantage  chez 
l'ouvrier  Tesprit  d'initiative  et  le  souci  d'une  légitime  indé- 
pendance. 

L'absorption  d'un  certain  nombre  de  petites  entreprises  com- 
merciales par  les  coopératives  est  le  résultat  d'une  évolution 
éC()nomique  irrésistible.  C'est  le  nouvel  outillage  produisant  i)lus 
rapidement  et  à  meilleur  compte  et  se  substituant  par  la  force 
des  choses  aux  machines  anciennes. 

Les  dirigeants  les  plus  clairvoyants  de  nos  œuvres  de  petite 
bourgeoisie  i)roclament  que  les  artisans  doivent  recourir,  eux 
aussi,  à  la  force  du  groupement  syndical,  et  concentrer  levu'S 
efforts  sur  les  branches  de  rinflusfrie  et  chi  commerce  oii  les 
petites  entreprises  peuvent  encore  se  défendre  efficacement 
contre  les  grandes.  Autant  nous  avons  intérêt  à  éliminer  les 
intermédiaires  parasitaires,  autant  nous  en  avons  peu  à  voir 
disparaître  les  classes  moyennes,  car  on  peut  se  demander  si 
elles  ne  seront  pas  demain  un  contrepoids  nécessaire  à  l'intluon.'o 
du  capital  el  à  la  puissance  du  travail,  toutes  deux  do  plus  on 
plus  cent  l'ai  iséos. 

J'ajoute  que  c'est  surfout  dans  une  forte  organisation  coopé- 
rative que  nos  ouvriers  veulent  trouver  la  puissance  financière 
garantissant    l'indépendance  de   leurs  œu^Tes. 

Il  ne  suffit  pas  d'offrir  à  nos  ouvriers  un  idéal  religieux.  Celui 
de  v(KS  pn)fesseurs  que  je  suis  fier  de  pouvoir  appeler  mon 
confrère  l'écrivait  tout  récemment  :  «-La  terre  n'est  pas  du" 
tout  l'antithèse  du  ciel,  elle  no  lui  est  pas  davantage  étrangère  ; 
c'en  est  le  vestibule,  et  comme  le  vestibule  fait  paiiie  du  monu- 
ment, la  vie  terrestre  avec  ses  conditions  doit  être  vue  à  l'inté- 
rieur de  la  destinée  infégrato. 

«  Ce  que  nous  devons  aimer  chez  nos  frères,  individuellement 
et  collectivemont.  c'est  eux-mêmes,  eux  tout  entiers,  corps  et 
âme.s.  corjjs  et  biens.  fM>ur  maintenant  et  \muv  plus  tard  :  car 
nous  savons  que  plus  fard  n'est  que  la  suite  de  maintenant,  que 
l'éteniifé  humaine  ne  se  définit  pas  sans  le  temps,  non  plus  que 
l'âme  sans  le  corj)S.  » 

Montrons  donc  à  l'ouvrier  un  idéal  éi-ynomique  aussi  bien 
qu'un  idéal  religieux  et  social. 

Cet  idéal  ce  n'est  pas  soulement  un  enseignement  primaire 
et  technique  lui  ouvraid  l'accès,  s'il  est   infellis^ont   o(   laborieux, 
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aux  silualiims  les  jiliis  cm  iéfs  :  c'osi- aussi  sa  pari  icipal  ion  pro- 
gressive à  la  (lirecfion.  aux  honéflcos  et  par  const^qiienl  aux  rii>- 
ques  <le  l'ejitreprise.  Il  faut  tout  ignorer  de  rhist^oire  «lu  mouvo- 
tin'iit  coopr-ralif  ouvrier  en  Anprl(>teiTe  i)ar  exemple,  pour  croire 
que  la  classe  des  ouvriers  p(  des  emiiloyés  ne  pourr-a  pas  fournir 
domain  à  la  direction  de  fii-andes  affaires  des  cnllaboralours 
l'ompf'fenls. 

Faut-^l  vous  dire  que  presque  loul<'s  les  œuvres  dont  je  viens 
de  vous  parler  sont  aussi  indispensables  aux  feiumos  qu'aux 
iionmies  !  La  moitié  du  froiu-e  luuuain  constituant  aussi  la  nioili' 
de  la  question  sociale,  nous  conmietlrions  une  faute  inexcusable 
et  irréparable  en  n'oi'Kanisant  pas  solidement  les  ouvrières  et 
les  emi)loyées  de  Tindustrie  et  du  commerce. 

Qui  de  vous  a  oublié  ce  qu'ont  tioulïert  auti'efois  tant  d'ou- 
vrières à  domicile,  victimes  désarmées  d'une  concurrence  inlui- 
maine  !  L'isolement,  le  manque  d'instruction  professionnelle  et 
ménagère  et  la  misère  qui  en  résulte  ne  poussent-ils  pas  toujour.< 
des  milliers  de  malheureuses  dans  un  abîme  de  détresse  morale 
dont  on  sort  rarement. 

Mais  j)our  que  nos  œuvres  soient  puissantes  et  durables  il  faut 
avoir  partout  des  Secrétariats  et  des  Cercles  agréables  et  spacieux 
et,  dans  les  locaux,  des  sociétaires  et  des  employés  rétribués  el 
responsables.  Kn  attendant  que  nos  œuvres  ouvrières  aboutissent 
au  résultat  atteint  en  Belgique  par  nos  œuvres  agricoles  :  avoii- 
une  force  financière  les  dispensant  de  s'adresser  à  qui  que  ce 
soit  pour  obtenir  dos  dons  ou  des  emprunts,  nous  devons  trouver 
les  moyens  d'acquérir  les  fonds  nécessaires  à  la  mise  en  train 
des  œuvres. 

Il  y  a  dans  chaque  liiocèse  un  budget  el  une  administration 
pour  les  écoles  libres.  Mais  il  est  aussi  nécessaire  de  bien  liiur 
que  de  bien  conunencer.  Les  anivres  d'éducation  sociale  pour 
jeunes  gens  et  i)our  adultes  sont  la  prolongation  logique  et  indis- 
pensable de  nos  œuvres  scolaires.  Osons  donc  émettre  le  vœu 
qu'il  y  ait  dans  chaque  diocèse  un  butiget  sérieux  pour  les 
o'uvi'es  sociales.  11  serait  vraiment  trop  triste  d'entendre  exposer 
ici  des  progi-ammes  magnifiques  si  nous  ne  disposions  pas  d'hom- 
mes et  <le  j-essoiu'ces  pour  y  donnei'  les  conclusions  ])ratiques 
qu'ils  comportent  ! 

A  côté  de  l'élite  incomparable  dont  la  guerre  nous  a  révélé  la 
beauté  presque  surhumaine,  il  y  a  tous  ceu.x  qui  l'ont  vue  tie 
trop  loin,  ou  qui  paraissent  n'en  retenir  que  les  abominations 
et  les  laideurs.  A  quoi  bon  nous  dissinniler  le  fiéchissement 
moral  dont  nous  avons  constaté  dans  tant  de  domaines  les  mani- 
festations multiples  !  On  ti'availle  moins,  on  veut  gagner  plus 
et  s'amuser  toujours  davantage.  Discij)les  du  Maître  qui  j)ermii 
que  ses  apôtres  eussent  l'impression  qu'ils  allaient  être  submer- 
gés, nous  ne  nous  laisserons  |)as  efî'rayer  par  la  temj)êfe  qui 
pas.se.  Le  Christ  nous  a  choisis  pour  collaborateurs  de  son  œuvre 
rédemptrice.  C'est  par  nous  que  les  âmes  se  .sauvent  ou  se 
perdPnt.  C'est  pourqvioi  nous  n'avons  |)as  de  plus  impérieux 
devoir  que  d'écouter  les  gi-ands  enseignements  de  liiein-e  i)résente. 
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Arrière,  les  pessimistes,  les  découragés  et  les  boudeurs,  qui 
ne  voient  dans  toute  innovation  et  dans  toute  réforme  que  leur? 
incovénients  et  leurs  dangers  !  Ne  perdons  plus  notre  temps  à 
discuter  avec  ceux  qui  semblent  vouloir  lier  le  sort  de  TEglisc 
à  un  régime  politique  ou  gouvernemntal  déterminé.  Ne  nous 
})réoccupons  i)lus  de  ceux  qui  s'en  vont  répétant  qu'entre  la 
démocratie  chrétienne  et  la  démocratie  socialiste  il  n'y  a  qu'un 
l)etit  sentier,  vite  franchi.  La  plupart  du  temps,  ils  ne  se  don- 
nent même  pas  la  peine  de  venir  nous  écouter  ou  de  lire  nos 
écrits,  ce  qui  ne  les  empêche  pas  d'affirmer  que  nous  ne  parlons 
guère  aux  ouvriers  que  de  leurs  droits  et  fort  peu  de  leurs 
ilevoirs.  Il  est  si  facile  de  ne  pas  exagérer  quand  on  ne  parle  pas, 
et  de  ne  pas  se  tromper  quand  on  n'agit  jamais. 

Aux  Pltats-Unis.  un  Comité  national  catholique  dirigé  par 
quatre  évêques.  en  Angleterre,  un  Conseil  comprenant  des  délé- 
gués des  différentes  confessions  religieuses  y  compris  des  catho- 
liques influents  et  indiscutés,,  en  Hollande,  des  prêtres  et  des 
laies  investis  de  la  confiance  de  l'Episcopat.  viennent  d'affirmer 
solennellement  que  l'heure  est  venue  d'accepter  généreusemen! 
les  réformes  qui  cmt  longtemps  effrayé  un  grand  nombre  de 
nos  amis. 

Tous  proclament  que  si  l'égalité  absolue  est  une  utopie  enfan- 
tine, la  tendance  de  plus  en  plus  accentuée  vers  une  moindre 
inégalité  est  çjitièrement   conforme  à   l'esprit  de  l'Evangile. 

Ils  réclament  pour  tout  ouvrier  normal  un  minimvun  de 
salaire  à  convenir  entre  les  deux  parties  intéressées,  et  que  la 
loi  devra  ensuite  garantir.  Ils  estiment  que  ce  salaire  doit  per- 
mettre à  l'ouvrier  de  s'assurer  contre  tous  les  risques  profes- 
sionnels qui  le  menacent,  et  lui  permettre  d'élever  dignement  ses 
enfants.  Ils  ne  veulent  plus  d'un  régime  où  les  parents  de  famille 
nombreuse  ne  peuvent  que  très  difficilement  trouver  un  logis 
même  chez  des  propriétaires  croyants.  Ils  entendent  en  finir  avec 
les  conditions  de  logement  dans  lesquels  la  propreté  physique 
et  morale  est  un  luxe  inabordable.  Ils  demandent  qu'on  accepte 
loyalement  de  négocier  avec  les  délégués  des  syndicats  ouvriers, 
afin  d'arriver  le  plus  tôt  possible  à  un  régime  dans  lequel  aucun 
salarié  ne  pourra  être  astreint  à  des  conditions  de  travail  entra- 
vant le  développement  harmonieux  de  ses  facultés  intellectuelles, 
morales  et  physiques.  D'autre  part,  ils  rappellent  aux  ouvriers 
qu'ils  ne  sont  pas  dignes  de  respect  s'ils  ne  désavouent  pas  ceux 
dont  le  programme  social  semble  consister  à  vouloir  gagner 
toujours  plus  d'argent  pour  une  prestation  de  travail  toujours 
réduite.  Dans  nos  pays  d'Europe  si  durement  éprouvés,  c'est 
une  stupidité  et  un  crime  que  de  vouloir  limiter  la  production 
fout  en  faisant  valoir  (\('i>  exigences,  qui  présupposent  un  ren- 
dement consciencieux  et  abondant. 

En  d'autres  mots,  nous  conjurons  Ions  nos  amis  d'accepter 
avec  toutes  ses  conséquences  logiques,  la  doctrine  sociale  de 
Léon  XIII.  qui  n'était  autre  que  celle  qu'avait  élaborée  IToion 
internationale   de   Fribourg.    laquelle   n'élait   à   son   tour   que   la 
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catholique. 

Le  temps  est  venu  He  reprendre  et  de  mettre  an  y)(>in(  l'œuvre 
de  la  Conférence  Internationale  de  Fribourg.  Les  vœux  émis  par 
la  Section  de  législation  ouvrière  du  Congrès  de  la  Paix  ne 
contiennent  rien  qui  ne  soit  foi'mulé  dans  la  grande  Kncyclique 
sociale  de  Léon  XIII. 

Si  les  catholiques  sociaux  de  tous  les  grands  i»ays  industriels 
d'Europe  et  d'Amérigue  décidaient  de  s»^  réunir  pour  tracer  le 
programme  dont  nous  avons  besoin,  nous  aurions  sous  nos  pieds 
ce  sol  ferme  et  immobile  qu'il  nous  faut  pour  mieux  nous  élancer 
vers  toutes  les  tâches  nécessaires. 

D'accord  avec  le  Cardinal  Mercier,  et  en  son  nom.  je  dé))(»se 
ce  vœu  sur  le  bureau  de  la  Scniiiint'  Socinle  de  Fi-ance.  Le  grand 
défunt  dont  le  souvenir  plane  sur  nos  réunions  et  qui  doit  nous 
regarder  du  haut  du  ciel  avec  des  yeux  émus,  Henri  Loi'in,  l'aïu'ait 
vigoureusement  appuyé. 

Ses  amis  et  ses  cnllaborateurs  ne  se  laisseront  jias  ari'ètcr 
par  les  difficultés  de  réalisation.  Ils  n'ont  jamais  ressemblé  au 
poteau  indicateur  montrant  lui  chemin  qu'il  ne  (jai'court  jamais. 

La  foule  dont  le  Christ  a  eu  pitié  attend  de  nous  des  solutions 
nettes  et  «les  indications  précises.  Vous  les  leur  donnerez  et  la 
France  aura,  une  fois  de  plus,  sauvé  la  civilisation  chrétienne. 


JEANNE    D'ARC 

Par  M.  Louis  MADELIN 


Monseigneur  (1).  Mon  (iKxÉHAL  (2', 
Mesdames.  Messiel  hs, 

Il  m'est  imposaible  de  vous  dissimuler  la  profonde  émotion 
qui  m'étreint.  Je  suis  venu  conférencier  ici  —  certains  d'entre 
vous  ont  bien  voulu,  tout  à  l'heure,  me  le  rappeler  —  en  ces 
jours  cruels  du  Metz  vivaifc  sous  le  joug  des  Barbares.  Ai-je 
assez  souvent,  depuis  1905,  dit  à  mes  amis  la  rage  qui  me 
remplissait  le  cœur  à  voir  devant  moi  ces  officiers  prussiens 
ou  bavarois  me  séparant  presque  de  mon  auditoire  lorrain.  Heu- 
reuse rage.  Messieurs  :  plus  était  tangible  pour  un  Français  la 
lourde  domination  germanique  aux  rives  de  la  Moselle,  plus 
énergique  se  faisait  la  résolution  de  tout  faire  pour  que  fût, 
un  jour,  brisé  le  joug.  Et  un  jour  est  venu  oii,  dans  cette 
ville  de  Metz,  j'en  ai  vu  les  débris  —  matériellement  — 
joncher  le  sol  :  jour  cent  fois,  mille  fois  béni  où  nous  avons 
chanté  ensemble  les  Te  Deum  et  les  Magnificat!  Et  ce  sont  toutes 
ces  émotions  qui,  en  ce  moment,  m'emplissent  l'âme,  les  dou- 
loureuses de  1905.  les  joyeuses  de  1918.  Et  bien  d'autres  encore: 
je  suis  Lorrain  ;  mon  cœur  a  saigné  depuis  l'enfance  à  sentir 
que  celle  qu'on  appelait  Metz-la-Pucelle  avait  été  violée,  qu'une 
ville  si  proche  restait  captive,  tendant  vers  nous  ses  mains  et 
que  ces  mains  restaient  chargées  de  fers.  Et,  en  ayant  soufî'ert, 
j'ai  triomphé  de  votre  revanche  de  Lorrain.  Nos  Marches  de 
l'Est  sont  reconstituées  et  je  sens  en  ce  moment,  plus  qu'en 
aucun  autre,  la  douceur  de  l'heure.  Excusez-moi  si  cette  émotion 
étouffe  un  peu  ma  voix. 

Et  cependant  je  veux  parler,  car  il  s'agit  encore  d'une  heure 
bien  merveilleuse  à  vivre.  Parler  dans  Metz  redevenue  française, 
c'est  grande  joie.  Y  parler  de  Jeanne  d'Arc,  c'est  double  joie. 

Elle  était  un  lien,  entre  tant  d'autres,  de  vous  à  nous.  Son 
histoire,  vous  la  connaissiez  comme  nous.  Elle  n'était  pas  seule- 
ment pour  vous  connue  pour  nous,  cette  histoire,  une  miraculeuse 
épopée  qui,  suivant  un  mot  de  Gabriel  Hanotaux,  «  accable 
l'intelligence  humaine  »,  mais  qui  aussi  exalte  l'âme  et  émer- 


(l)  Mgr  Pelt,   évêque   de  Metz. 

(•»'    M.  !'•  (M-néi'ii!  ilr  Maudtiiiy.  premier  gouverneur  de  Metz. 


veille    ICspril.    Klle    ••lail    mieux  :    (le|)uis    IS7<>,    elle    iHuil   \)t»iii' 
Hdiis  fous  le  livre  (le  nos  espf^ranoos. 

Qu'est,  eu  effet,  l'histoire  de  .leanne.  sinon  eelle  du  jdus 
iniraeuhnix  des  réveils  français,  TKAangile  où  se  lisait  b;  récit 
d'une  résurrection  française.  Jamais  la  France  n'avait  été  si 
bas  qu'en  1  i29  :  et  soudain,  ce  pays  qui,  jadis  au  premier  rani; 
dans  la  Chrétienté,  semblait  devoir  bientôt  en  être  rayé,  ce  i)ays 
-vaincu,  ruiné,  dépecé,  ce  pays  qui  semblait  abandonné  de  Dieu 
^1  des  hommes,  ce  pays  qui.  chose  plus  grave,  s'abandonnait 
lui-même,  oui,  .soudain,  se  ressaisit  à  l'appel  d'une  enfant,  cour! 
à  l'assaut,  triomphe,  reconquiert,  chasse  l'étranger  et  repari 
pour  atteindre,  avant  un  quart  de  siècle,  la  plus  haute  fortune. 

On  di.sait  que  la  France  était  atteinte,  depuis  1870.  d'un  mal 
cruel  :  elle  était  accablée  sous  la  mentalité  du  vaincu,  pliée  par 
Ifc  V  courbatm-e  de  la  défaite  ».  Sans  l'avouer,  elle  désespérait 
de  sa  fortune.  Nous  étions  cependant  un  certain  nombre  à  n'en 
avoir  jamais  désespéré  —  il  s'en  fallait.  C'étaient  ceux  qui  reli- 
saient son  histoire.  Je  me  rappelle  en  ce  moment,  avec  émotion, 
la  dernière  soirée  oii  il  m'ait  été  donné  de  prendre  la  parole 
avant  celle-ci  ;  car  vous  avez  ma  première  conférence  d'après- 
guerre.  C'était  en  juillet  191  i.  T'ne  conférence  de  jeunes  gens  — 
la  conférence  Olivaint  —  m'avait  prié  de  clôturer  la  série  de 
ses  séances.  Je  parlai,  à  ces  jeunes  gens,  des  réveils  fi-ançais. 
Notre  histoire  est  faite  d'une  suite  millénaire  d'abaissements 
ai)parents  et  de  triomphants  réveils.  Nous  connûmes  bien  des 
fois  que  Dieu  aimait  les  Francs.  Aucune  nation  n'a.  pendant 
dix  siècles,  touché  de  si  près  le  fond  des  abîmes  pour  rebondir 
aux  sommets.  Et  en  une  heure  je  disais  à  ces  jeunes  gens  les 
trois  grandes  époques  particulièrement  où  pareille  fortune, 
après  pareille  infortune,  nous  était  arrivée.  C'est  qu'il  me 
semblait  bien,  en  cet  été  de  1914,  que  nous  touchions  le  fond 
d'un  abîme  :  mais  des  indices  certains  me  faisaient  augurer  que 
nous  allions  nous  en  arracher.  Et  je  les  conjurais,  ces  jeunes 
gens  de  vingt  ans.  de  se  préparer  à  être  sous  peu  les  artisans, de 
la  grande  oeuvre  de  résurrection.  J'ai  voulu  dernièrement  savoir 
ce  qu'ils  «Haient  devenus.  Presque  tous  sont  morts  :  quatre 
semaines  après  que  j'avais  vu  briller  leurs  regards  i\  rai)pel 
de  l'histoire,  ils  avaient  marché  à  l'Allemand  avec  le  même 
éclair  dans  le  regard  ;  ils  sont  tombés  pour  assurer  à  la  France 
le  retour  de  fortune  qui,  après  quatre  ans  et  demi  de  combats, 
lui  a  rendu,  avec  ses  provinces  perdues,  le  plus  magnifique  de- 
prestiges.  Ils  ont  été  les  artisans  de  l'œuvre. 

A  la  sortie  de  cette  conférence,  l'un  d'eux  m'écrivait  :  «  Des 
trois  époques  dont  vous  nous  avez  parlé  :  Guerre  de  Cent  Ans. 
Guerre  de  religions.  Révolution  française,  c'est  toujours  bien 
Jeanne   d'Arc    qui    reste    l'image   lumineuse.    » 

Il  avait  bien  raison.  C'est  à  elle  seule  que  je  jjcnsais  aux 
heures  angoissantes  qui  ont  suivi.  On  p(Mit  évoquer  un  HeiuM  IV. 
un  Richelieu,  un  Bonaparte:  on  ne  peut  les  invoquer.  Pai*  une 
fortune  sans  pareille,  l'Eglise  catholique  permet  aujourd'hui  à 
la  France  d'adresser  ses  prières  à  celle  qui  fut  la  j)lus  éclatante 
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pcrsonnificalioii  de  son  ùme  et  il  a  semblé  qu'avec  la  Itienlien- 
reuse  Jeanne,  c'élail,  la  France  elle-même  que  Pie  X  pm-lail  sur 
les  autels. 

Oui.  Jeanne  fu\  toute  la  France  :  c'est  parce  qu'elle  était  la 
France  qu'elle  put  fain'  pareille  œuvre  française.  Klle  .  n«^ 
peut  être  comparée  un  instant  à  tel  homme  d'Klat  ou  fie  (iuerre  : 
cette  enfant  du  peuple  qui  ne  savait  point  écrire,  cette  villa- 
geoise des  Marches  de  Lorraine  a  jailli  des  entrailles  de  la 
.Nation  :  c'est  elle  qui  a  réveillé,  redressé.  f;roui)é  les  bonnes 
volontés  nationales  défaillantes,  les  soldats  et  les  bourgeois,  les 
prêtres  et  les  princes,  les  ministres  et  le  Roi  lui-même.  Et  ^-'est 
sur  ce  point  que  j'entends  insister  ce  soir.  Car  il  serait,  je  pense, 
bien  vain  et  bien  impertinent  de  redire  ici  sa  vie  et  ses  gestes. 
Si  plus  d'un  trait  de  cette  vie  sera  évoqué,  c'est  à  l'appui  de  ce 
que  je  viens  d'indiquer  en  quelques  phrases  et  sur  quoi  je  veux 
revenir.  Française  par  toutes  les  parcelles  de  son  âme.  Jeanne 
d'Arc  a  été  la  plus  ndmirahle  excitatrice  de  l'âme  française. 
I-]lle  l'a  relevée;  elle  l'a  menée  à  la  victoire;  elle  l'a  purifiéf 
[lar  son  sacrifice  et,  se  survivant  à  elle-même,  elle  Ta  remise 
l'n  tête  de  la  Chrétienté. 

C'est  ce  que  je  veux  rappeler  en  quelques  mots. 


Elle  était  Française  ;  Française  de  Lorraine,  par  là  très 
l'i^ançaise. 

Elle  était  née  sur  ce  champ  de  bataille  où.  depuis  dix  siècles, 
la  Nationalité  française,  en  se  disputant  à  l'ennemi  héréditaire. 
le  Germain,  s'en  fortifiait  d'autant.  Terres  celto-latines.  nos 
-Marches  étaient  un  instant  tombées  sous  la  suzeraineté  germa- 
nique ;  mais  parce  que,  des  siècles,  elles  avaient  défendu  de 
Luxembourg  à  Neufchàteau,  de  Bar-le-I)uc  à  Metz,  contre 
l'usurpateur,  la  langue  et  l'esprit  des  Gaules,  en  nulle  régifm 
de  France,  qu'on  me  permette  le  mot.  l'âme  n'était  restée  si 
<i(/  ress  iv  e  men  t  franc  aise. 

La  mère  de  Jeanne  était  du  terroir  meusien.  du  village  de 
Vouthon,  près  de  Domrémy  ;  le  père  était  venu  probablement 
d'Arc,  aujourd'hui  Arc-sur-Meurthe.  près  de  Saint-Nicolas-du- 
Port.  Domrémy,  où  elle  était  née.  mouvait  spirtuellement  de 
révêque  de  Tout.  Politiquement.  Domrémy  était  français, 
dépendant  de  la  chàtellerie  de  Beaudricourt  et  placé  sous  l'action 
politique  des  châtelains  de  Yaucouleurs.  féaux  du  foi  de  France. 

Ce  pays  de  la  Haute-Meuse  est  charmant  :  la  nature  n'y  est 
nî  grandiose  ni  plate  ;  elle  est  tout  harmonie.  Je  l'aime  d'aiiiour. 
J'y  suis  né.  De  Neufchâteau.  on  me  mena,  lorsque  j'avais  quel- 
ques mois,  à  Domrémy.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  ce 
n'est  point  de  celte  visite  là  que  datent  mes  impressions;  mais 
j'y  suis  retourné  à  plusieurs  reprises  et  chaque  fois  j'en  suis 
reparti  charmé.  liîi  rivière  y  est  encore  riviérette  ;  mais  elle 
serpente  à  travers  de  jolis  près  verts  et  des  champs  féconds; 
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sans  se  lasser,  dos  heures,  fumer  les  toits  de  Domréniy,  prêter 
Toreille  aux  elochos  de  Grenx.  Maxey.  Coucey  que  Jeanne  évo- 
quait dans  sa  prison  de  Rouen.  «  Quand  elle  était  dans  les 
chani|is  et  quolle  cnhMviail  scniner  les  clwhes.  elle  s'agenouil- 
lait ».  On  s'agenouiije  en  entendant  los  cloches  qui  la  faisait 
s'agenouiller.  Le  pays  large,  ouvert,  semble  un  vaste  sanctuaire  ; 
l'âme  y  es*  à  Taise]  C'est  un  terroir jjrofondément  français;  1.^ 
j>aysa{ïe  n'a  rion  de  romantique,  il  est  modéré  et  son  sol  fécond, 
st'S  maisons  sans  andiition  sont  bien  de  diez  nous,  et  ses  beaux 
ai'bi-es  :  le  chêne,  le  hêtre,  le  peuplier. 

La  maison  de  Jeanne  est  basse  et  humble  ;  elle  n'est  pas  misé- 
cable.  Cette  famille  n'était  point  sans  aisance  :  elle  était 
nnideste,  mais  parmi  les  i)rcmières  du  villatre.  Jacques  d'Ar.- 
était  un  notable  :  son  nom  api)araîl  parmi  les  signataires  d'aiîtcs 
I)assés  au  nom  de  la  comnuuiaufé  :  il  était  de  ces  Lorrains,  un 
peu  rudes,  férus  de  leur  di'oit.  parlant  sans  bassesse  aux  sei- 
gneurs les  plus  huppés.  Jeanne  a  rc^u  de  lui  une  dignité  sans 
arrogance  qui  est  le  propre  de  l'âme  française.  Elle  a  ainsi 
vécu  dans  la  disci])line  d'un  foyer  où  chacun  tenait  sa  place 
et  où  les  parents  faisaient  sentir  leur  autorité  —  mais  sans 
excessive  rudesse.  Quand  Baudricourt  —  stupéfait  de  la  pre- 
mière démarche  de  Jeanne  à  Vaucouleurs  —  tmgagea  l'oncle 
Laxart  à  la  reconduire  à  son  [)ère  «  avec  qu<dqu(>s  bons  soufflets  ». 
il  ne  paraît  pas  qu'elle  en  ait  reçu  un.  Le  père  avait  élev 
sa  lille  dans  le  respect  d'elle-même  ;  il  s'inclina  très  vite  devani 
une  enfant  qui  sut  montrer  une  âme  supérieure  sans  jamais 
manquer  au  respect   filial.  Tout  cela  est  très  français. 

Cette  âme.  c'était  l'onivre  de  la  mère.  Llisabeth  Romée.  humble 
femme.  <'>tait.  comme  beaucoup  de  Françaises,  de  la  dass'' 
modeste,  arrivée  par  la  piété,  à  une  grande  distinction  d'âme. 
C'était  une  pèlerine  infatigable  :  elle  fréquentait  non  seulement 
les  pèlerinages  voisins,  ceux  du  pays  de  Meuse,  mais  de  plus 
lointains.  Lorsque  sa  Jeannette  s'en  sera  partie  pour  aller  trou- 
ver le  roi.  la  mère  prendra  sim  bâton  de  pèlerine  et  ira  recom- 
mander son  étonnante  fillette  à  Notre-Dame  du  Puy.  en 
Auvergne. 

Interrogée  à   Rouen  sur  sa  formation  religieuse^  Jeanne  pro- 
clama que  sa  mère  seule  y  avait  travaillé.  «  Elle  dit  —  je  lis  1'- 
procès-verbal  —  que  c'est  sa  mère  qui  lui  apprit  le  .V«/»v  Pèn 
le  Siilut  Marie  t>t  le  Symholf  d<'.s  Apôtres  et  de  nulle  autre  pan 
que  sa  mère  elle  n'a  appris  sa  rrénnrr.  » 

Parce  qu'elle  savait  ce  que  valait  l'âme  de  sa  Jeannette.  Elisa- 
beth crut  tout  de  suite  à  sa  mission  :  l'enfant  si  pupe  ne  pouvait 
être  inspirée  que  de  Dieu  et  on  ne  voit  point  que  cette  mère, 
devant  l'étrange  destinée  de-sa  fille,  ait  une  mimde  gémi,  pleuré, 
qu'elle  se  soit  rebellée  contre  la  volonté  de  Dieu.  Elle  est  ainsi, 
grand  honneur,  comparable  à  cette  autre  mère,  la  femme  du  char- 
pentier de  Nazareth  qui,  si  vite,  sans  cesser  d'être  une  tendre 
mère,  sut  s'incliner  devant  la  vocation  divine  de  son  fils.  C'était 
une  mère  française  ;  sa  tendresse  était  sans  mièvrerie  ;  la  foi 
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ravai(  failf  plus  torti":  o\W  donna  sans  un  mur  nui  ro  sa  fille  à 
Di<'u.  à  la  France,  au  gentil  roi.  Elle  fit,  avec  la  même  navranee 
au  cœur  et  le  même  vaillant  souriu^.  le  sacrifice  que  nous  avons 
vu  faire  pendant  ces  cinq  ans  à  tant  de  mères  françaises  et 
chrétiennes:  «  Va  et  que  Dieu  te  garde  ».  Quand  sa  fille  sera 
morte,  martyre  de  la  patrie,  la  mère  ne  songera  qu'à  servir  sa 
mémoire  :  pendant  24  ans,  cette  humble  paysanne  réclamera  que 
Tenfant.  atrocement  calomniée,  soit,  avec  éclat,  réhabilitée.  Quand 
la  vieille  femme  en  deuil  apparut,  le  7  novembre  1455,  à  Notre- 
Dame  de  Paris,  où  s'ouvrait  le  procès  en  réhabilitation,  pré- 
senter sa  requête  aux  hauts  prélats,  la  foule,  groupée  dans  la 
nef,  pleurait  avec  de  gros  sanglots.  Le  tumulte  fut  tel  qu'on 
dut  aller  interroger  la  mère  de  Jeanne  dans  la  sacristie.  On  le 
fit  avec  une  extrême  déférence.  L'archevêque  de  Reims  —  si 
haut  cardinal  —  s'inclinait  devant  cette  mère  comme  devant 
une  supérieure.  Il  y  était  autorisé  :  c'était  cette  vieille  paysanne 
qui,  quarante  ans  avant,  après  avoir  formé  Jeanne  de  sa  chair, 
l'avait  «nisuite  formée  de  son  àme. 

Ces  parents-là  sont  français  aux  moelles.  Nous  retrouvons  en 
eux,  si  hvmibles  villageois  qu'ils  soient,  la  noblesse  d'une  grande 
race  ;  je  ne  crois  point  qu'on  trouve  ailleurs  qu'en  France  des 
foyers  comparables  à  celui  où  s'était  élevée  Jeanne. 


La  petite  ne  pouvait  être  que  gentille.  Mais  elle  était  plus. 
Qui  dira  le  mystère  de  ces  âmes  d'élite  que  Dieu  a  marquées 
de  son  sceau  ?  Quel  savant  expliquera  que  d'éléments  simple- 
ment bons  naissent  l'excellence,  la  perfection?  Et  précisément  de 
pareilles  choses  ne  sont-elles  pas  faites  pour  imposer  silence  à 
la  superbe  scientifique? 

Une  fleur  d'une  beauté  insolite  s'élance  d'un  humble  parterre. 
C'est  l'àme  de  Jeanne. 

Mais  ce  n'est  point  petite  perfection  sans  relief.  Ce  qui  frappe 
en  cette  enfant,  c'est  qu'elle  n'est  pas  ce  qu'on  est  à  même  d'ap- 
peler une  petite  fille  sage.  Prodigieusement,  cette  enfant  montre, 
il  13  ans.  une  personnalité  el  si.  en  quelques  années,  cette  per- 
'sonnalité  se  fortifie,  si.  au  contact  des  grands  événements  et 
d(\s  hommes,  cette  personnalité  éclate  et  s'affirme,  il  semble 
qu'elle  ait,  bien  avant  son  départ,  atteint  déjà  un  très  haut 
degré. 

Telle  que  nous  la  livre  ce  document  sans  pareil  que  constituent 
les  Interrogatoires  de  Rouen,  telle  elle  était  certainement  quand, 
trois  ans  avant,  elle  avait  quitté  Domrémy. 

Elle  était  pieuse,  pénétrée  de  religion*  mais  d'une  religion  ^ 
éclairée  et  je  dirai  sereine.  On  nous  représentait  jadis  le  Moyen 
Age  comme  une  époque  de  foi  aveugle  et  sombre.  Depuis  long- 
temps on  en  a  fini  avec  cette  légende.  La  littérature  populaire 
—  des  niiistères  aux  fabliaux  —  nous  révèle,  au  contraire,  des 
Français  fins  et  rieurs  qui,  religieux  et  souvent  dévots,  savaient 


s't'gayi'r  ni»"'nic  à  pi-opus  des  choses  saiiih's  et  lût-i'i'  aux  dt-pcns 
ilo  loiir  (Miré.  Si  le  Moyou  Afic  fnl  un  Age  sombre,  alors  Jeaiun' 
n'en  est  point.  Il  ost  de  fait  cfti'cUc  voyait  dans  les  elioses  saintes. 
Dieu,  le  Chi-isl.  la  Vierge,  les  Saints,  matière  à  joie  et  non  à 
tristesse.  Je  dirai  qu'en  thèse  gén«''rale.  elle  était  gaie  et  même 
fort  malicieuse  :  elle  portait  dans  sa  i-eligion  cette  gaîté  rieus(\ 
YMo  ne  fut  point  terrifiée  par  ses  voix  :  Saint  Michel  et  les 
Saintes  l'embrassèrent  ;  elle  ne  s'en  exalta  pas  ;  elle  s'en  réjouit 
sans  orgueil.  Chose  qui  paraît  paradoxale,  celte  tille  qui  voyait 
pour  elle  s'ouvrir  le  Ciel,  n'était  pas  ce  qu'on  est  convenu  d'ap- 
peler mystique  :  elle  ne  paraît  pas  s'être  tout  entière,  après  ses 
apparitions,  répandue;  en  Dieu  ;  elle  ne  présente  i)oint  le  carac- 
tère des  visionnaires;  elle  ne  connaît  point  le  phénomène 
d■extase^  Elle  voit  des  Saints  ;  elle  entend  des  voix.  Lorsqu'elle 
en  parle,  c'est  avec  une  extrême  simplicité  et  presque  avec  une 
familiarité  tendre.  «  Mes  voix  ».  répète-t-elle.  Ce  sont  des  voix 
amies  qui  ne  lui  causent  ni  terreur,  ,ni  alanguissement.  ni 
orgueil.  Mais  elles  la  guident,  elles  la  conduisent.  Elle  leur  est 
obéissante.   C'est   très  simple. 

J'ajouterai,  car  il  faut  tout  dire,  que  sa  religion  est  très  é'clai- 
rée.  Elle  vénère  l'Eglise,  les  prêtres,  les  moines;  elle  fut  un»; 
l)énitente  très  soumise  à  dom  Collin.  curé  de  Oreux  ;  elle  parle 
avec  vénération  des  P^vêques,  avec  '  grande  révérence  du  Pape. 
Même  quand  elle  trctuve  en  face  d'elle,  dans  le  tribunal  liostih; 
de  Rouen,  des  moines,  des  prêtres,  des  évêques,  elle  leur  répond 
avec  une  déférence  méritoire.  Mais  on  la  sent  idantM-,  comme  il 
est  atlmis  que  l'Eglise  triomphante  plane  au-dessus  île  l'Eglise 
militante.  Elle  est  d'une  époque  où.  je  le  dirai  tout  à  l'heure, 
tout  est  troubles  même  dans  l'I-lglise.  Rien  cependant  en  elle 
dun(^  révoltée  contre  l'autorité.  Il  est  plaisant  qu'on  ait  voulu 
en  faire  ime  manière  de  précurseur  de  la  Réforme.  Quand  on 
lui  demande  si  elle  remettrait  au  Pape  le  jugement  de  son 
affaire,  elle  flif  :  <<  Menez  m'y.  Je  lui  î'épimdrai.  »  A  ime  ques- 
tion insidieuse  sur  ses  voix  :  «  KUes  ne  conunandent  pas  de 
désobéir  à  l'Eglise,  mais  Dieu  premier  servi  »  ce  qui  ne  sent  guère 
le  fagot.  Il  est  simiilemenl  évident  qu'elle  met  en  tout  cela  un 
^vsLud  esprit  de  di.scei'nement  qui  lui  fait  très  bien  distinguer 
en  un  Cauchon  un  mauvais  prêtre,  .sans  qu'elle  le  lui  montri'. 
Elle  est  foi't  à  l'aise  avec  ses  juges  ecclésiastiques  qu'elle  appelle 
«  Mes  beaux  pères  ». 

Du  reste,  elle  est  fort  à  l'aise  avec  tout  le  monde.  Et  cela 
encore  est  de  sa  race.  Nous  sommes  un  peuple  sans  |)latitude  : 
•  ■Il  Lf)rraine.  en  |)articulier.  nous  ne  nous  en  laissons  pas  facile- 
ment imposer.  Jeanne,  parce  qu'elle  est  toute  simplicité,  est  fort 
peu  embarrassée.  Elle  met  au  service  de  sa  mi.ssion  une  àn)e 
.sans  timidité.  C'est  merveille  de  la  voir  aborder  les  grands. 
«  Mon  beau  dauphin,  mon  beau  sire,  gentil  roy  ».  dit-elle  ;i 
Charles  VII.  «  Beau  c<mnétable  »  à  Richem(»nt,  et  au  duc  d'Aleu- 
(;on  :  c<  Beau  sire,  mon  beau  duc  ».  C'est  plus  gentil  que  respec- 
tueu.Y.  mais  ce  qui  étonne  phis.  c'est  la  liberté  de  ses  devis.  Elle 
dit  les  vérités  aux  grands  avec  une   incroyable  aisance.   Si   les 
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docteurs  qui  l'examinent  à  Poitiers  lui  paraissent  couper  les 
cheveux  en  quatre,  elle  ne  les  suit  pas  dans  leurs  subtilités.  Ils 
lui  demandent  d'afArmer  sa  mission  par  un  signe  «  En  nom  de 
Dieu,  reprend-elle,  je  ne  suis  pas  venue  à  Poitiers  pour  faire 
des  signes  ;  mais  conduisez-moi  à  Orléans  et  je  vous  montrerai 
signe  pourquoi  je  suis  venue  ».  Si  le  connétable  de  Richement 
qui  lui  a  été  longtemps  suspect  (et  bien  légitimement,  car  il  a 
un  pied  dans  les  deux  camps),  se  ralliant  au  succès,  la  rejoint 
après  la  délivrance  d'Orléans,  elle  l'accueille  avec  une  jolie 
phrase  :  «  Ah  !  beau  connétable,  vous  n'êtes  pas  venu  de  par 
moi,  mais  puisque  vous  êtes  venu,  vous  serez  bienvenu».  Ghe- ^ 
minant  de  Troyes  à  Reims  —  botte  à  botte,  si  j'ose  dire  —  avec  ' 
le  solennel  et  compliqué  chancelier  de  France,  le  haut  archevêque 
de  Reims,  Regnault  de  Chartres,  elle  le  stupéfie  par  l'aisance  de  sa 
conversation.  Tout  cela  étonne  un  peu.  Où  puise-t-elle  cette 
liberté? 

Je  lai  dit  :  elle  est  Lorraine,  elle  est  Française.  Les  grandeurs 
—  sauf  celle  de  Dieu  —  ne  l'intimident  pas. 

•  Et  d'ailleurs  rien  ne  l'intimide.  C'est  une  vaillante  fille  :  Elle 
ne  craint  ni  les  c^ups,  ni  les  blessures,  ni  la  mort.  Quel  atavisme 
guerrier  agit  en  elle  ?  Les  gens  des  Marches  naissent  tous  guer- 
riers. Nous  savons  ce  que  nos  provinces  ont  fourni  à  la  France 

•  le  grands  guerriers,  depuis  les  pairs  de  Charlemagne  jusqu'aux 
maréchaux  de  >i'apoléon,  en  passant  par  François  de  Guise, 
Fabert  de  Metz,  Chevert  de  Verdun,  Custine,  fils  de  la  Moselle  ; 
l't  la  race  n'est  pas  éteinte,  puisque  c'est  un  Mangin  qui  a  amené 
à  Metz  l'armée  libératrice.  .Mais  ce  sont  là  noms  saillants.  Tout 
Lorrain  est  un  soldat  né  et  les  filles  valent  les  garçons.  C'est 
très  nalurellemeïil  que  Jeanne  se  ceint  de  la  cuirasse,  coiffe  le 
casque,  saisit  fépée.  Elle  n'en  parut  jamais  embarrassée.  Tandis 
qu'à  côté  de  son  <i  beau  duc  »,  le  duc  d'Alençon,  elle  allait 
dOrléans  délivrée,  vers  Patay,  un  témoin  nous  la  peint  :  «  Elle 
clievauiiioit,  armée  de  toutes  pièces  et  en  habillement  de  guerre 
autant  et  plus  que  capitaine  do  guerre  y  fut  ;  et  quand  on 
l)arl()it  de  guerre  ou  qu'il  falloit  mettre  gens  en  ordonnance, 
il  la  faisoit  bel  ouyr  et  veoir  faire  les  diligences  et  si  on  crioit 
une  foi  :  «  A  l'Arme  !  »,  elle  estoit  la  plus  diligente  et  première, 
fut  à  pied  et  à  cheval,  et  estoit  en  très  grande  admiration  aux 
capitaines  et  gens  de  guerre,  de  rentendement  qu'elle  avait  en 
ces  choses,  veu  que  on  autres,  elle  estoit  la  plus  simple  villa- 
geoise que  l'on  vit  oncques  ». 

Qu'elle  fût  bon  soldat,  à  l'aise  sous  les  armes,  cela  émerveille 
déjà.  Qu'elle  ait  été  grand  capitaine,  c'est  plus  extraordinaire 
•'iicoro.  Elle  l'a  été.  Stratégie,  tactique,  emploi  des  armes  savan- 
tes, rien  no  lui  parut  étranger.  Nous  possédons  le  témoignage, 
sur  ce  point,  du  duc  d'Alençon  qui  ne  la  quitta  guère  : 

«  Hors  des  faits  de  guerre,  dit  le  duc  d'Alençon,  elle  était 
sjmple  et  jeunelfe.  mais  à  la  guerre,  elle  se  montrait  entendue, 
lant  au  port  de  la  lance  qu'à  l'ordre  rfune  armée  et  à  la  prépa- 
ration d'une  bataille  et  surtout  /h-  l'nrtillrri''.  \n  vieux  capitaine 


—  ;{3t5  — 

dp  L'O  on   ;{i>  ans  rie  f-'iicrir.  .siirtmil   innir  l'urtillrrif,  n'oùt    |)aH 
mieux    fait.  » 

On  reste  un  peu  t'-bahi.  Kst-il  vrai  qu'il  n'y  a  pas  de  métier, 
que  l'infellipencp  vive,  le  passionné  désir  de  vaincre,  l'îippli- 
cation  soutenue  à  une  tàelie  .sut'tisent  ?  Je  ne  peux  le  penser. 
Il  faul  iei  s'ineliner  devant  un  des  mystères  «le  la  vie  de  Jeanne  ; 
elle  eut  t-e  que  Fooh.  dans  un  de  ses  livres,  appelait  le  «  don  divin 
du  commandement  ».  C'est  parce  que  son  autorité  lui  tout  d 
suite  consacrée,  qu'elle  le  put  exercer  :  Qui  dira  ce  que  conl'èr.' 
de  talent  la  confiance  même  qu'on  a  en  votre  génie  ?  Ce  qui 
est  certain,  c'est  que  Jeanne  —  pendant  lU'ux  ans  —  vif  très 
clair  dans  les  opérations  à  mener  :  très  clair  au  point  de  vue 
militaire,  très  clair  au  point  de  vue  politique  ;  la  contre-otlen- 
sive  sur  la  Loire  qui,  d'un  maître  coup,  décontenançait  tout  le 
plan  anglais,  la  manœuvre  par  la  Chamjiagne  qui  coupait  les 
Anglais  de  leurs  alliés  bourguignons,  la  marche  sur  Paris  qui 
n'échf)ua  au  port  que  par  suite  des  intrigues  politiques.  i;i 
l'éprise  du  massif  de  l'Aisne  de  Gorbeny  à  Laon  et  Soi.ssons,  e 
enfin  la  campagne  de  l'Oise  qui  aboutit  au  drame  de  CompiègU' 
sont,  militairement  et  politiquement,  des  o|)érations  pleines  de 
.sens.  Vous  savez  ce  que  dit  Napob'on  de  la  stratégie  :  «  Art 
simple  et  tout  d'exécution  »  et  commentant  cette  parole,  le  lieu- 
tenant-colonel Foch  ajoutait  :  <■  AfTaire  de  bon  sens  ».  Jeanne 
avait  ce  bon  sens. 

Elle  avait  du  bon  sens.  C'est  le  dernier  trait  sur  quoi  j'insis- 
terai, car  c'est  |)ar  là  encore  qu'elle  est  Française  et  particuliè- 
rement de  son  terroir  lorrain. 

Au  fond  de  tout  ce  que  nous  avons  dit.  il  y  a  le  bon  sens. 
C'est  de  bons  sens  que  .sa  religion  s'éclaire,  c'est^e  bon  .sens  qu.- 
s'inspire  ses  rapports  avec  les  grands.  Si  elle  a  résolu  comnir 
en  se  jouant  certains  i)roblèmes  politiques  et  militaires,  ces: 
par  le  bon  sens.  Cette  petite  fille  était  extraordiiiaii'ement  équi- 
librée. Dans  le  Mystèvf  du  situf  d'Orlcans,  on  fait  dire  d'elle  à 
Charles  VU   : 

F  mur  de  corps  rf  dr  pmsér 

Oui.  elle  était  ferme  de  corps  et  de  pensée.  Dans  le  désir 
in.sensé  de  retirer  à  ses  visions  leur  caractère  spirituel,  toute 
une  école  a.  dans  ce  siècle.  es.sayé  de  découvrir  dans  la  vision- 
naire une;  nil(>  échaulfée  par  les  légendes,  au  sang  troublé,  aux 
nerfs  surexcités  :  le  mot  a  été  dit — et  j'en  rougis  —  une  hysté- 
rique. Or.  il  est  impossible  d'imaginer  au  contraire  fille  plus 
saine  de  corps  et  d'ûinf,-.  La  dernière  enquête  physiologi(pie, 
celle  du  docteur  Dumas,  conclut  :  «  Par  son  intelligence,  par  sa 
volonté.  Jeanne  reste  saine  et  droite  et  c'est  ù  peine  si  la  patho- 
logie nerveuse  éclaii«  faiblement  une  partie  de  celte  àme  ».  En 
fait,  loi'sque  nous  lisons  .ses  réponses  aux  juges  de  Rouen,  il 
e.st  impossible  de  ne  pas  admirer,  tout  au  contraire,  un  bon  sen- 
impossible  à  déc(»ncerter  —  une  sereine  et  tranquille  a.ssuraucr 
,--  que](juc  chose  qui  sonne  juste  et  se  tient  (.U'oil  —  un  équi- 


libre  parfait.  Lorsqu'elle  expose  ses  projets  à  Baudrieourt  stu- 
péfait, elle  ne  paraît  point  rte  ces  visionnaires  exaltées  qui  par- 
lant les  yeux  fixes  et  les  gestes  extravagants  :  elle  expose  sa 
iH'tite  affaire  en  personne  qui  voit  elairement  où  est.  le  noeud 
de  la  question,  la  décision  de  la  guerre.  Lorsqu'elle  à  répondre 
aux  docteurs  de  Poitiers,  on  a  déjà  l'impression  d'un  clair  bon 
sens  s'opposant  à  de  pédantesques  raisonnements  et,  du  coup, 
les  mettant  par  teiTC.  P:ile  tombait,  à  la  Cour,  dans  un  foyer 
d'intrigues  si  compliquées,  que  l'historien  lui-même,  documents 
en  mains,  a  peine  à  s'y  retrouver  —  j'y  reviendrai.  —  Jeanne 
arrive;  elle  apporte  son  bon  .sens  :  il  faut  épauler  celui-ci,  reje- 
ter celui-là;  or.  rétrospectivement,  nous  voyons  qu'elle  avait 
raison.  Et  j'ai  dit  comment  ce  clair  bon  sens  inspira  sa  stratégie 
de  la  Loire  à  l'Oise. 

C'était  le  bon  sens  de  nos  paysans  lorrains. 

Nos  gens  de  Lorraine  sont  froids,  mais  pleins  d'un  sens 
parfois  ironique.  J'ai  entendu,  pendant  que  les  Allemands 
essayaient  de  plier  les  Lorrains  annexés,  des  pay.sans  traiter  la 
question  par  le  bon  sens,  sans  indignation,  avec  un  peu  d'iro- 
nie :  «Cr  n'est  pas  raisonnable  »  est  un  mot  qui  a  cours  de  l'Ar- 
gonné  aux  Vosges,  et  se  dit  vingt  fois  par  jour. 

Jeanne  estime  déraisonnable  l'abandon  où  se  trouvent  les 
affaires  de  France;  déraisonnable,  l'inaction  du  roi;  déraisonna- 
bles, les  intrigues  de  la  Cour;  elle  estimera  déraisonnables  les 
raisonnements  des  docteurs  de  Poitiers;  déraisonnable,  tel  plan 
proposé  pour  se  jeter  dans  Orléans;  déraisonnable,  qu'on  accorde 
trêve  au  traître  de  Bourgogne;  déraisonnable,  qu'étant  devant 
Paris,  on  arrête  l'opération;  on  a  l'impression  que,  pendant  les 
semaines  de  son  procès,  elle  n'a  pas  eu  d'indignation,  de  colère, 
de  douleur,  de  rancune,  de  haine  —  et  surtout  pas  de  crainte  — 
devant  le  formidable  appareil  de  cinquante  juges,  assesseurs, 
greffiers,  destiné  à  la  broyer,  elle,  toute  seulette,  contre  ces  gros 
personnages  qui  s'appelaient  eux-mêmes  «  clercs  solennels  de 
l'Université  ».  Non  :  on  a  l'impression  qu'un  seul  sentiment  se 
faisait  jour,  un  prodigieux  étonnement  devant  la  colossale  sot- 
tise de  ces  chats-fourrés  de  Parlement  et  d'Université  et,  devant 
cette  ((  solennité  »  dont  ils  se  targuaient,  une  envie  de  rire! 

Ne  croyez  pas  que  j'exagère.  Cette  jeune  fille  qui,  à  chacune  de 
ses  réponses  claires,  nettes  et  qui.  dans  leur  franchise  assurée, 
sont,  sans  le  vouloir,  si  habiles,  cette  jeune  fille  va  plus  loin  : 
-a  nature  joyeuse  l'incite  à  s'amuser  doucement,  gentiment,  de 
•s  juges.  Le  solennel  Beaupère.  suppléant  de  Cauchon  à  la  pré- 
sidence et  qui.  <les  détails  qui  nous  sont  donnés  de  lui  par  Gabriel 
Hanotaux.  se  révèle  un  sot  im[)ortant  et  un  lourd  pédant,  paraît 
avoir  à  la  fois  agacé  et  égayé  Jeanne.  «  Quand  vous  avez  vu 
cette  voix  venir  à  vous,  lui  demande-t-il.  y  avait-il  de  la 
lumière  ?  »  —  Il  y  avait  beaucoup  de  lumière  de  toutes  parts 
comme  il  convient.  Il  ne  vous  en  vient  pas  autant  à  vous.  »  Le 
grave  docteur,  après  les  deux  jours  où  Cauchon  le  laissa  prési- 
der, était  hors  de  souffle  :  cette  dernière  réponse  le  rlécontenança 
Iiarco  que  l'on  sourit.  Ces  juges  qui.  étant  de  Sorbonne.  ne  goû- 
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tuicut  point,  la  plaisaulorit',  non  rovcnaienl  pas.  l"n  jour  que. 
violonuiiont  oxciU^s  par  Vimpuissancc  où  ils  élaionl,  ils  criaionf 
et  sf  tU'menaionf  :  «  Eh  !  mos  beaux  pères,  dit-elle,  ne  parliv 
pas  lous  à  la  lois.  »  On  eû(  dit  qu'elle  les  pi-ésidail.  Au  gret'fie 
à  qui  elle  a  lait,  dans  son  procès-verbal,  eorriger  des  ei-reui 
plus  ou  moins'  volontaires  :  •<  Si  vous  vous  trompe/,  encore 
ajou'(a-(-elle,  je  vous  tirerai  les  oreilles    !  » 

Voilà  bien  où  l'eparaît  la  petite  Française,  rieuse  cl  luaL 
rieuse,  sans  aucune  aigreur.  C'est  notre  arme  à  nous,  Françai- 
contre  l'oppresseur.  IVos  révolutions,  si  elles  ont  été  souvent 
tragiques,  ont  presque  toujours  commoncé  par  le  rire.  Je  nie 
rappelle  qu'après  les  procès  Hansi  et  Zislin,  à  Gohnar,  j'écrivais 
un  article  intitulé  :  Le  Rire  alsacien,  et  j'y  disais  que  le  rire  *{<■ 
l'Alsace-Lorraine  avait  raison  du  Boche.  Je  vois  très  bien  Jeann«' 
en  l'ace  d'un  stathalter.  Elle  lui  eût  dit,  comme  elle  le  dit  devant 
Je  cardinal  de  Winchester,  devant  le  duc  de  Bedford.  les  deux 
régents  anglais,  que  lorsqu'on  n'est  pas  chez  soi,  qu'on  ne  veut 
pas  de  vous,  on  n'a  qu'à  s'en  aller.  Avec  les  Bourguignons,  qui 
sont  de  P'rance,  on  s'arrangera,  mais  «  quant  aux  Anglais,  la  i)ai- 
qu'il  y  faut,  c'est  que  s'en  voysent  en  leur  pays,  en  Angleterre 
C'est  i)robablement  ce  que  Jeanne  eût,  entre  191  i  et  1918.  ré- 
pondu à  ceux  qui  voulaient  traiter  avec  le  Boche  :  «  Qu'ils  s'en 
voysent  d'abord  en  leur  pays,  en  Allemagne.  »  —  Cela,  c'esi 
encore  du  bon  sons.  Une  exaltée,  cetle  lille-là,  allons  donc!  TU 
trésor  de  bon  sens  français  —  avec  la  pointe  d'iroiiii"  (lu'nn 
letrouve  à  toutes  les  pages  de  notre  histoire. 

<;!hrélienne  fervente  et  éclairée,  soumise  à  la  discipline,  ma 
Dieu   premier  servi,  génie  clair  et  droit,   qui   discerne   le  ju> 
et  déconcerte  la  sottise,  à  son  aise  devant  les  plus  grands,  cou- 
rageuse enfant  qui  se  jette  à  l'assaut  en  tète  des  soldats,  s'im- 
provise chef  de  guerre  et  y  réussit,  guerrière  au  fond  de  ràm 
pleine  de  sens  et  parfois  de  malice,  voilà  bien  une  Françai> 
Jeanne  incarna  mieux  peut-être  qu'aucun  type  de  notre  nalini, 
la  race  qu'elle  a  sauvée.  Et  c'est  parce  qu'elle  était 'telle,  qu'rlh' 
l'a  sauvée. 


Il  le  fallait  sauver. 

Il  convient  de  mettre  cette  enfant  que  imiis  mmiuiis  d'essav' 
rie  peindre  en  face  de  la  France  en  mauvais  arroi.  La  l''rance    a 
collaboré  avec  Jeanne.  Or,  en    1  i29,  elle  semblait  se  dissoudii  . 
j)arce  qu'elle  se  débattait  dans  les  ténèbres.  Mais  il  suffit  q 
Jeanne  vînt  jeter  la  liuTiière  dans  les  ténèbres  où  nous  vivioi 
pour  que  le  Français  —  du  roi   aux  soldats  et  des  poliiiqii'  - 
aux  prêtres  —  se  ressaisît  et  reprît  la  grande  œuvre. 

Timèhres  !  C'est  le  mot  qui  convient.  Personne  ne  \<>yail  [)\ 
clair. 

Il   faut   se   figurer  l'état  effroyable   où.   cm  n-n»-   aum'c    i  ij.t. 
la  f"'rance  se  trouvait. 

l'n  siècle  de  guerres,  guerre  étrangère  et  guerre  civile,  a  lait 
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ilii   royaiimo,  jadis  si  prospèro  ci  si  puissant,  un  ob.jol  (W  pitié 
[M)ui-  la  Chrétienté. 

Qu'ollo  était,  frranrlo.  cctto  Franci'  dos  lis.  au  commencement 
i!ii  siècle  précédent  ! 

lue  admirable  dynastie,  issue  flu  sang  de  Gapet.  avait  refait 
<on  unité  et  ayant  enfm  réuni  le  Nord,  l'Ouest  et  le  Midi,  déjà, 
::vec  Philippe  le  Bel.  s'acheminait  vers  le  Rhin  afin  que.  .sous 
-on  sceptre,  l'antique  (iauU^  revécût.  Mais,  refaisant  son  unité. 
la  France,  par  ailleurs,  dominait  la  Chrétienté  en  la  pénétrant. 
Lt'  saint  Empire  effondré,  le  roi  de  France  s'était  substitué  à 
1  Kmpereur.  Sous  saint  Louis,  on  n'eût  pas  dit:  «Ces  deux 
moitiés  de  Dieu,  le  Pape  et  l'Empereur.  »  Non,  c'était  le  Roi 
liés  Chrétien  qui  partageait  avec  le  Pape  la  maîtrise  et  la 
chrétienté.  Si  grande  était,  au  début  du  xiV  siècle,  la  puissance^ 
(II'  son  rois,  que  Dante  AUéghiéri.  en  ennemi,  pouvait  crier  : 
Cet  arbre  des  fils  de  Capet  qui.  de  son  ombre,  couvre  la  Chré- 
tienté.  » 

Elle  était  riche  parce  qu'elle  était  la  plus  féconde  des  nations. 
l.i's  familles  y  croissaient  suivant  les  préceptes  de  Dieu  et, 
•  roissant,,  la  nation  se  multipliait.  Ses  marchands  étaient  par- 
tout :  «  On  ne  voyait,  dit  un  chroniqueur,  en  la  mer  Méditer- 
lanée,  mâts  que  revêtus  des  fleurs  de  lys.  «  Ses  comptoirs  s'éten- 
liaient  des  Baléares  aux  échelles  du  Levant.  C'était  son  Univer- 
sité de  Paris  qui,  accueillant  d'illustres  étrangers,  et  consultée 
par  les  souverains  de  Constantinople,  de  Buda  et  de  Londres. 
'tait  «  la  maîtresse  des  sentences  »  et  dispersait  la  science  au 
monde.  C'était  son  art  —  cette  architecture  ogivale,  née  à  Saint- 
1  )onis  —  qui  s'imposait  de  Burgos.  en  Espagne,  à  Upsal,  eu 
Siandinavie.  C'était  sa  littérature  épique  et  lyrique  qui  avait 
fit'iiétré  derrière  les  Croisés  jusqu'au  pays  des  Mille  et  Une 
Xiiits,  jusqu'au  pays  d'Homère.  Saint  Louis,  arbitrant  non  seu- 
lement les  querelles  de  ses  sujets,  mais  celles  des  rois,  avait 
ajouté  au  prestige  de  la  diplomatie,  à  celui  des  lettres  et  des 
aits,  à  celui  des  armes,  le  prestige  supérieur  dP  la  justice.  Cet 
aibre,  que  Dante  appelait  funeste,  il  était,  au  contraire,  magni- 
ii(iuement  bienfaisant.  Oui,  il  couvrait  de  son  ombre  la  Chré- 
ii'nté,  mais  c'était  le  chêne  de  Vincennes  qui  répandait  sur  la 
ire  des  fruits  de  justice  et  de  droit. 

lù'outons  maintenant  Pétrarque  qui.  en  sa  vieillesse,  vingt- 
niiq  ans  avant  que  vînt  Jeanne,  visitait  le  royaume  qu'il  avait 
I  onnu  si  haut  :  «  Je  pouvais  à  peine  reconnaître  quelque  chose 
a  re  que  je  voyais.  Le  royaume  le  plus  opulent  n'était  qu'un 
monceau  de  cendres  ;  il  n'y  avait  plus  une  seule  maison  debout, 
■xcepté  celles  qui  étaient  protégées  par  les  remparts  des  villes 
'  t  des  citadelles.  Où  donc  est  maintenant  ce  Paris  qui  était  une 
-I  granrle  cité  !  » 
Qu'eût  pu  dire  le  poète  vingt  ans  après  ! 

\m  1428,  la  France  était  aussi  bas  —  en  apparence  —  que   - 
l'ùl   être  un  peuple. 
Pendant  cent  ans,  nous  avions  été  si   malades  que.  sauf  un 
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ans  exposés  à  la  mort. 

Los  Anglais  nous  avaiont  investis  ]»ar  \o  Nord  ot  par  lo  Sii.i- 
Ouest,  puis  nous  avaient   envahis.  Leur  roi  avait  prétendu  dé- 
trôner la  dynastie  de   Capel     et    coitïer    la    couronne    des    h- 
(Jnerre    inexpiable,    puisqu'on    ne    se    disputait    jioint    quclqi. 
provinces,  mais  le  trône  mAme.  Oucrre  interminable,  parce  qii". 
lanfôt    battus    et    tantôt    vaiïiqueurs.    les    deux    adversaires    n-^ 
ri'faienf    jamais  assez  pour  qu'cm  ]iûl    désarmer.   Guerre  atro 
quand  elle  s'était  compliquée  d'épouvantables  luttes  civiles. 
liideuses   émeutes   populaires.    Imaginons   la   situation   <le   mars 
tSTI  .se  prolongeant  et  se  recommençant  vinjart  fois  en  un  siècle: 
r(Mmemi    campant    devant    Paris,    les    provinces    occupées.    11 
Conunune  victorieuse  livrant  la  capitale  VoiK^  ce  que  fut  pr< 
une  continuellement  la  France  prés  de  cent  ans.  L'ennemi  avait 
Rouen,  avait  Bordeaux,  avait.  Calais,  mais,  à  Paris,  les  Arma- 
gnacs et.  les  Bourguignons  se  déchaînaient   les  uns  contre   les 
autres    atrocement,    s'appuyant    sur   des   partis   populaires    qui. 
encouragés,  faisaient  régner  la  Terreur  de  la  rue.  Puis  les  Bour- 
;:uignons.  après  l'assassinat  de  lenr  duc  Jean  —  réponse  h  l'as- 
sassinat  du  duc  d'Orléans  —  se  tenant,  décidément   poiu'  lésé';, 
•naient.  livré  à  l'Anglais  le  roi  Charles  VI  —  un  pauvre  fou  • — 
l't  Paris  complètement  aliéné.  Le  malhexireux  roi.  tombé  enfi- 
les mains  d'une  femme  abominable,  tme  reine   allemande,  "Isn- 
beau   de  Bavière,   avait   désavoué   son   fils,   le  dauphin   Charl 
et  trahi  sa  coiu^onne  ;  il  avait  reconnu  comme  héritier  le  jeu; 
roi  d'Angleterre.  L'Université  de  Paris  et  le  Parlement  de  Pari^ 
—  deux  piliers  de  l'Etat  —  avaient  adhéré  à  ce  traité  infAme. 

Charles  YI  était  mort  en  142?  :  à  ses  obsèques,  devant  ]<-; 
corps  de  l'Etat,  consentant  à  la  déchéance  des  Valois,  un  héraut 
avait  crié  :  «(  Dieu  donne  bonne  vie  à  Henri,  par  la  grAce  de 
T)ieu,  roi  de  France  et  d'Angleterre  ».  Et  les  grands  va'ssar- 
de  la  cmn'(mne  qui  tenaient  l'Anjou,  la  Bretagne,  les  Flandr 
la  Bourgogne,  la  Provence  avaient  reconnu  l'Anglais. 

Le  jeurte  Charles  VIT,  réfugié  derrière  la  ligne  de  la  Loire, 
avec  une  petite  armée,  n'était  plus  que  le  «  roi  de  Boiu'ges    >. 
]>ans  sa. petite  cour,  on  se  disputait  encore.  Une  faction  arma- 
gnac s'y  maintenait  au  pouvoir,  couverte  du  sang  de  Jean-Sans- 
Peur  dont  le  meiu'trier  même  était  lA.  rendant   impossible  toute 
réconciliation  avec  le  fils  de  la  victime.  Philippe,  duc  de  Bon 
gogne.    Mais    tandis   que   celui-ci,    ayant    trahi    la   cause    de 
famille  —  car  c'était  rm  Valois  —  restait  allié  aux  Anglais,   il 
essayait  de  faire  tomber  à  Bourges  la  faction  rivale.  Le  conné- 
table  de   Richemont.    le   propre   chef   de    l'armée   royale,    ayant 
essayé  de  chasser  les  Armagnacs,  avait   été  proscrit,  s'en  étaii 
allé,  prêt  à  marcher  contre  le  roi   à  .son  tour  avec  \me  parti-' 
de   l'armée  royale.   Mais   il   avait   laissé  des  partisans.   Tout    1^ 
monde  avait  à  Bourges  des  jtartisans  :  il  y  avait  un  parti  d'O 
léans.  im  parti  de  .Bretagne,  un  pai'li  de  Bourgogne  et  entre  (■ 
partis,  des  tiers  partis  qui  prêchaient  les  compromissions  et  dont 
les  intrigues  s'entrecroisaient,  acîievanf  de  tout  paralyser.  Quani 
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;m  roi.  jciuK'  lioninii'  IVoid,  sombro,  pàlo  i4  fristc.  il  roslaif, 
cnfermf^  «  en  sos  chambres  »,  ne  parlant  pas,  n'agissant  pas. 
!  >ésavoué  par  son  pèro,  il  avait  vu  sa  mère  affirmer  solennelle- 
ment qu'elle  l'avait  eu  par  bâtardise;  il  doutait  lui-même  do 
>a  légitimité  ;  il  s'abandonnait  lui-même.  C'était  cependant  un 
iiumme  intelligent,  fier,  en  secret  révolté  contre  sa  destinée. 
Mais  doufant  de  tout  et  de  tous,  il  s'enfonçait  dans  une  neuras- 
Ihénie  sans  issue. 

Il  y  avait  encore  des  chefs  de  guerre  :  Richemont,  d'Alençon, 
1.'  bâtard  d'Orléans  Dunois,  Xaintrailles,  La  Hire,  (Taucourt;  car 
il  v  aura  toujours  en  France  de  grands  soldats  ;  mais  la  politique 
paralysait  leur  vaillance  ;  les  uns  s'y  étaient  jetés,  comme 
Hichemont  et  d'Alençon  ;  les  autres,  rudes  chefs  de  bandes, 
sacraient  et  blasphémaient  contre  les  politiciens,  mais  sans  rien 
aire  pour  assurer  une  victoire  qui  leur  eût  permis  «le  parler 
laut. 

Le  pis  ('tait  que  le  trouble  était  partout.  Depuis  que  le  Grand 
Schisme  avait  coupé  en  deux  la  Chrétienté  et,  suivant  un  mot 
({ui  avait  cours,  déchiré  la  robe  sans  couture  du  Christ,  l'action 
du  Saint-Siège  était  devenue  presque  nulle.  Devant  la  médio- 
crité, parfois  l'indignité,  en  tous  cas  l'invalidité  des  papes,  les 
Conciles  s'étaient  constitués  en  gouvernement  de  l'Eglise.  Mais 
jamais  luie  assemblée  n'a  l'autorité  d'une  homme.  Leurs  cléii' 
bérations  avaient  été  souvent  viciées  par  les  intrigues,  leurs 
discussions  étaient  tumultueuses  et  scandaleuses  :  on  verra  le 
Concile  de  Bâle  — -  le  ])lus  célèbre  de  tous  —  finir  en  concilia- 
bule révolutionnaire.  Déposant  les  papes,  désavoués  par  ceux- 
ci,  divisés  et  incohérents,  les  Conciles,  sous  prétexte  de  sauver 
la  foi,  la  compromettaient.  Et  la  foi  se  perdait  dans  les  classes 
«'levées.  Le  magistère  de  Pierre,  affaibli,  ne  pouvait  réagir. 

La  foi  se  perdait  d'autant  plus  que  les  mœurs  étaient  deve- 
nues monstrueusement  mauvaises.  Dès  le  règne  des  premiers 
Valois,  la  soif  du  plaisir  était  née  de  l'excès  de  la  richesse.  On 
se  figure  mal  le  luxe  qui  régnait  en  France  à  la  fin  du  XIV' 
siècle.  Précisément  parce  qu'elle  était  opulente,  la  France  nour- 
l'issait  grassement  qui  la  pouvait  pressurer.  Les  grandes  maisons 
pi'incières  menaient  un  train  scandaleux.  Rarement  —  sous 
((intes  ses  formes  —  la  sensualité  avait  éclaté  de  si  scandaleuse 
laçon.  La  volupté  tournait,  en  perversion  et  achevait  de  tout 
("iierver.  Premièrement,  elle  énervait  la  foi.  Sous  couleur  de 
grande  religion,  le  duc  Philipjje  de  Bourgogne,  personnage 
ledoutable  par  son  intelligence  et  son  absence  de  scrupules, 
était  une  âme  sans  croyance,  l^es  seigneurs  de  moindre  impor- 
tance suivaient  l'exemple  des  plus  grands  ;  on. ne  trouvait  pas 
d'argent  i)our  ra\itailler  les  armées,  mais,  même  à  Chinon  où  la 
cour  s'était  transpoi'tée,  on  en  trouvait  pour  les  grandes  ri|)ailles. 
Le  peuple  était  atrocement  malheureux.  Malheureux,  il  avait 
naguère  essayé  de  se  révolter  :  Jacquerie  dans  les  provinces,  à 
l'aris  effroyables  émeutes  conduites  par  les  bouchers.  Aux  atro- ■ 
.ilés  de  la  révolution,  avait  répondu  les  atrocités  d'une  impi- 
toyable compression. 


Juc(in(>s  HonlKimnir  sClait  toriM'.  l.cs  luuulf.s  ia\am'iiirnl  l.--- 
IriTcs.  ii\;-cndiait'ul  h's  maisons,  colles  dos  pauvres  comme  celli 
dos  riclies.  Il  n'y  avait  plus  de  routes  sûres.  Le  commerce  élan 
tombé  et  rindusfi-io  avec  lui.  LafrricuKure  élait  mille.  On 
cre\ail  de  misère.  Les  mceurs  élaienl  devenues  rude.-  .1 
sauvages. 

('/(Mail  (•(>|)(Muianl  dans  ce  i)etil  ]jeupie  —  surtout  celui  li»- 
campagnes  —  que  survivait  la  double  foi  qui  sauve  :  la  foi  n 
Dieu  et   la  foi  en  la  Patrie. 

I^a  foi  religieuse  subsistait  dans  les  cnuclies  |)i'ofondes.  San 
doute  Jusque  dans  les  .villages  l'Kglise  avait  vu  sou  presligr 
alfaibli  ])ar  le  Schisme  et  ses  conséquences.  Mais  les  curés  conti- 
nuaient, gens  du  peuple^  eux-mêmes,  à  jouir  de  quelque  influen- 
ce ;  les  moines  cependant  exerçaient  une  action  plus  efficace, 
les  moines  mendiants  surtout,  gens  qui.  la  besace  sur  le  dos. 
la  corde  aux  reins,  dans  leurs  .sanrlales  de  bois,  ne  ménageant 
pas  les  anatlièmes  aux  grands  corrompus.  i)laisaient  au  polit 
l)Oui)le.  Ils  rt'pandaient  des  propliéties.  A  ces  époques  troublée.-, 
les  pro|)béfies  ont  toujours  grand  succès.  Je  no  dirai  point  tout 
ce  qu'on  l'acontail;  de  la  Sybill(>  de  Cume  à  l'encbanleur  Merlin, 
des  propliètes  d'Israël  aux  voyants  de  rOmbrie,  tout  ce  qui  aval! 
Aaliciné  était  mis  à  contribution.  Il  est  ])ossible  que  Jeanne  ai' 
connu  la  prophétie  ri^lalive  à  «  la  Vierge  qui  viendrait  <ics  Mai 
ches  de  Lorraine  ».  Ce  qui  est  sûr.  c'est  que  le  ])euplo  attendait  1. 
miracle. 

Au  fond  de  celte  attente,  il  y  avait   une  foi  patriotique. 

Dans  ioute  la  Chrétienté,  d'ailleurs,  on  avait  le  sentiment  que 
la  dynastie  dos  lys  ne  jiouvait  périr  un  que  si  elle  pécissait.  la 
Chréli(ndé  sombrerait   avec  elle. 

Fi'ance  la  très  belle... 
Fleur  de  la  Cbr+'-tient»'  ! 

chanrei-a-t-on  au  Mystère  d'Orléans.  .Même  hors  de  France,  up 
]jensait  que  celte  France  la  très  belh*  ne  pouvait  sombrer  san- 
que.  dans  sa  chute,  le  grand  arbi-o  chrélien  restât  frappé.  C'est 
ce  qui  fera  se  passionner  le  monde  aux  échos  de  la  miraculeuse 
apparition  de  Jeanne.  C'est  une  touchante  chose,  Messieurs,  que 
cette  ci'oyanco  ail.  des  siècles  et  dos  siècles,  survécu.  Quand  la 
France  est  nialaile.  la  Chrétienté  languit.  Kl  c'est  cette  idée  que 
nous  avons  vu  revivre  aux  jours  tout  i)roches  où  les  armées  de 
P'rance.  vaincues  en  Belgique,  rétrogradaient  vers  la  Marne.  «  Si 
le  Boche  est  vainqueur,  il  n'y  a  plus  de  Dieu  ».  ai-je  lu  dans 
certaines  lettres.  En  1914  et  1916.  aux  heures  de  la  Marne,  aux 
heure.s  de  Verdun,  le  Monde  eut  le  seutiment  que  la  défaite  de 
la  France  serait  un  dommage  irréparable  pour  la  Chrétienté. 
Car  la  Ciu'étienté  même  revivait  avec  cette  idée.  C'est  cette  idée 
qui  a  groupé  autour  de  nous  le  Monde  alarmé. 

Mais,  en  1 429.  le  Monde  ne  se  pouvait  grouper.  Seul  le  Pape 
eût  ]m  —  peut-être  —  le  groupei-  pour  tout  pacifier.  Mais  le 
Pape,  autant  que  le  roi,  était  enserré  d'intrigues  et  de  menées. 


Les  pcuith's  allfutlaiimt  duii  ('vr'ntMiicnl  cxtfaordinaii'o  la  déli- 
vrance tlo  la  France.  Le  peuple  de  l^rance  y  croyait.  Il  était  fon- 
cièrement hostile  à  l'étranger:  il  laissait  aux  docteurs  de  TUni- 
versité.  aux  magistrats  du  Parlement,  aux  seigneurs  de  Paris, 
de  Bourges  et  de  Dijon  le  triste  privilège  des  sophismes  rassu- 
rants :  querelles  de  deux  maisons,  querelle  de  deux  dynasties, 
querelle  de  deux  princes;  Jacques  Bonhomme  disait  hii  :  «  Que- 
relle de  nations.  Les  Anglais  veulent  nous  avoir.  »  Car  le  mot  est 
de  l'époque  :  Jeanne  d'Arc  a  écrit  qu'elle  «  aurait  les  Anglais.  » 

Depuis  trente  ans,  c'était  guerre  de  guérillas  dans  toutes  les 
campagnes,  guerre  de  franc-tireur.  Même  dans  les  provinces  où 
ils  régnaient,  leur  morgue  soulevait  les  gens  les  plus  paisibles. 
El.  où  ils  ne  régnaient  point,  ils  apparaissaient  parfois  par  bandes 
<M.  brûlant  tout,  laissaient  derrière  eux  un  reliquat  de  haine. 
i:est  ainsi  qu'ils  brûlèrent  Domrémy  :  Jacques  d'Arc  dut  rebâtir 
<a  maison.  On  pense  s'il  le  fit  sans  envoyer  au  diable  les  étran- 
Livrs.  ^ 

Mais  la  guerre  de  guérillas  ne  pouvait  aboutir  qu'à  créer  plus 
lie  misère.  Et  le  paysan.  ai)rès  une  elYroyable  leçon  qui  avait  lait 
nuûler  sa  maison  et  parfois  son  église,  rentrait  dans  son  atonie 
i:  pondeuse  et  désespérée. 

Vous  avez.  Mesdames  et  Messieurs,  idée  de  ce  quêtait  ce  mal- 
heureux royaume.  Guerre  étrangère,  guerre  civile,  deux  rois, 
1  un  à  Paris,  l'autre  à  Bourges,  le  i)rince  légitime  toujours  menacé, 
liisurpateur  soutenu  par  les  grands  corps,  la  cour  en  exil,  para- 
lysé par   les   intrigues,    lé  souverain   s'abandonnant.   les   soldats 

En  1428.  les  Auglais  voulurent  en  finir.  Il  fallait  chasser  le  roi 
compromise  par  les  discordes  religieuses,  le  bas  peuple  aux  abois. 

En  1429,  les  Anglais  voulurent  en  flnir.  Il  fallait  chasser  le  roi 
de  ses  dernières  places.  Il  n'en  possédait,  au-delà  fie  la  Loire, 
que  quatre  :  le  Mont  Saint-Michel.  Tournai.  Yaucouleurs  (^t 
Oi'léans. 

Vaucouleiu's  était  en  mains  sûres  :  le  sire  de  Baudri- 
<  iiiu't,  sur  les  limites  de  la  Lorraine  et  de  la  Champagne,  y 
li-nait  d'un  bras  ferme  le  drapeau  et  conservait  ainsi  au  roi 
If'gitime  la  Haute  Meuse.  Et  ce  fut  im  événement  providentiel, 
.1  canne  trouvait,  dans  son  pays,  tremplin  solide  d"où  s'élancer. 
Les  Anglais  négligeaient  cet  ilôt,  perdu  entre  des  provinces  à  leur 
•  ii'votion.  Le  point  capital  était  Orléans.  Si  Orléans  était  enlevé, 
r  ('tait  le  passage  de  la  Loire  forcé;  le  roi  Charles  ne  j)ouvait 
ii'sfer  à  Bourges. 

Les     soldats     de     Charles     essayèrent     sinon     de     débloquer 

Orléans,  mais  tout  au  moins  de  le  ravitailler.  La  tentative  fut 

!Malheureu!5e    :    dans    la   journée,    qui    du    ravitaillement    arrêté 

ii'da   le  nom   de  Journée   des   Harengs,   les  troupes   de  secours 

lent  écrasées.  Le  découragement  s'en  augmenta  à  Chinon  où 
l:i  cour  s'était  transportée.  On  conseillait  au  "roi  de  demander 
l'hospitalité  à  ses  cousins  de  Gastille;  lui  préparait  silencieuse- 
ment son  départ  pour  l'Ecosse.  Et  c'était  fini. 

C'est  alors  que  Jeanne  parut,  et  que  fout  fut  sauvé! 


Vous  savez  comnient,  s"étaiU  imposée  à  Baudricourl  d'abord, 
à  Charles  VII,  aux  docleurs  de  Poitiers,  à  l'éfat-major,  elle 
délivra  Oi'léaus,  nettoya  la  Loire,  et,  menant  le  roi  à  Ueinis, 
réduisit  à  la  soumission  les  vallées  de  la  Haufu  Seine,  de  l'Aube, 
de  la  Marne  ;  eommeni,  sur  les  instances  du  roi,  revenu  à  lui, 
elle  entreprit  d'investir,  puis  d'enlever  Paris,  conquérant  de 
Corbény  à  Laon  ces  fameux  plateaux  de  l'Aisne  que,  dans  ton 
les  guerres  de  France,  nous  verrons  les  deux  partis  se  dispulr 
comment  la  mauvaise  volonté  de  la  cour  la  lit  échouer  devant  la 
muraille  de  Paris  ;  cojnment,  entraînée  dans  les  chùteaux  do 
la  Loire,  elle  se  dégagea  pour  venir,  dans  une  pensée  très  jusif, 
,  se  jeter  dans  Compiègne  assiégé  par  le  duc  de  Bourgogne,  Gum- 
piègne,  clé  du  massif  de  l'Aisne  ;  comment  elle  y  fut  prjsi. 
vendue  par  les  Boui'guignons  pour  10.000  écus  aux  Anglais, 
traduite  devant  un  tribunal  de  circonstances,  condamnée  comnie 
sorcière  et  hérétique  et  brûlée  sur  la  place  du  Marché-Meuf  ;i 
Rouen. 

Ce  n'était  pas,  je  vous  l'ai  dit,  mon  dessein  de  vous  conter 
une  fois  de  plus  cette  courte  et  miraculeuse  chevauchée  couron- 
née par  le  martyre.  Car,  ce  serait  vous  faire  injure  que  de  sup- 
poser qu'aucun  de  vous  ignore  une  seule  page  de  cette  merveil- 
leuse histoire. 

Conmient  s'était-elle  imposée  au  roi,   aux  docteurs,  aux  sol- 
dats ?  Je  vous  le  disais  tout  à  l'heure  :  par  la  franchise,  la  ufi- 
teté,  la  clarté,  le  bon  sens  évident  de  ses  propos,  l'évidente  droi 
lure  de  son  âme,  l'évidente  vaillance  de  son  cœur. 

Lorsqu'elle  s'était  présentée  à  Chinon,  tout  était  intrigues. 
Chacun  y  redoutait  son  voisin,  craignait  en  lui  un  rival.  Les  polil  i- 
ciens  virent  en  elle  un  tel  désintéressement  que,  subjugués,  ii> 
lonsentirent  un  instant  à  lui  laisser  arbitrer  leurs  rivalités.  \.r 
roi  fut  conquis  asse>^  vite.  JJ'ailleurs,  le  surnaturel  inter\enani 
sans  cesse  en  cette  prodigieuse  aventure,  Jeanne  put  assez  faii- 
lement  convaincre  Charles.  Vous  savez  que,  se  dissimulai! (.  il 
fut  fjar  elle  reconnu.  I\'e  se  laissant  ni  intimider,  ni  surprendre, 
elle  alla  à  lui  :  «  Messire,  Dieu  vous  donne  longue  vie.  »  Et  un 
entretien  suivit  —  à  l'écart  —  où  (j'y  reviendrai)  elle  lui  lil 
une  révélation  qui  acheva  d'émerveiller  le  prince. 

iAwéa  cependant  à  l'examen  d'une  commission  de  clercs  et  ■ 
légistes,  elle  avait  alïaire  à  forte  partie.  Légistes  et  canouiisb 
goûtent  peu  l'intervention  miraculeuse:  mais  elle  n'était  pas  liil' 
à  se  laisser,  si  j'ose  dire,  cuisiner.  Elle  aftirma  sa  missi(»n  plu.> 
qu'elle  ne  la  juslitia.  l'A  |)arce  qu'elle  affirmait  au  lieu  de  di.scii-    ■ 
1er.  elle  s'iiufiosa  à  ces  d<M.'feurs.  Kt,  ayant  reçu  une  petite  arnu 
—  7  à  8.000  hommes  —  elle    délivra,  le  8  mai  1 429.  Orléans  assied 
Sur  les  soldats,  elle  agissait  directement;  elle  les  haranguait,  > 
jetait   en  avant   d'eux.    «   Donnez-vous  garde,   criait -elle  m   h-> 
entraînant    contre    les   Tournelles.    donnez-vous   garde    quand    la 
queue  de  mon  étendard  louchera  le  boulevard  ».  Lorsque  l'éten- 
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ilard   y    |)arvint    :    «   Joanno.   oriaionl    los   hommes,    la   qiiouo   y 
l.mche  ».  Et  ollo  de  sVcrior  :  «  Hardi  !  ontroz  :  tout  est  votre.  » 

De  cette  heure,  elle  était  acceptée.  Dans  cette  jeune  fille,  les 
plus  rudes  soldats  avaient  reconnu  l'un  des  leurs.  Elle  avait 
payé  fie  sa  personne.  Ils  la  suivirent  dorénavant. 

Par  ailleurs,  elle  était,  dans  le  conseil,  contre  les  hésitations, 
contre  les  atermoiements.  La  marche  de  la  Loire  à  Reims  fut 
vraiment  extraordinaire.  C'est  que  Jeanne  n'admettait  pas  l'obs- 
tacle. Et  ne  ])as  admettre  l'obstacle  c'est  déjà  en  triompher.  En 
guerre,  surtout,  on  se  fait  tant  de  monstres  qui  n'existent  i>as. 
Que  de  fois,  il  suffit  d'y  aller.  Il  faut  d'abord  prendre  ses  res- 
ponsabilités. Foch  parle  quelque  ])art  de  ces  «  natures  supé- 
rieures avides  de  responsabilités  »  ;  c'est  une  force  énorme 
que  de  savoir  dire  :  «  J'en  réponds  ».  Lorsqu'elle  était  devant 
Troyes  dont.,  autour  du  roi.  on  disait  que  la  ville  jamais  ne  .se 
n'Tidrait  :  «  Tientil  roi,  affirme  Jeanne,  elle  sera  en  votre  obéis- 

iice  dedan-s  deux  jours,  soit  par  force,  soit  par  amour  ».  «  Vic- 
,  ire  égale  volonté  »,  dit  encore  Foch,  et  ailleurs  :  « ,  Pour 
jii-endre  sa  place,  il  faut  y  aller  !  »  Jeanne  y  allait  tout  droit. 

VMq  sembla  moins  assui-ée  ai)rès  le  sacre  de  Reims.  Le  plan 

'elle  j)roposa  paraît  cependant,  rétrospectivement,  excellent. 
j;ile  savait  quel  rôle  déjà  jouait  Paris  dans  le  royaume.  Elle 
'■ùt  voulu  installer  le  roi  dans  la  capitale.  La  guerre  était  finie 

elle  y  arrivait.  % 

Mais  déjà  la  politique  avait  repris  ses  droits.  Dès  qu'elle  se 
îuèle  des  opérations  militaires,  le  meilleur  chef  se  sent  bridé. 
Déjà  des  politiciens  prenaient  pevu'  devant  des  événements 
(jni  les  débordaient.  On  trouvait  qu'on  était  ti-op  et  trop  vite 
^ainqueur.  Peut-être  craignait-on  que  les  militaires  reprissent 
11'  haut  du  pavé.  C'est  de  tous  les  temps.  Déjà,  on  complotait  de 
-^t'  débarrasser  de  cette  singulière  héroïne  tombée  du  ciel  dans 
li's  petites  intrigues  et  qui  en  brisaient  les  fils.  Contre  son  gi'é, 
"Il  conclut  des  trêves  avec  le  duc  de  Bourgogne.  Et  on  arrêta 
.lianne  au  moment  où  Paris  allait  être  forcé. 

Il  ne  restait  des  opérations  faites  ai)rès  le  sacre  que  la  pos- 
s'ssion  du  massif  de  l'Aisne.  Elle  entendait  qu'on  le  gardât  à 
tniit  prix.  Ce  Chemin  des  Dames  que  tant  de  combats,  du  Napo- 
l'Miu  de  1814  au  Mangin  de  1918  en  passant  par  le  Maud'huy  de 
ir»14,  ont  rendu  célèbre,  une  Dame  déjà  en  avait  bien  vu  l'impor- 
fance  —  et  si  ce  n'était  pas  encore  le  chemin  célèbre,  c'était  son 
frère.  Quand  elle  vit  que  le  duc  de  Bourgogne  attaquait  Com- 
liègne,  elle  comprit  que  le  massif,  Compiègne  tombé,  serait 
tourné,  menacé.  Et  elle  se  jeta  dans  la  ville.  Que  de  fois,  ayant 
passé  à  Compiègne,  dix  mois  de  cette  guerre,  suis-je  allé  revoir 
\i'  lieu  où  elle  fut  prise  —  par  trahison  — ;  car  dans  dans  la 
ville  même  l'ennemi  avait  ses  agent.s.  Le  pont  fut  levé,  alors 
(IM'elle  se  battait  au  delà  de  l'Oise.  Elle  était  livrée.  Elle  fut 
I  irise. 
Alors  commença  sa  Passion. 
(>ommença-t-elle  vraiment  là  ? 


—  .TiG  - 

Tout  lu'itc  à  iioirt'  que  la  vaillante  AUo  avail  eu,  dès  lo?  p-v.- 
iniers  mois,  le  pressentiment  el  presque  la  eertitudo  (I(î  sa  H 
tinéc   trafique.   Et  c'est  déjà   épreuve   afTreuse  :    la   Passion   .,,, 
Christ    a    commencé    au   Jardin    des   Oliviers.    Jeanne    devinait 
qu'elle  serait  livrée.  Derrière  sa  belle  humeur,  gentille  et  lu- 
vette.  nous  ai)ereevons  un  jour  au  moins  une  mélancolie  qui  ii 
émeut  et  presque  nous  bouleverse. 

Cheminant  à  côté  de  Hegnanlt  de  Chartres  entre  la  l<'erlé-Mil"ii 
et  Créi)y-en-Valois.    el  tandis  que  le  peui)le  accourait  en  lic:- 
«  Quel  bon  peuple,  s'écrie-t-elle;  jamais  je  n'en  ai  vu  de  si  joy. 
de   la  venue  du  roi.  Que  je  serai  heureuse,  à  ma  mort,  dei 
enterrée  ici  !  »  En  entendant  ces  paroles,  l'archevêque  lui  dit    : 
«  Jeanne,  pensez-vous  donc  devoir  mourir  ?  »  —  Elle  répondil   : 
<(   Où  il  |)laira  à  Dieu.  Je  n'en  sais  pas  plus  cpie  vous,   ni   iln 
temps  ni  du  lieu.  Que  je  voudrais  qu'il  plût  à  Dieu,  mon  ci  • 
tein-,    que    je    n'allasse    pas    plus    loin    et    que    je    quittasse 
armées!  J'irais  dans  mon  pays  servir  mon  père  et  ma  ni'' 
garder  leurs   brebis   avec   ma  sœur   et  mes  frèi-es   qui   serai 
tant   heureux  de  me  revoir  !  » 

Si  elle  était  réellement  hantée  de  l'idée  île  sa  mort,  quel  inonil(^ 
de  douleur  nous  apercevons. 

Et  rien,  vous  le  savez,  ne  lui  fut  épargné.  \'ous  sa\i'z  Its 
afl'reuses  heures  de  sa  captivité  :  lo  château  de  Beauvoir  dnii 
elle  essaya  de  s'échapper  pour  coiy:Mr  derechef  à  Compiègne  et 
cette  efïroyable  chute  où  elle  se  brisa  les  reins.  FA  quaml  1' 
duc  de  Bourgogne  eût  l'eçu  les  deniers  de  Judas  —  qui  alors  s'ap- 
pelaient des  écus  d'or  —  le  martyre  de  Rouen,  les  hideuses  heures 
de  la  Tour,  les  insultes,  les  outrages,  jusqu'à  la  tentative  ignolili' 
contre  sa  piu'eté,  jusqu'à  la  trahi.son  du  mauvais  ])rètre  l^oisr- 
leur.  Et  l'abonjinabli'  procès  d'où  elle  sort  condanmée  —  dnù. 
en  réalité,  les  juges  sortent  si  chargés  de  honte  qu'il  leur  faut 
choisir,  [..oiseleur  ayant  jour  les  Judas,  entre  Pilale.  Hérode  d 
CaïtTe.  VA  le  bûcher  de  Rouen. 

Je  ilirai  tuut  à  l'heure  que  ce  sacritice  était  nt'ct's.'^aii'e.  Il 
cotu'onnait  la  mission  et  la  consommait.  Jeanne  a.  sur  le  bûcher 
de  Rouen.  ex|)ié  pour  son  temps:  ses  soiilTrances  rachetaient  aux 
yeux  de  Dieu  les  flébauches  qui  avaient  paralysi'  le.s  gi-ands  «Ir 
France  :  une  fois  de  plus,  l'innocent  |)aya  pour  le  coupable  el 
la  libéra.  Ainsi  Jeamie  i-enti'a  dans  l'admirable  arnu'e  des  marl\is 
du  rachat. 

Elle  avait  l'acheté  la  Ei'ance  af)rès  lavoir  rejelé(>  ;i  lad  ion. 
L'ayant Vemi.se  en  marche,  elle  achevait  d'assurer  son  salut. 

>(Ous  savons  ce  qu'elle  était  —  Française  à  la  perfection 
Nous  savons  quelle  effroyable  situation  était  colle  du  pays.  Noii> 
savons  comment  elle  se  sacrifia  en   s'imposanl.   Ma   tâche  sn  a 
accomplie  quand  je  vous  aurai  dit.  en  quelques  mots,  où  elb'  !<• 
porta. 

Elle  rendit  confiance  au  roi.  .l'ai  dit  qu'il  ne  manquait  point 
de  moyens.  La  neurasthénie  la  rongt-ait:  Jeanne  la  dissipa  d'un 
mol    qui    reste    mystéi-jcux.     Probablement.,     répondant     à     une 
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•juicn-o  aili-cssôc  an  (Uel  |)ar  le  roi.  lui  affirma-t-ollo.  au  nom 
de  Diou.  «  qu'il  était  tils  légitime  et  descendant  de  saint  Louis  >>. 
Avj'iit  fait  triompher  ses  armes,  l'ayant  fait  sacrer  à  Reims, 
(■!li'  acheva  de  lui  rendre  l'assurance.  Et,  rassuré,  Charles  avait 
léiotfe  d'un  roi.  Certes,  il  eut  encore  des  défaillances  :  la  plus 
ciiininelle  fut  de  laisser  périr  l'enfant  qui  l'avait  sauvé.  Inter- 
ïMi-ée  à  Rouen  au  sujet  de  ce  qu'il  adviendrait  des  Anglais,  la 
iiiiii-ageuse  tille  avait  dit  :  «  Qu'ils  seraient  boutés  hors  de 
Iiance,  excepté  ceux  qui  y  mourront  »,  et  précisant  un  autre 

mU-  :  «  Avant  qu'il  soit  sept  ans.  les  Anglais  perdront  un  gage 
lus  grand  qu'Orléans   :  ils  perdront  tout  en  France      » 

Avant  sept  ans,  en  etTet,  le  roi  allait  recouvrer  tout  le  royaume 
et  Paris  —  et  Rouen  —  et  Bordeaux.  Jeanne  avait  mis  l'ar- 
iin'i'  de  France  sur  ce  «  plan  incliné  »,  dont  parlait  encore  le 
■nliinel  Foch  :  «  N'est-ce  pas  dans  l'influence  du  commande- 
niiMit.  de  cet  enthousiasme  commvmiqué  par  lui  qu'il  faut  aller 
chercher  l'expression  de  ces  mouvements  inconscients  de  la 
masse  humaine,  dans  ces  moments  solennels  où,  sans  savoir 
pourquoi,  une  armée  sur  le  champ  de  bataille  se  sent  portée  en 
:ivant  comme  si  elle  glissait  sur  un  plan  incliné.  »  —  Oui,  Jeanne 
avait  mis  les  armées  de  France  sur  le  plan  incliné  et,  tout  natu- 
it'llement,  elles  avaient  «  glissé  »  vers  la  victoire. 

L'Anglais  sera  chassé  de  France  —  sauf  de  Calais  —  pour 
toujours.  Et  à  peine  a-t-il  recouvré  son  royaume  que  le  Valois 
ii'prend  toute  la  superbe  de  ses  prédécesseurs  :  il  est  le  Roi 
l'i'ès  Chrétien  ;  il  l'affirme  en  face  du  Pape,  il  l'affirme  en  face 
•  le  l'Empereur.  Il  entend  porter  remède  au  désordre  de  l'Eglise,  il 
rntend  reprendre  sa  marche  vers  le  Rhin,  mettre  fin  «  à  plu- 
sieurs usurpations  et  entreprises  faictes  sur  les  droiz  de  nos 
loyaume  et  couronne  de  France  en  plusieurs  pais...  deçà  la  ri- 
\  ière  du  Rein  qui  d'ancienneté  vouloient  estre  et  appartenir  à 
nos  prédécesseurs  rois  de  France.  »  Il  viendra  à  Epinal  qui  s'est 
donné  à  lui.  à  Nancy  où  il  reçoit  les  ambassadeurs  de  la  Chré- 
tienté. C'est,  ce  souverain,  qui,  en  1444.  tient  derechef  la  tête 
'le  la  Chrétienté,  le  triste  «  roi  de  Bourges  ».  Ayant  vu  le  roi  de 
l'rance  entouré  des  hommages  non  seulement  de  l'Europe,  mais 
>le.s  princes  de  Géorgie  et  d'Abyssinie,  des  rois  de  Perse  et  d'Ar- 
ménie, l'auteur  du  Débat  des  hcmvts  ajoute  :  «  Toute  la  cres- 
lienté  fait  honneur  à  la  France  et  mect  Franco  In  première 
inttion.  »  C'est  l'œuvre  de  Jeanne. 

La  France  est  repartie.  Autant  qu'au  roi,  Jeanne  a  redonné 
iniifiance  à  la  nation.  Cer(e.s,  elle  n'avait  pu  rompre  toutes  les 
liâmes  de  la  politique.  On  peut  même  penser  que  le  lâche  aban- 
'li>n  où  on  la  laissa  fut  contre  elle  la  revanche  des  politiciens 
'luelle  avait  déranges.  Mais  ces  politiciens  ne  poussaient,  avant 
I  .29.  aux  lâches  concessions,  aux  solutions  équivoques,  que 
narce  qu'ils  tablaient  sur  la  défaite.  Les  victoires  de  Jeanne 
I"ur  ont  donné  les  moyens  d'imposer  la  paix  aux  Bourguignons, 
<t  telle  paix  met  fin  à  la  guerre  civile.  Surtout,  Jeanne  a  rendu 
la  ])arole  aux  soldats.  Richemont  a  repris  sa  place  avec  le  sen- 
linKuil    do    riioimeur    l't    les    vieux    cum|)afmons    d'armes    de    la 
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iMirollc  pai'lciit  liant.  Ils  ctnl  r('ai)i>i'is  à  vainci-o  ol  ils  xainqtu 
sans  t'l!(>.  pai-i-o  qn'ils  onf  vaincn  avoc  t'ilt».  C^cdc  arnu'c  ost  i'  - 
dovcmu'  rodontablo.  Los  vétérans  disont  :  «  .rétais  avoc  li 
Pncollo  !  »  Commo  les  fjrroiinanls  pins  lard  :  «  .l'ai  servi  sou- 
petit  caporal  !  »  .Teaune  a  rendu  une  ûine  à  ce  corps  qui  et 
resté  vigoureux  et  soudain  retrouvait,  avec  ràinc  1rs  nuisr 
et  le  sang  généreux  des  aïeux. 

La   nation    tout   entière   était    soulevée   d'espérance.    Le   |iriit. 
peuple,  le  l?as  clergé,  les  gens  des  faubourgs  et  des  villages,  tout 
de  suite,  l'avaient  proclamée  sainte.  A  la  nouvelle  de  sa  ca|)lnii'. 
c'avait  été   dans   tout  le   royaume  une   lamentation    :    «   «irai'i 
Dieu.    Dieu    puissant,    par    l'intercessâon    de    la    Vierge    Mai 
délivre  la  Pucelle  de  la  prison  où  ses  ennemis  la  tiennent 
.accorde-lui  d'accomplir  sa  mission  selon  que  tu  le  lui  as  a; 
nonce!  «    Les   Anglais   eux-mêmes   devaient   reconnaître   que     ■ 
peuple  la  tenait  pour  très  sainte  : 

«  Iton.  Ladite  .Jeanne,  par  ses  inventions,  a  .séduit  le  peu]  ' 
catholique  ;  beaucoup  en  sa  présence  l'ont  adorée  comme  saii 
et  l'adorent  encore  en  son  absence,  commandant,  en  .son  lionneip. 
messes   et   quêtes   dans   les   églises;   bien   plus,    ils   la   déclarcnl 
la  plus  grande  parmi  les  saints,   hormis  la  Sainte  Vierge   ;   ils 
élèvent  des  images  et  des  représentations. d'elle  dans  les  basili- 
ques consacrées   ;   ils  portent,  sur  eux.  sa  figure  de  plomb  • 
autre  métal,  comme  on  fait  pour  les  saints  canonisés  ;  ils  la  pi 
clament  partout  envoyée  de  Dieu   et   ange  plutôt  que  femme. 

Morte,  elle  devint  pour  tous  la  sainte  patronne  qui.  plus  etii 
cacement  que  de  son  vivant,  protégerait  le  pays. 

Ce  pays  s'était  relevé  avec  ime  rapidité  qui  tenait  du  prodii:' 
Les  maisons  se  rebâtissaient,  les  églises  se  i-elevaient.  L'indi 
trie  se  refondait.  Le  commerce,  derechef,  proîîpérait.  On  all;i 
voir   .Jacques   Ca^ur   remplir   de   ses   comptoirs    la    M«'diterran«'. 
jusqu'au  Levant.  Les  lettres  mêmes  — ^  qui  semblaiei\t  m(»i'tes 
renaissaient.  Charles  d'Orléans,  Alain  Chartier,  François  Villun. 
se  remettent  à  chanter.  Et  tout  à  l'heiu^e.  le  pays  s'ouvrira  au 
soufle' embaumé  de  la  Renaissance. 

Quand  Louis  XI  aura  achevé  l'œuvre  politique  de  .son  |)ère  en 
réduisant  ces  grands  vassaux  qui  avaient  un  instant  fait  mine 
d'écra.ser  la  royauté,  la  France  réunifiée,  restaurée,  réenrichie, 
rassérénée,  se  relancera  à  ia  conquête.  Elle  atteindra  pendant  les 
premières  années  du-  règne  de  François  I"^  un  haut  degré  d»? 
prestige  et  de  grandeur. 

Alors  vivront  encore  des  vieillards  qui.  dans  leur  enfance, 
ont  entendu  parler  des  gestes  de  Jeanne.  Les  poèmes  cou- 
rent qui  éternisent  sa  mémoire.  Le  Mystère  d'Orléans  se  joue 
tous  les  ans,  le  8  mai.  qui.  en  scènes  naïves,  retrace  la  vie  dfr 
Jeanne,  et  les  vers  de  Ghastelain  sont  populaires  : 

En  la  France  très  belle. 
Fleur  de  chrétienté. 
Je  vis  une  pucelle, 
Sourdre  en  autorité. 
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Qui  fit  lever  le  siège 
D'Orléans    en    ses    mains, 
Vers  le  roi,  par  prodige. 
Mena  sacrer  à  Reims. 
Sainte  fut  adorée 
Pour  les  œuvres  que  fit. 

Et  le  peuple  pleure  encore  avec  Villon  <'  la  Bonne  Lorraine 
qu'Anglais  brûlèrent  en  Rouen  ». 

Elle  reste  présente.  Son  souvenir  excite  encore  les  énergies 
en  autorisant  toutes  les  espérances. 

Et  c'est  bien  ainsi  que  Jeanne  survit. 

On  s'est  indigné  qu'on  l'eût  laissé  mourir  —  et  si  cruellement. 
Et  l'on  a  eu  raison.  Mais  il  fallait,  pour  que  son  œuvre  fut  assurée, 
qu'aux  lauriers  de  la  victoire  elle  joignit  la  palme  du  martyre.  Le 
i^ouvenir  de  l'héro'me  devait  en  être  plus  vivant.  Cette  pure  jeune 
fille  pouvait-elle  vieillir  dans  les  honneurs  et  lui  était-il  permis, 
d'autrt^  part,  de  retourner  en  son  village  reprendre  la  garde 
(les  troupeaux  ?  Parce  quelle  était  morte  jeune,  pure,  et  morte 
de  mort  cruelle  après  un  abominable  procès,  elle  revivait,  plus 
1. 1( trieuse,  dans  la  mémoire  du  peuple.  Lorsqu'elle  fut  réhabi- 
litée solennellement,  le  peuple  qu'elle  avait  sauvé  se  vit  assuré 
ciiie.  dans  les  pires  crises,  Jeanne  serait  au  milieu  de  lui.  Elle 
1  avait,  de  si  bas,  remis  un  jour  si  haut  ! 

Ainsi  l'avons-nous  toujours  honorée.  Et  je  finis  par  où 
J  ai  commencé.  Vous  et  nous.  Messieurs,  avons  grandi  dans  une 
^i-antle  tristesse.  Notre  pays  vaincu  avait  dû.   le  poignard  à  la 

I  gorge,  se  laisser  mutiler.  Et  de  cette  mutilation  dont,  à  la 
vérité,  vous  étiez  les  pires  victimes,  toute  la  Nation  française 
semblait  alanguie.  La  plaie  mal  fermée  saignait  et,  purulente, 
u  empoisonnait  notre  sang.  Nos  querelles  civiles  aigries  par  1(»& 
(•uerellcs  religieuses  semblaient  absorber  toute  notre  force: 
L  armée,  attaquée  par  les  politiciens,  s'en  sentait  paralystk'. 
I  -rtains  Français  semblaient  avoir  perdu  la  foi  en  la  fortune 
1  ■  la  France.  On  s'étourdissait  de  plaisirs.  Devant  l'éclat  de 
i!i>s  querelles  intestines  et  celui  de  nos  fêtes,  l'Etranger  nous 
\oulait  bien  encore  proclamer  aimables  :  il  ne  nous  tenait  plus 
i'Ma-  vaillants.  L'ère  de   l'héroïsme  semblait  close.- 

A  ceux  qu'une   telle   situation  angoissait   jusqu'au   désespoir, 
ne  pensée  apportait  réconfort  et  espérance:  Jeanne,  plus  que 
ainais,  revivait  parmi  nous. 

D'année  en  année,  le  culte  de  Jeanne  grandissait.  Ce  culte 
n'avait  cessé,  certes,  d'avoir  ses  dévots.  Mais  il  était  donné  à 
notre  génération  de  le  voir  devenir  culte  national,  sinon  culte 
ctticiel.  Ses  statues  se  multipliaient  ;  les  pèlerinages  à  Dom- 
it'my  et  Vaucouleurs  étaient  comme  des  protestations.  Nos 
tvèques  travaillaient,  à  Rome,  à  faire  porter  la  Pucelle  sur  les 
autels.  Un  jour  vint  où  Pie  X  la  i)roclama  bienheureuse.  Vous 
\  >us  rappelez.  Messieurs,  le  geste  du  saint  pontife:  tandis  qu'il 
wnait,    à   Saint -Pierre,    de    i)roclamer   J(>aniif>   bienheureuse,    le 
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Sailli  Père,  sur  lu  Srdia,  traversait  iii  loiilc  :  des  ét.emlariJs 
frii-ulnres  lloftaieiit  aii-tlessus  «les  ièlcvs.  ïsuiidain,  U\  Pape, 
saisissant    la  S(»ie  trun  (Jtvs  drapeaux,   la  porta  à  ses   lèvres. 

.Messieurs,  le  baiser  pieux  du  Pajje.  hunimaK*'  à  la  Nation  qui 
avait  engendré  Jeanne,  nous  a  porté  bonheur.  El  c'est  .Jeanne 
enrôle  qui,  dans  les  eIVroyables  iuin»''es  qui  allaient  siii\re.  sou- 
tint nos  eœurs  et   guida  nos  drapeaux. 

Ceux  qui  l'aisonnaient  eoniparaienl  nos  di.sf;ràres  et  relies 
dont  elle  nous  avait  l'elirés.  Ils  en  prenaient  jjlus  de  foi  en 
noti'e  réveil  et.  le  réveil  soudain  arronipli,  en  notre  victoire. 
Oeux  qui  ne  raisonnaient  |)oint  la  pj-iaient  —  re  qui  est  jdii- 
beau  —  et  de  leur  in-ière  niènie  tiraient  mie  (•(uiliance  pin- 
grande  encor(\ 

(^etlc  parfaite    P'rançaise   a   sauvr-    la    Kranre.    en    mettant   au 
service  d'une  mission  divine  toutes  les  qualités  de  lame  fran- 
çaise. L'ayant  sauvée,  elle  a  connu  le  i)ire  Calvaire.  Ce  Calvaiiv 
l'a  sacrée,  autant  qiie  sa  victoire,  sainte  de  la    Patrie.    Kt    >■■ 
quelques  années,  ceux  qu'elle  avait  tirés  de  l'abîme  sttnt  mon' 
au   sommet. 

Puisse  celle  que  Home  va  dans  quelques  semaines  canoni^' 
après  nous  avoir  de  nouveau  donné  la  victoire,  vouloir  (] 
cette  victoire  qui  nous  a  réunis  porte  tous  ses  fruits.  La  Clu 
tienté  s'est  reconstiituée  derrière  la  France.  Que  la  i-'rai: 
reste  celle  dont  parlait   le  contemporain  de  Jeanne.' 

Franc  la  très  Utile 
Fleur   de   Chrétienté. 
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Y  a-t-il  des  principes  chrétiens  en  économie  sociale  ?  Abbé  Antoine. 

Destination  et  usage  des  biens  naturels,  Abbé  Calippe. 

Le  contrat  de  salariat,  E.  Dutlioit. 

Les  exigences  de  la  justice  dans  le  contrat  de  salariat,  A.  Boissard. 

Législation  du  travail  en  France,  M.  Lecoq. 

Les  coalitions  de  producteurs,  Max  Turmann. 

Le     Syndicalisme     révolutionnaire    et     la    Confédération     du     travail, 

E.  Martin  Saint-Léon. 

L'Action  de  l'Eglise,  E.  Chénon. 

Le  sens  social  et  la  formation  des  consciences  chrétiennes,  Abbé  Six. 

Au  retour  de  la  Semaine  sociale.  Abbé  Thellier  de  Poncheville. 

Comment  se  fera  le  progrès  social.  Allocution  de  S.  Gr.  Mgr  Dizien, 

évêque  d'Amiens. 

Action  de  l'Eglise  à  travers  l'histoire,  G.  Kurth. 

La  Bible  d'Amiens^  enseignements  esthétiques  et  sociaux,  J.  Brunbes. 

Le  progrès  religieux  et  le  progrès  social.  Abbé  Sertillanges. 


1908.  —  MARSEILLE.   COMPTE  RENDU  IN-EXTENSO 
1  vol.  in-S»:  4  fr.  80 

En  quoi  le  catholicisme  est  une  religion  sociale,  par  TAbbé  Calippe. 

La  justice  en  économie  sociale,  par  l'Abbé  Antoine. 

Les  lois  de  Justice,  d'hygiène  et  d'assistance  et  la  collaboration  de» 
citoyens  et  des  groupements  professionnels  à  leur  élaboration  et  à 
leur  application,  par  MM.  Boissard  et  Deslandres. 

Le  Chômage,  par  E.  Duthoit. 

La  crise  de  l'apprentissage  et  la  réforme  de  l'Enseignement  profes- 
sionnel, par  M.  E.  Martin  Saint-Léon. 

Le  problème  de  la  lutte  contre  le  déboisement  et  celui  de  la  création 
des  usines  hydro-électriques,  par  M.  B.  Brunhes. 

La  situation  des  populations  maritimes,  par  M.  Estrangln. 

Les  Français  et  la  colonisation,  par  M.  René  Pinon. 

Le  rôle  social  de  la  mutualité,  par  M.  J.  Ducros. 

L'agriculture,  les  transports  et  les  débouchés  en  Provence,  par  M.  Ri- 
card. ' 

La  croyance  en  une  destinée  supra-terrestre,  principe  de  progrès  social, 

par  M.  l'Abbé  Thellier  de  Poncheville. 

Les  responsabilités  des  acheteurs  dans  les  conditions  du  travail,  par 
M.  Joseph  Brunheg. 

1» 


f'.'M.»    —  BORDEAUX.   COMPTE  RExXDU  IN-EXTENSO 

J   vol.  in-    , 


Allocution  i\r  >.  K.  le  Cardinal  Andrieu. 

En  marge  de  la  Sciuainr  Sociale.  Notes  au  jour  le  jour    RiJiny. 

Déclaration  d'ouverture,  H.  Lorin. 

Le  point  de  vue  individualiste  et  le  point  de  vue  social  dans  le  droit 

A.  Gr^'•linon.  ' 

Le  caractère  social  de  la  propriété  d'après  la  tradition  judéo-chrétienne. 

Calippf. 

La  grève  devant  la  conscience,  Antoine. 

Le  salaire  minimum,  Aiituini'. 

Le  fait  de  grève  et  le  droit  de  grève,  Boissard. 

La  régularisation  de  la  grève,  par  les  institutions  professionnelles  do 
droit  public,  Boissard. 

Le  fait  et  le  droit  syndical,  Dutholt. 

Le   rôle   des   syndicats   dans    la    préparation    et   l'application    des   lois 

relatives  aux  institutions  professionnelles,  DuHioit. 

influence  de  l'évolution  sociale  sur  l'organisation  politique  de  la  démo- 
cratie,  Doslandr'f's. 

Le  minimum  de  salaire  dans  le  travail  à  domicile,  Mény. 

La  pratique  des  conventions  collectives  de  travail,  Lecoq. 

Les  résiniers  des  Landes,  Brune. 

Le  mouvement  syndical  allemand,  Crétinon. 

Les  assurances  en  Suisse,    l'iiriiiann. 

Le  mouvement  syndical  en  Espagne,  Boissel. 
•-  Le  pôle  social  de  la  femme^  Abbé  Thellier  de  Poncheville. 

Les  enquêtes  sociales  féminines.  Abbé  Mény. 
*■    La  formation  pratique  du  sens  social  chez  la  femme,  Deslandres. 
•  La  méthode  d'action  des  cercles  féminins  d'études,  Abbé  Bcaupin, 

La  Préparation  à  l'action,  Abbé  Beaupin. 

L'hygiène  et  la  science  biologique  en  sociologie,  D'  Grasset. 

L'organisation   des  ports  de  commerce,   G.  Blondcl. 

Le  repos  du  dimanche  et  les  travailleurs,  G.  Plot. 

Régénération  morale  et  rénovation  sociale,  Abbé  Thellier  de  f>onche- 

ville. 

Discours  tic  M.  Etienne  Laniy,  membre  de  l'Académie  Fran<;aise. 


1910.  —  ROUEN.   COMPTE  RENDU  IN-EXTENSO 
1  vol.  ln-8°:   6   francs 


Allocution  de  S.  G.  Mgr.  Fiiz-:-!. 

Notes  et  impressions  au  jour  le  jour,  Réiny. 

L'orientation  sociale  de  la  pensée  catholique  au  xix''  siècle,  H.  Lorin. 

Le  problème  de  la  population,  ses  rapports  avec  la  question  sociale!,! 

M.  Deslandros. 

Le   nouveau   régime   douanier  et  ses   conséquences   ou    point  de   vue 
social,  Martin  Saint-Léon. 

Le  phénomène  social  de  l'opinion,  M.  Moysset. 

La  fonction  sociale  des  pouvoirs  publics,  Al)bé  Calippe. 

La  lutte  contre  le  chômage,  Marcel  Lecoq. 

La    fonction    sociale    des    pouvoirs    publics.    Quelques    applications. 

A.  Crétinon. 

Le  travail  de  nuit  des  enfants^  Jean  LeroUc. 

L'injustice  usuraire  vis-à-vis  du  droit  moderne,  Eug.  Duthoit. 

Les  retraites  ouvrières  et  la  loi  du  6  avril  1910,  A.  Boissard. 

Le  travail  de  la  femme  et  le  travail  de  l'homme,  Jean  Lerolle. 

Le  rôle  des  citoyens  dans  l'application  de  la  loi  d'assistance  aux  vieil- 
lards, M.  Gand. 

La  représentation  professionnelle,  A.  Lefas. 

Les  syndicats  féminins,  L.  de  Gontenson. 

Le  contrat  maritime  de  travail,  D.  Brune. 

L'impôt,  Abbé  Antoine. 

Le  minimum  de  salaire  dans  le  travail  à  domicile,  Raoul  Jay. 

L'éducation  stfciale  dans  la  famille.  Abbé  Beaupin. 

L'Association  agricole,  L.  de  Glermont-Tonnerre. 

La  formation  de  l'élite  ouvrière,  Vieillefond. 

Syndicats  et  associations,  E.  IHilhoit. 

Les  aspirations  sociales  contemporaines,  Abbé  Thellier  de  Poncheville. 

La  violence  et  l'action  chrétienne,  Abbé  Sertillanges. 

L'Art  gothique  et  la  cathédrale  de  Rouen,  Chanoine  Jouen. 

Discours  de  M.  Carton  de  Wiard,  député,  à  la  Chambre  des  représen- 
tants de  Belgique. 


:r,(i 


iOll.  —  f^AINT-ETIENNE.   COMPTE  RENDU   IN-EXTRX-o 
i  vol.  in-g":  7  fr.  20 

Allocution  dfr  S.  G.  Mgr  Dt^chelette.  évoque  auxiliaire  de  Lyon. 
En  marge  de  la  Semaine,  Rimiu  .  ' 

La  personne  humaine  et  le  régime  économique.  Matérialisme  et  capita- 
lisme, M.  Henri  Lorin. 

L'illusion   matérialiste  en   science  économique,  M.  ■).   Vialatuux. 

La  justice  chrétienne,  'M.  l'ablié  Sertillanges. 

Le  travail  intellectuel,  M.  II.  Moyssot. 

Vue  générale  sur  les  modes  de  production  et  leur  complexité  crois- 
sante, ]\I.  A.  Crétinon. 

Le    régime    moderne    de    la    production    et    les    principes    chrétiens  : 

].  Devoirs  de  Justice.  II.  Devoirs  de  solidarité,  M.  l'abbé  Oalippe. 
La  justice  dans  l'échange,  M.  Tabbé  Dcsbuquois. 
La  justice  dans  l'échange,  M.  Martin  Saint-Léon. 

La  justice  dans  le  contrat  de  salariat,  l'élément  nécessaire  et  l'élément 
personnel  du  salaire,  M.  l'Abbé  Antoine. 

Comment  réaliser  la  justice  dans  le  contrat  de  salariat,  M.  .1.  Zamanski. 

Les  divers  modèles  de  rémunération  du  travail  salarié,  M.  G.  Renard. 

L'action  ouvrière  collective,  ses  formes  diverses,  sa  nécessité,  son 
efficacité,  M.  A.  Crétinon. 

Le  rôle  prépondérant  du  capital  dans  le  régime  actuel  do  la  production, 

M.  E.  nuthoit. 

Le  travail  et  les  transports,  M.  J.  Terrel. 

Le  travail  féminin,  M.  Gerber. 

Le  problème  du   logement  et  les  habitations  ouvrières,  D''   Collin. 

Etude  sur  la  condition  des  domestiques  ruraux  dans  les  réglons  de 
grande  culture^  .M.  l'abbé  Picq. 

La  mode,  ses  conséquences  économiques  et  sociates,  M.  M.  Dcslandrc3. 

Lois  anglaises,  propositions  françaises  et  leçons  de  l'expérience  austra- 
lienne dans  la  question  du  travail  à  domicile,  M.  l'.Vbbé  Mény. 

Les  conditions  de  fonctionnement  d'un  véritable  syndicat,  M.  Cii. 
Broutin. 

Comment  fonder  un  Syndicat,  Mlli»  Poncet. 

Le  devoir  social  dans  l'emploi  de  l'argent,  M.  M.  Deslandres. 

La  préparation  sociale  de  la  femme,  M.  l'abbé  Thellier  de  Poûcheville. 

La  formation  syndicale  au  patronage,  M.  l'Abbé  Boyreau. 

L'esprit  surnaturel  de  l'action  sociale,  M.  le  Chanoine  de  Gibergues. 

La  législation  du  travail  en  France,  M.  .1.  Zamanski. 

La  suppression  du  travail  de  nuit  dans  la  boulangerie,  M.  G.  Renard. 

Les  syndicats  de  mineurs  dans  la  vallée  de  la  Ruhr,  en  Allemagne, 
.M.  G.  BlondC'l. 

Ce  qu'on  fait  aux  Semaines  sociales,  M.  l'abbé  Desgranges. 

La  question  du  travail,  .M.  Jean  Lérolle. 
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Allocution  de  S.  G.  Mgr  Dubois, 

Les  affirmations  de  la  théologie  relatives  à  la  société  familiale  M.  l'Abbé 

Antoine. 

Philosophie  chrétienne  de  la  famille,  son  rôle  providentiel  et  surnaturel, 

M.  l'Abbé  Sertillanges. 

L'idée  familiale   comme   inspiratrice   et  ordinatrice   des   lois   sociales, 

M.  Henri  Lorin. 

Les  lois  sur  le  salaire  et  la  famille,  M.  Crétinon. 

Le  travail  de  la  femme  et  la  famille,  M.  J.  ZamanskI. 

La  famille  et  le  régime  fiscal,  M.  J.  Terre!. 

La  famille  et  le  problème  des  retraites,  M.  J.  Lerolle. 

La  semaine  anglaise,  le  repos  de  l'après-midi  du  samedi,  M.  Raoul  Jay. 

L'association  et  la  famille  ouvrière,  Chanoine  Cetty. 

La  famille  ouvrière  moderne,  M.  CIi.  Bertriand. 

Les  ennemis  intérieurs  de  la  famille,  M.  Maurice  Guérin. 

Le  problème  de  l'habitation  ouvrière,  M.  M.  Deslandres. 

L'utilisation  des  lois  sur  la  petite  propriété,  l'avenir  des  sociétés  de 
crédit  immobilier,  M.  Lardeur-Becquerel. 

La  subordination  des  contrats  de  crédit  aux  règles  de  la  morale  chré- 
tienne, Abbé  Calippe. 

Quelles  orientations  ressortent  des  doctrines  traditionnelles  sur  l'in- 
justice usuraire  ?  M.  E.  Duthoit. 

L'organisation  du  crédit  au   petit  commerce  et  à  la  petite   industrie, 
M.  Martin  Saint-Léon. 

Le  crédit  à  la  terre  et  au  travail  agricole,  M.  Anglade. 

L'action  des  Syndicats  féminins,  Mlle  Poncet. 

La  formation  des  promotrices  de  l'idée  syndicale,  Mlle  Butillard. 

Les  réformes  sociales  concernant  les  employés,  M.  Viennet. 

La  morale  chrétienne  et  les  relations  internationales.  Abbé  Sertillanges. 

Le  Problème  de  l'émigration  intérieure  en  France,  Mgr  Vanneufville. 

La  lutte  pratique  contre  l'alcoolisme,  M.  le  Chanoine  Alleaume. 

Les  caisses  autonomes  de  retraites  et  la  loi  du  5  avril  1910,  M.  Gerber. 

La  loi  sur  le  minimum  de  salaire  dans  les  mines  anglaises,  >L  Boyaval. 

Ozanam  et  son  influence  sociale,  Mgr  Breton. 

Saint-Grégoire    le    Grand    et    la    notion    chrétienne    de    la    richesse, 

M.  Charles  Boucaud. 

/ 

Discours  de  M.  l'Abbé  Thellier  de  Ponclieville,  de  MM.  Prenat,  Duthoit, 
Ph.  de  Las-Cases  et  de  S.  G.  Mgr  Dubois. 


l'Jl.{.  —    VKK^AIIJ.KS.  COMl'TK  HKNM:  IX-KXTENSO 

l  vol.  in-8v  7   fr.  i'O 

Le  Saint-Siège  et  la  Semaine  sociale. 

Allocution  lie  iS.  G.  Mpi-  Gibier,  évéquo  de  Vorsaillcs. 

Allocution  (l'uiivortiire,  par  M.  H.  Lorin. 

La  philosophie  de  la  pesponsabilité,  M.  l'Abbc  Serlillunfîcs. 

La  théologie  de  la  responsabilité,  M.  l'Abli.'  Srrtillang(>s. 

L'Idée  de  responsabilité  dans  la  conscience  humaine,  M.  H.  Loriii. 

La  conception  catholique  des  devoirs  d'état,  M.  labbi!   Calippc. 

L'idée   de   responsabilité   dans    'a    philosophie   Juridique   et   sociale   de 

Dante,  M.   Cli.   l^lU(•,ulll. 

La    Philosophie    sépviratiste    de    Locke    et    l'Irresponsabilité    libérale. 

.M.   .1.   Vial;it(tii\. 

L'idée   do   responsabilité   dans   la   sociologie   contemporaine     Mgr   De- 

l'ioigo. 

L'idée  de  responsabilité  dans  le  Droit  public,  M.  DuUioit. 

Les  fondements  de  l'obligation  à   l'impôt,  yj.  A.   Boiss;u<i. 

Les  responsabilités  du   clergé  français,  S.  G.  Mgr  Gibjir. 

La  responsabilité  du  père  de  famille,  M.  .T.  Torrel. 

Les  responsabilités  de  l'éducateur,  H.   P.  Gilld.  (i,   l>. 

Les  responsabilités  mises  en  jeu  dans  la  contrat  de  travail,  ^fgr  Pottier, 

Les  responsabilités  ouvrières,  M.  ,1.  Zaïnnnski. 

Les  responsabilités  syndicales,  ]{.  P.  Hiittin. 

Les  responsabilités  du  propriétaire  rural,  M.  Tixniiâssin, 

La  littérature  et  nos  responsabilités,  yi.  Vailery-Ra(li»t. 

Les  responsabilités  du  consommateur,  Mme  Aug.  AudoUent. 

La  responsabilité  des  auditeurs  de  la  Semaine  sociale,  M.  A.  Pnnat. 

Les  responsabilités  de  l'abstention,  M.  l'Altbi'  !>)•  sgrangcs. 

Les  applications  des  principes  sociaux   chrétiens,  M.  A.  GVcUinrin. 

Les   répercussions  physiologiques   de   quelques   idées   contemporaines 

M.  ]r  D--  R.'niy  Cnllin. 

La  protection  légale  de  l'enfance,  M.  Jean  Lerolle. 

Le  Repos  du  dimanche  et  la  législation  française,  y\.  R.  .Tay. 

Le    Référendum    professionnel    pour    l'arrélicration    des   conditio'-<«  dit 
travail,  M.  M.  Deslandre^. 

La  formation  des  propagandistes  ouvriers,  R.  J'.  Riillin. 

L'eaprit  do  piétc  et  l'cspri':  social,  liisroiir.s  do  Mgr  Rrotuii. 


TflBLE  MÉTHODIQUE   DES   MRTIÈRES 

COMTEMUES   OMS   LES 

Comptes  rendus  des  5emaine5  5ociales  de  France 

d'Orléans,    Dijon,  (Amiens,  Marseille, 
Bordeau?(j  Rouen,  Saint-Etienne,  Limoges,  Versailles,  Metz 


I 

DOCTRINES  ET  PRINCIPES  GENERAUX 

Action  (I')  de  l'Eglise,  par  M.  Cliénon.  —  Amleyis,  1907 195 

Action  (!')  de  l'Eglise  à  travers  l'histoire,  par  M.  Godefroy  Kurth. 

—  Amiens.    1907 273 

Action  (I')  de  l'Eglise  sur  le  progrès  social,  par  Mgr  Touchet.  — 

Orléans.    1905 66 

Applications  (les)  des  principes  sociaux  chrétiens,  par  M.  Ci'cti- 

non.  —  Versailles 399 

Aspirations  (les)  sociales  contemporaines,  par  M.  l'abbé  Thcllier 

de  Ponchevillo.  —  Rouen,   1910 435 

Besoins  actuels  (les)  de  l'apostolat  social,  par  le  R.  P.  Rutten. 

—  Metz,  1919 319 

Conceptions  (les  deux)  sociale  et  individualiste  de  l'homme,  par 

M.  l'abbé  Pascal.  —  Orléans,  1905 • 17 

Démocratie  et  irréligion,  par  M.  Inibart  tic  la  Tour.  —  Orléans, 

1905    74 

Devoirs   (nos)   envers  la  fortune,  par  le   T.  R.   P.  Venance.   — ■ 

Metz,  1919 311 

Illusion  matérialiste  (T),  en  science  économique,  par  ,1.  Vialatoux. 

Saint-Etienne.   1911 ~3 

Justice  chrétienne  (la),  par  M.  l'abbé  Sertillanges.  —  Saint- 
Etienne.   1911 ! 89 

Justice    (la)    en    économie    sociale,    par    y[.    l'abbé    Antoine.    — 

Marseille,    1  90S Q'î 

Notion  chrétienne  du  travail,  déclaration  de  >r.   I.orin.  —  D»r- 

cleaux.  1909 ^^ 
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Pensé*  catholique  (orientation  sociale  de  la)  au  xlx'  siècle,  par 

M.  Lorin.  —  Rouen,  1910 47 

Personne  humaine  (la)  et  le  régime  économique,  par  M.  Lorin. 

—  Saint-Eiiei}ne,   1911 39 

Principes    chrétiens    (Y    a-t-il    des)    en    économie    sociale,    par 

M.  l'abbé  Antoine.  —  Amiens.  1907 33 

Production  (le  régime  moderne  de  la)  et  les  principes  chrétiens, 

par   M.    lablié    Calippf^.   —  Sainf-Ktienne,    lOii 147 

Progrès    social    (Comment    se    fera    le),    par    Mgr    Dizien.    — 

Amiens,    1907 267 

Progrès  (le)  religieux  et  le  progrès  social,  par  M.  l'abbé  Sertil- 

lanpres.    —    Amiens,    1907 ,303 

Progrès   social    (la   croyance    en    une   destinée    supra-terrestre, 

principe    de),   par    M.-  l'abbé    Thellier    de    Poncheville.    — 

Marseille.    J  908 341 

Question  (la)  sociale  et  la  doctrine  de  l'Eglise,  par  Mgr  DadoUe. 

Dij")i.    1906 255 

Régénération  morale  et  rénovation  sociale,  par  M.  l'abbé  Thellier 

di'    PiPiichevillp.  —  liordenii.v.    J909 46 

Religion  sociale  (en  quoi  le  christianisme  est  une),  par  M.  l'abbé 

Cidippf.  —  Marseille.  1908 69 

Responsabilité  (la  philosophie  de  la),  \y~\r  M.  l'abbé  Sertillanges. 

—  Versiiilles ->" 

Responsabilité   (la  théologie  de   la),  \i:\v  M.   l'abbé   Sertillanges. 

—  Versailles .• 'ri 

Responsabilité    (comment    la    notion    de)    conditionne    tous    les 

ordres  d'activité,  par  'SI.  Lnrin.  --   Verstiilles ,j5 

Irresponsabilité    (la   philosophie    individualiste   de    Locl(e    et    I') 

libérale,  par  .M.  V.  Vialatoux.  —  YersuiUes 113 

Responsabilité    (l'Idée    de),    dans    la    sociologie    contemporaine, 

jiar    :\I'rr    D.'plfiifrc.    —    VersaUles 1.31 

Responsabilités   (les)   du  clergé  français,  par  S.  G.  Mgr  Gibier. 

—  VersniUes -iOl 

Semaines  sociales  :   but,  opportunité,  \rM'  M.  Lorin.  -  -  Amiens, 

I9itT 7 

Semaines  sociales  (ce  qu'on  fait  aux),  par  .M.  l'abbé  licsgranges. 

Sdiiil-Klieiuie.    1911 501 

Semaines  sociales   (les)   de  France  :   ce  qu'elles  ont  été  dans  le 

passé  ;  ce  qu'elles  voudraient  être  dans  l'avenir,  par  M.  Eug. 

hiitlK.it.  —  .1/^/:.    )9I9 13 

Sens  social  (le)  et  la  formation  des  consciences  chrétiennes,  par 

.Nf.    l'abli.'    Six.    —   Amiens.    1907 223 

Sociétés     (trois)     nécessaires  :     famille,     profession,     cité,     par 

.M.    rat.!).'    Antoine-.    —    /)/,/"».     I9(M-. 37 

Tâche  sociale   (la)   des  catholiques  français  depuis  l'Encyclique- 

«  Rerum   Novarum  »,  par  M.   If  chanoine   Galippc.  - —  Mfiz. 

1919     35 

Sermon  d'ouverture  à  la  S'niain<*  soriali'.  par  .M.  !a]>l)<''  Tlieilir'r 

df   I'..n.lirville.  —  Metz.    1919 289 

Société  des  Nations  (la),  \y.<r  M.  non»'-  Pinon.  ...  Metz,  19J9 265 


—  361   — 

Utilisation   sociale  de  la  Victoire  et  de  la  Paix^   par  :m.  l'abijc 

Sertillanges.   —  Metz,    i'Ji.9 ! 99 

Veillée  religieuse  (Méditation)  à  la  Semaine  sociale,  par  le  R.  P. 

Dargcnt.  —  Metz,   1919 303 

Violence  (la)  et  l'action  chrétienne,  par  M.  l'abbé  Sertillanges. 

—   Rouen,    1910 483 

Allocution  du  cardinal  Andrieu.  —  Bordeaux,  1909 9 

Discours  de  M.  Et.  Lamy.  —  Bordeaux,  1909 499 

Allocution  de  Mgr  Fuzet.  —  Rouen,   1910 9 

Allocution  de  Mgr  Dubois.  —  Limoges,  191"2 8 


II 
EDUCATION    SOCIALE 

Acheteurs  (les  responsabilités  des)  dans  les  conditions  du  travail, 

par  M.  Brunhes.  —  Marseille,  1908 379 

Action  (préparation  à  I'),  par  M.  l'abbé  Beaupin.  —  Bordeaux 

1908  '     421 

Action  sociale  féminine  (la  préparation  à  I'),  par  M.  l'abbé  Thel- 

lier   de    Poncheville.   —   Saint -Etienne,    1911 >.....      426 

Action  sociale  (l'esprit  surnaturel  et  I'),  par  M.  l'abbé  de  Giber- 

gucs.  —  Saint-Etienne,  1911 455 

Action    (la    méthode    d')    des    cercles    d'études    féminins,    par 

M.  l'abbé  Beaupin.  —  Bordieaux,  1909 409 

Classes  moyennes  (rôle  social  et  économique  des),  par  M.  Martin 

Saint-Léon.  —  Dijon,    190G 263 

Education  (I')  populaire,  par  M.  Turmann.  —  Orléans,  1905 60 

Education  (I')  sociale  dans  la  famille,  par  M.  l'abbé  Beaupin.  — 

Rouen,  1910 399 

Education  sociale  (T),  par  M.  le  clianoine  Leleu.  —  Metz,  1919  279 
Elite  ouvrière  (la  formation  de  I'),  par  M.  Viellefond.  —  Rouen, 

1910 471 

Enquêtes    (les)    sociales    féminines,    par    M    l'abbé    Mény.    — 

—  Saint -Etienne,    1911 391 

Formation  (la)  syndicale  au  patronage,  par  M.  l'abbé  Boyreau. 

Bordeaux,    1909 l 39  i 

Formation  (la)  des  propagandistes  ouvriers,  par  le  R.  P.  Rutten. 

—  Versailles 459 

Formation  des  promotrices  de  l'idée  syndicale,  par  M""  Butillard. 

—  Limoges.   1912 ; '. 345 

Mutualité   (le  rôle  social  de  la),  par  M.  Ducros.  —  Marseille, 

1908 229 

Mode  (la)  et  ses  répercussions  sociales,  par  M.  Deslandres.  — 

Suint-Etienne.    1911 *.      349 

Préparation  (la)  sociale  de  la  femme,  par  M.  l'abbé  Thellier  de 

Ponclievill''.  —  Saint-Etienne.    19  11 :.      424 


—  3G2  — 

Opinion  publique  (I')  étude  de  psychologie  sociale,  par  M.  >rnys- 

set.  —  Rouen,    1910 189 

Répercussions  (les)  physiologiques  de  quelques  idées  contempo- 
raines, par  le  Tt^  Collin.  ■ —  Versaillcff /i09 

Responsabilités    (les)    de    l'éducateur,    p;u-    le    R.    P.    Gilltt.    — 

Versailles 257 

Responsabilités  (les)  du  consommateur,  par  AE™»  Audollent.  — 

Versailles    351 

Rôle  (le)  social  de  la  femme,  par  M.  lal)bé  ThcUior  do  Ponclu^- 

ville.  —  Bordeaux,  jyOO 353 

Sens  social   (la  formation  du)  chez  la  femme,  par  M.  Deslan- 

(Ircs.   —   Bordeau.i\    1909' 409 

Vocation  sociale  :  Henri  Lorin,  par  >r.  Deslandros.  —  .1/^/;,  J0I9        99 


III 
POLITIQUE   SOCIALE   ET   LEGISLATION 

Assistance  aux  vieillards  (le  rôle  des  citoyens  dans  l'application 

de  la  loi  d'),  par  M.  Gand.  —  Rouen,  1910 333 

Catholiques  sociaux  (les)  au  Parlement  :  Albert  de  Mun,  par  Jean 

Lerolle.  —  Metz,    1919 55 

Collaboration  (la)  des  citoyens  et  des  groupements  profession- 
nels à  l'élaboration  et  à  l'application  des  lois  de  justice, 
d'hygiène  et  d'assistance,  \)dv  ]\LM.  Buissard  cl  luslaïuires. 

—  Marseille,  1908 109  et  161 

Devoirs   d'Etat    (la   conception    catholique    des),    par   M.    rabln' 

Calippi'.    —    ]'ej'saille>i TT 

Droit  public   (l'idée  de  responsabilité  dans  le),  par  M.  Duthoit. 

—  Verstiillcs 145 

Idée    (I')    familiale  comme   inspiratrice  et  ordonnatrice  des   lois 

sociales,  jiar  M.  11.  T.oriii.  —  Liiiioiirs.    l'.trj 17 

Impôt    (I'),   par  M.   lai)!)/'   Antuin^.  —  Rouen,    J91U 123 

Impôt  (les  fondements  de  l'obligation  à  I'),  par  M.  Boissard.  — 

Versailles  1 87 

Injustice  usuralre  vis-à-vis  du  droit  moderne^  par  M.  Duthoit.  — 

Rouen .     1 9  J  0 .'..... 203 

Journée  de  huit  heures  (l'utilisation  de  la),  par  M.  C.  Chabrun. 

—  Mrfz.    1919 194 

Législation  du  travail   (l'œuvre  de  la),  par  M.  H.  Jay.  —  Dijon, 

1900   201 

Législation  (la)  du  travail  en  France,  par  M.  Lccoq.  —  Amiens, 

1907    145 

Législation    (la)    du    travail    en    France,    par    M.    Zanianski.    — 

Saint-litienne,    J9J  J 222 

Législation   (la)  française  du  travail:   ses  progrès,  ses  lacunes, 

par   M.   Georges   J»iot.  —   Melz,    1919 239 


—  363  — 

Lois  (iitilisation  des)  sur  la  petite  propriété;  l'avenir  des  Sociétés 
de  Crédit  Immobilier,  par  M.  Lanleur-Becquerol.  — 
Limoges.  101:2 221 

Lois  relatives  aux  institutions  professionnelles  (rôle  des  Syndi- 
cats dans  la  préparation  et  l'application  des),  par  M.  Dutlaoit. 
Bordeaux,  J  909 215 

Organisation  politique  de  la  Démocratie  < Influence  de  l'évolution 

sociale  sur  I'),  par  .M-.  iJeslandres.  —  Bordeaux^  1909 127 

Point  de  vue  (le)  individualiste  et  le  point  de  vue  dans  le  droit, 

par  M.  Clétinuii.  —  Bordeaux,  19IJ9 229 

Pouvoirs  publics    (la  fonction   des),  par  yi.  raljljc   Calippt:.  = — 

Rouen,    191U 99 

Pouvoirs  publics  (la  fonction  sociale  des):  Quelques  applica- 
tions, iiar  M.   (Jrétinuii.  —  iiniien,   1910 113 

Protection    légale    (la)    des    travailleurs,    par    M.    Dutiioit.    ■ — 

Orléans,    1905 4  i 

Protection  légale  (la)  des  enfants,  par  M.  L(.rollo.  —  Versailles     423 

Régime  douanier  (le  nouveau)  et  %es  conséquences  au  point  de 

vue  social,  par  M.  .Martin  Safnt-Léoa.  —  Rouen,  1910 305 

Référendum  (le)  professionnel  pour  l'amélioration  des  condi- 
tions du  travail,  jiar  M.  Iti'.slamiri's.  —  YersuiHe^ 443 

Régime  fiscal    (le)   et  la  famille,  par  M.  .1.   T-rn'l.  —  Lundt/es, 

1912 105 

Jtepos  (te)  du  dimanche  et  la  législation  française,  par  M.  U.  Jay. 

VersaiUes    433 

Représentation    (la)    professionnelle,    par   M.   Lefas.   —  Rouen, 

1910  2G3 

Retraites  (la  famille  et  le  problème  des),  par  .M.  .).  [.iroUe.  -- 

Limoges.   1912 12  9 

Retraites  (les)  ouvrières  et  la  loi  du  6  avril  1910,  par  .M.  Bois- 

sani.  —  Rouen,   1910 ."121 

Retraites  (les  caisses  autonomes  de)   et  la  loi  du  5  avril   1910^ 

par  M.  Gerber.  —  Limogi-s.   1912 4  21 

Salaires    (lois   sur   les)    et   la  familfe,    par   M.   A.    Crétinon.   — 

Limoges.  1912 ^ 71 

Travail  à  domicile  (les  projets  de  loi  sur  le  minimum  de  salaire 

dans  le),  ]iar  M.  rabbi'  .MT^ny.  — -  <<i'tiit-Elicnn<-.  1911 357 

Travail  de  nuit  des  boulangers   (la  suppression  du),  par  M.  G. 

Ronard.  —  .Sainl-Elienne,   1911 175 


iV 
LA  FAMILLE 

Affirmations  (les)  de  la  tiiéologie  relative  à  la  société  familiale 

par   M.    l'abb'-    Aiiloiiii'.   —    Liinoi/f^,    1012 .'        15 

-Association   (I')   et  la  famille  ouvrière,  par  M.  l'nbh>'  Olty.  — 

Limoges,   19  12 151 


—  36  i  — 

Crise  de  la  famille  agricole  en  Bourgogne,  i^v  .M.  >avi>l.  —  J)iji>n 

190G    -i  1 

Désorganisation  (la)  de  la  famille  par  le  travail  à  domicile,  par 

M.  Biiinlies.  —  Dijon.  r.)or. 139 

Ecole    (D    par    l'Association    familiale,    p;ii     M.    Ciétinon 
Orléans,    1905 

Ennemis    (les)    Intérieurs    de    la    famille,    )< 

Liinor/es^    J  '.'J  '2 t 

Famille    (la)    ouvrière   moderne,   |i.m'   M.   Bertrand.       -    Liiifn,r.-. 

i'.n-l  ;....      m;5 

Famille  (la)   dans  la  société,  de  demain,  |>;ir  ;M.  A.  Grt''lin<iii. 

Meiz.    JUl'.t 1  i;{ 

Influence  (I')  sociale  de  la  Famille  éducatrice,  \rAv  M.  A.  de  Vuyet. 

—  Metz.  l'.iJ'J ".,..       I-.T. 

Logement  (le)  et  la  famille,  par  M.  Di'slandrfs.  —  I)ij<>n.  l'.'OC...  .', 
Logement    (le   problème   du)    et   les    habitations   ouvrières,    par 

M.  Collin.  —  Sninl-Klieniic.    l'.HJ :!13 

Ptiilosophie  chrétienne  de  la  famille,  pur  M.  Tabbé  Sertillangcs. 

Limogf's.    j  91  "2 ,- 35 

Population   (le  problème  de  la),  ses  rapports  avec  la  question 

sociale,  par  M.  Ijeslandros.  —  Rouen,  1910 159 

Protection  (la)  légale  du  foyer  familial,  par  M.  labbô  Lemire.  — 

Dijon.  1910 • 159 

Responsabilités    (les)    du    Père    de   famille^    par    M.    T-rril 

Versailles i 

Semaine    (la)    anglaise    et    la    vie    familiale,    par    H.    .lay. 

Ltmoyes.  191-2 ^ '3 

Travail  (le)  de  la  femme  et  la  vi^  familiale,  par  M.  Zauuinski.  — 

Lintoyes.    19  12 137 

Voir  sur  la  'jii<  simn  de  la  faiX'  la  premh  • 

du    COUIJit       n  llilU    "'       '  '       /  : 


LE  TRAVAIL  ET  LA. PROFESSION 

Action  (i')  ouvrière  collective,  ses  formes  diverses,  sa  nécessité, 

son  efficacité,  par  M.   (;r>'tin<>n.  - —  Sainl-Llifanf.    1911 237 

Apprentissage  (la  crise  de  i')  et  la  réforme  de  l'enseignement 

professionnel,  par  M.  Martin  Saint-Léon.  —  Marseille,  1910  211 
Association   (i')  agricole,  par  M.  Cl.riii.mt-T.mn.MT.'.  —  lixufu. 

1910  .." 38 

Capital    (le  rôle  prépondérant  du)   dans  le  régime  actuel   de   la 

production,   p.ir   .^i.    iMiUinit.   —   Saiut-i:iiriine.    1911 251 

Chômage    (le),   i-ir   M.   imlliHil.   —  Marseille.    Ï'JOK 181 

Chômage  (la  lutte  contre  le),  par  M.  Loroq.  —  Rouen.  2?3 


—  365  — 

Coalitions   (les)   de  producteurs,  par  M.  Turmann.  —  Amiens, 

1907    163 

Conseils  d'usines  et  sursalaire  familial,  par  M.  Max  Turmann.  — 

Metz,    1919 ;. 159 

Contrat  (le)  maritime  du  travail,  par  M.  Brune.  —  Rouen,  1910     349' 

Contrat  (le)  de  travail  et  le  salariat,  par  M.  l'abbé  Antoine.  — 

Orléans.     1905 190 

Contrat  (le)  de  salariat,  par  M.  Dutboit.  —  Amiens,  1907 97 

Contrat  de  Salariat   (comment  réaliser  la  justice  dans  le),  par 

M.  Zamanski.  —  Saint-Etienne,  1911 267 

Contrat  de  salariat   (les  exigences  de   la  justice  dans  le),  par 

M.  Boissani.  —  Amiens^   1907 119 

Contrat  de  salariat  (la  justice  dans  le),  par  M.  l'abbé  Antoine.  — 

Saint-Etienne,   1911... 195 

Conventions  collectives  du  travail  (la  pratique  des),  par  M.  Le- 

coq.  —  Bordeaux.  1909 127 

Domestiques    ruraux    (la    condition    des)    dans    les    régions    de 

grande  culture,  par  :m.  l'abbé  Plcq.  —  Saint-Etienne,  1911     329 

Echange    (la   justice   dans    1'),   par    M.   Martin    Saiut-fAÎoa.    — 

Saint-Etienne,  1911 179 

Grève     (la)    devant    la    conscience,  par  M.  l'abbé  Antoine.  — 

Bordeaux,  1909 81 

Grève   (le  fait  de)-  et  le  droit  de  grève,  par  M.  Boissard.  — 

Bordeaux,  1909 141 

Grève  (la  régularisation  de  la)  par  les  institutions  profession- 
nelles de  droit  public,  par  M.  Boissard.  —  Bordeaux,  1909     171 

Organisation    (T)    du   crédit   au   petit  commerce  et  à   la   petite 

industrie,  par  M.  Martin  Saint-Léon.  —  Limoges,  1912 299 

Organisation  (I')  professionnelle  et  les  catholiques  sociaux,  par 

M.  Et.  Martin  Saint-Léon.  —  Metz,  1919 141 

Question  agricole  (la)  au  lendemain  de  la  guerre,  par  M.  J.  Terrel. 

—  Metz.  1919... lii 

Organisation    économique    et    sociale    d'une    région    rurale,    par 

M.  :»raurice  Anglade.  —  .1/''/;.  1919 229 

Production    (la)    compliquée    par    l'échange    et    la   justice,    par 

M.  l'abbé  Dosbuquois.  —  Saint-Etienne,  1911 165 

Production  (vue  générale  sur  les  modes  de)  et  leur  complexité 

croissante    p;ir  M.  A.  Crétinon.  —  Saint-Etienne,   1911 119 

Réformes  (les)  sociales  concernant  les  employés,  par  Ch.-Vien- 

i\l[.    —    Liinoi/rs,    1912 353 

Repos    (le)    du   dimanche   et   les  travailleurs,    par   M.   Plot.   — 

Bordeaux.   1909 .' 485 

Responsabilités  (les)  dans  le  contrat  de  travail,  par  Mgr  Pottier. 

—  Versailles 279 

Responsabilités  (les)  ouvrières,  par  NL  J.  Zamanski.  —  Versailles  291 
Responsabilités  syndicales  (les),  par  le  R.  P.  Rutten.  —  Versailles  311 
Responsabilités   (les)   du   propriétaire  rural,  par  M.   Tbomas^in. 

Versailles  " '. 323 

Retraites    ouvrières    (la    question    des)     par    M.    Boissard.    — 

Orléans,    i  90.^> 45 


—  366  — 

Rôle  des  Syndicats  dans  la  conclusion  des  conventions  collectives 

du  travail,  jiar  M.  Pli.  Zirniiold.  —  .\fetz,   1919 183 

Salaire  (le)  minimum,  par  M.  VahM  Antoine.  —  Bordeaux,  1909        91 

Salaire  (le  minimum  de)  dans  le  travail  à  domicile,  par  M.  labbé 

Méuy.  —  Uordeaux,   1900 263 

Salaire  (le  minimum  de)  dans  le  travail  à  domicile,  par  M.  Jay. 

Hoiicn.     19J  0 279 

Salaire  (les  modalités  du),  par  M.  G.  Renard.  —  Saint-Etienno. 

1911    , 225 

Sursalaire  familial  à  Rouen,  par  M.  Louis  Deschamps.  —   Uff-. 

1919 i(.! 

Syndical  (le  mouvement)  allemand,  par  M.  Crétinon. —  Bordeaux, 

1909    299 

Syndical  (le  fait  et  le  droit) ^  par  M.  Dutlioit.  —  Bordeaux,  1909      155 
Syndicalisme  (le)  révolutionnaire  et  la  confédération  du  travail, 

]iar  yi.  Martin  Sainl-Lcon.  —  Amiens,  1907 179 

Syndicat^  ou  associations,  par  M.  Duthoit.  —  Rouen,  1910 291 

Syndicats    (les)    ouvriers    allemands,    par    M.    G.    Blond  ' 

Orli'ans,    1905 ;  v! 

Syndicat  (le)  professionnel  et  ses  institutions  économiques,  pir 

M.  Verdiii.  —  OHrans,   1905 15 

Syndicats  (les)  féminins,  par  M.  de  Contenson.  —  Rouen,  1910...      367 
Syndicat  (les)  conditions  de  fonctionnement  d'un),  par  M.  Brou- 
tin.  -'-Sainl-r  tienne,  1911 3G9 

Syndicats  (les)  de  mineurs  dans  la  vallée  de  la  Riiiir,  en  Alle- 
magne, par  ]\r.  HlundeJ.  —  :<ainl -Etienne,   1911 489 

Syndicat    féminin    (l'organisation    d'un),    piar    M"'    Poncot.    — 

Saint-Etienne,   1 9 1 J 387 

Syndicats  féminins  (l'action  des),  par  M"'  Poncet.  —  Limoges, 

1912    327 

Syndicats  féminins   (le's),  agents  d'organisation  professionnelle, 

par  M"'  C.  Poncet.  —  Metz,   1919 1()9 

Travail  (nécessité  et  dignité  du)^  par  ^[.  lo  chanoine  Garripuet. 

—  Dijon,  1900 ' 89 

Travail    (le)   de   la  femme   et  de   l'homme,   jtar  M.   Lcrolle'.  — 

Rouen,    1910 245 

Travail  de  nuit  des  enfants,  par  M.  Lcrolle.  —  Rouen,  1910 245 

Travail    intellectuel    (nature,    méthode    et    conditions    du),    par 

M.  .Moy.ssfL  — ■Sainl-Elienne,   1911 107 

Travail  (le)  et  les  transports,  par  ^L  J.  Terrel.  —  Saint-Etienne, 

J911 281 

Travail  féminin  (le),  par  M.  Gerbcr.  —  Saint-Etienne,  1911 297 

Travail    (la    durée    du)    des    adultes    et    les    revendications    du 

1"  mai,  par  M.   Lico(i.  —  Dijon.   J90G 193 

Travail  (le)  féminin  dans  l'industrie,  jiar  M.  Duthoit.  —  Dijon, 

)!.o:,  I  I  l 


—  367  — 

VI 
LA   PROPRIETE 

Caractère  (le)  social  de  la  propriété  d'après  la  tradition  Judéo- 
chrétienne,  par  M.  labbé  Galippe.  —  Bordeaux,  1909 99 

Contrats  de  crédit  (la  subordination  des)  aux  règles  de  la  morale 

chrétienne,  par  M.  l'abbé  Galippe.  —  Limoges,  1912 239 

Destination  et  usage  des  biens  naturels    par  M.  l'abbé  Galippe. 

—  Amiens,  1907 .' 73 

Devoir  (le)  social  dans  l'emploi  de  l'argent,  par  M.  Deslaadres. 

—  Saint-Eliennc,    1911 397 
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